This  is  a  digital  copy  of  a  book  that  was  preserved  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  make  the  world's  books  discoverable  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 
are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that 's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book' s  long  journey  from  the 
publisher  to  a  library  and  finally  to  y  ou. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 

We  also  ask  that  y  ou: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  automated  querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  responsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can't  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
any  where  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  text  of  this  book  on  the  web 


at|http  :  //books  .  google  .  corn/ 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 
précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 
ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 
"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 
expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 
autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 
trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 

Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  r attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 


des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adresse]  ht  tp  :  //books  .google  .  corn 


HARVARD   LAW   LIBRARY 


ELLERY  COR  Y  STOWELL 


Received   Jan.  27, 1916 


r 


'jr'i.  A  ri 


fM^kt 


^aiLé 


G 


m-^ 

K 

^ 

m 

i 

H 

^^^^H9RHâ^ 

^^^ 

^^Ê 

^^^■'^' 

V 

m 

B 

^^^^KÊSek 

^^s 

^^ 

Rr^ 

i^^^^^^ 

^^^^^ 

j^^^^^B 

^» 

S 

S 

m 

H 

^^ 

s 

i«V%^     ^^^^^^^^^1 

^^^^|Kf^ 

^^^ 

^^É 

^I^H 

1% 


u- 


FORMULAIRE 

DES  CHANCELLERIES 

DIPLOMATIQUES  ET  CONSULAIRES 
I 


GouLOMMiBBS.  —  Typog.  A.  MOUSSIN. 


FORMULAIRE 


yj^s 


DES  CHANCELLERIES 

DIPLOMATIQUES  ET  CONSULAIRES 

SUIVI    DU 

TARIF  DES  CHANCELLERIES 

ET    DU 

TEXTE  DES  PRINCIPALES  LOIS 

OBDONKANGBS ,    GIRGULÀHUES   ET    INSTAUGTIONS    lOlilSTÉRIBIJiBS 
IIIATIVII  AUX  aOIIUlATI 

PoUié  soos  lei  tospiees  dn  Hioiitère  des  Affaires  étrangères 

PAR 

M.    A.    DE    aLERCO 

MINinVE  PLimPOTENTIAIRE 
■T 

M.  C.  DE  VALLAT 

CONSUL  GiMilUL 

j 
Mise  à  jonr  d'aprè*  l«s  plus  réeents  dooamènta  officiais 

TOME  PREMIER 


PARIS 

AMYOT,  LIBRAIRE-ÉDITEUR,  8,  RUE  DE  LA  PAIX 


C 


MBeaeixis 


JAN  2  7  1916. 


1,^ 


AVANT-PROPOS 

DE  LA   QUATRIEME  ÉDITION 


Fournir  un  choix  d'exemples  de  l'application  des 
principes  sur  lesquels  repose  l'institution  des  con- 
sulats et  combler  sous  ce  rapport  la  lacnne  que  pré- 
sentent la  plupart  des  ouvrages  dont  le  service  con- 
sulaire a  été  l'objet,  soit  en  France  soit  à  l'étranger, 
tel  est  le  but  que  nous  avions  en  vue  en  entrepre- 
nant la  publication  du  Formulaire. 

L'accueil  qui  a  été  fait  aux  trois  premières  édi- 
tions de  cet  ouvrage  nous  autorise  à  penser  que 
notre  but  a  été  atteint;  aussi  la  nouvelle  édition 
que  nous  publions  en  ce  moment  ne  diffère-t-elle 
des  précédentes  que  parce  qu'elle  est  plug  com- 
plète. Elle  forme  deux  volumes.  Le  premier  con- 
tient toutes  les  formules  ou  modèles  des  actes  et 
états  périodiques  que  les  agents  du  service  exté- 
rieur sont  appelés  à  dresser  :  il  est  complété  par  un 
appendice  dans  lequel  nous  avons  rassemblé  d'une 
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part^  le  cadre  des  états  ou  des  actes  dont  l'envoi  et 
la  rédaction  découlent  de  circulaires  de  date  ré- 
cente, d'autre  part  le  tarif  général  des  droits  de 
chancellerie  et  une  bibliographie  diplomatique  et 
consulaire-  Le  second  volume  renferme  le  texte  des 
documents  officiels,  édits,  lois,  ordonnances,  dé- 
crets et  circulaires  qui  régissent  le  service  des  con- 
sulats. 

Malgré  les  nombreuses  additions  qu'ont  reçues 
les  trois  premières  éditions  de  notre  ouvrage,  et 
dont  la  plupart  proviennent  d'attributions  ou  d'o- 
bligations nouvelles  imposées  aux  consuls,  telles 
que  celles  qui  découlent  par  exemple  du  nouveau 
c6de  disciplinaire  de  la  marine  marchande ,  nous 
n'avons  cependant  pas  la  pensée  d'avoir  prévu  tous 
les  cas  où  l'intervention  consulaire  peut  être  ré- 
clamée, ni  d'avoir  donné  les  seules  et  uniques 
formules  que  les  agents  du  dehors  doivent  em- 
ployer. En  effet ,  nous  devons  répéter  ici  ce  que . 
nous  disions  dans  la  préface  de  la  première  édition, 
c'est  que  nous  nous  sommes  beaucoup  moins  pro- 
posé de  fournir  des  modèles  invariables,  que  de 
donner  des  formules  qui  puissent  servir  d'exemple, 
de  point  de  dépait ,  pour  la  rédaction  des  actes  ou 
des  documents  consulaires.  Nous  nous  sommes 
attaché  seulement ,  en  présentant ,  dans  l'ordre 
même  du  tarif  des  chancelleries,  au  moins  un  mo- 
dèle pour  chacun  des  actes  énoncés  au  tableau  des 
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perceptions^  à  n'omettre  aucune  des  clauses  ou 
con^tions  essentielles  pour  leur  régularité  ou  leur 
validité  :  sauf  les  cas  où  les  formules  ont  une  ori- 
gine ofiBlcielle  que  nous  avons  eu  soin  d'indiquer , 
chaque  agent  peut  donc^  dans  une  certaine  me- 
sure et  selon  les  espèces,  modifier  ou  perfectionner 
les  modèles  du  Formulaire,  en  retranchant  ou  en 
ajoutant  à  leurs  énonciations  d'après  son  expérience 
et  ses  propres  réflexions. 

Il  va  sans  dire  aussi  que  les  numéros  d'ordre  et 
les  articles  du  tarif  indiqués  par  nous  au  bas  des 
modèles  n'ont  qu'une  valeur  de  convention,  et  sont 
uniquement  destinés  à  rappeler  aux  chanceliers 
l'obligation  réglementaire  de  compléter  chaque  acte 
par  la  triple  mention  de  l'enregistrement,  de  la 
base  légale  et  du  taux  de  la  perception  à  laquelle 
il  a  donné  lieu. 

Le  second  volume,  qui  renferme  ce  qu'on  peut 
appçler  le  code  des  consulats,  correspond  à  l'ap- 
pendice de  la  première  édition.  Pour  satisfaire  aux 
demandes  pressantes  d'un  grand  nombre  d'agents 
placés  dans  des  postes  de  création  récente,  ou  dont 
les  archives  ofiraient  de  regrettables  lacunes,  nous 
y  avons  classé,  par  ordre  chronologique,  le  texte  de 
tous  lesédits,  décrets,  lois,  instructions  et  circu- 
laires, tant  des  affaires  étrangères  que  de  la  marine, 
comprises  entre  1778  et  1869,  qui  s'appliquent  en- 
430xe  actuellement  au  service  des  consulats.  Plu- 
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sieurs  de  ces  documents  sont  livrés  pour  la  pre- 
mière fois  à  là  publicité,  ou  n'avaient  dans  Torigine 
été  tirés  qu'à  un  nombre  très-limité  d'exemplaires; 
d'autres  sont  épars  dans  les  volumineuses  collec- 
tions du  Moniteur  ou  du  Bulletin  des  lois.  Ras- 
semblés désormais  en  corps  de  lois  consulaires,  ils 
seront  plus  facilement  et  plus  utilement  consultés 
par  les  agents  de  la  carrière ,  qui  voudraient  cher- 
cher dans  les  textes  mêmes  la  justification  des  prin- 
cipes généraux  développés  dans  le  GumE  pratique 
DES  Consulats  (1). 

Juin  1869. 


(1)  Ouid$  pratique  des  ÇùnsulatSj  par  MM.  A.  de  Clercq  et  C.  de  ValUt  ; 
S*  édition.  %  vol.  in-8o.  Parif,  1868,  chez  Amyot,  éditeur,  8,  rue  de  la 
Paix. 
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FORMULES 


ET 


MODÈLES   GÉNÉRAUX 


N^  I. 

FORMULE  du  Serment  à  prêter  par  tous  les  Agents 
du  service  consulaire. 

(Sénatus^GonsuIte  du  28  décembre  1852,  art.  16.  ) 


§1. 

Je  jure  obéissance  à  la  Constitution  et  fidélité  à  TEm* 
pereur. 

A le.... 

[L,  S.) 

(Signature  de  TAgent.) 

§2. 

Serment  pour  un  chancelier. 

Le  Chancelier,  avant  d'entrer  en  fonctions,  doit  prêter  le 
même  serment  entre  les  mains  du  Consul,  qui  en  dresse  acte 
sur  les  registres  de  la  Chancellerie;  on  ajoute  seulement  à  la 
formule  ci-dessus  :  c<  et  promets  de  remplir  avec  fidélité  les  fonc- 
i  tions  de  Chancelier  du  Consulat  de  France  à...  » 


FORMULES 


N-  II. 


MODÈLE  d'Inventaire  des  papiers,  registres ,  livres ,  etc., 
composant  les  archives  d'un  Consulat  (i). 


ANNÉES. 


NUMÉROS 
d'ordre. 


I  à  30 
ai  à  70 


■ialstère  des  Affaire*  Etrangère!. 

Trente  dépêches  dn  Ministre  (Spécifier  au  be- 
soin le  timbre  par  direction  et  bureau,). 

Quarante  lettres  du  Consul  {idem.) 

Etats  de  frais  de  service. 

/d.  de  dépôts. 

Id.  de  commerce,  de  narigation,  etc 

Id.  de  comptabilité  de  la  Chancellerie  et  des 


mil 


Circulaires  générales.. 


§2. 
AmbaMade  de. 


.Dépêches  de  TAmbassade. 
.Lettres  du  Consulat 


|8. 

Ageneet  eonevlairet. 

X lettres. 

X id 

X id. 

X id 

X id 

§*. 
Mlnitlère  de  la  mariae. 


NOMBRE 
de 

PIBCIS. 


30 
40 


.Dépêches  du  Ministère.. 
.Lettres  da  Cons«ltt. . . . 


§5. 

Affaire!  maritime!. 

{Dosfiers  de  procédures  de  sauvetage,  nau- 
frage, etc) 

§6. 

Aatorité!  françai!e!. 

§7. 

Antorité!  locale!. 

§8. 

Affaire!  partieoliàre!. 

Dossiers  de  réclamatioiis,  recoaTreDttttSy  ■ 
eesaioaa,  tte 


(i)  V.  Guide  pratique  été  Conmtats^  U  I*  p.  79. 


ET  MODÈLES  GENERAUX. 


'  ANNÉES. 


NUMEROS 
d'ordre. 


Pièeei  dÎTeriei. 


Yieux  pa8s&-ports. . . 
daréteteiTU., 


..Acte» 
..etc 


§10. 

Registres. 

Un  Rentre  des  actes  passés  eo  chancellerie.. . 

Un     uL      de  comptabilité 

ete..  etc 


§11. 
CoUeetioas  des  Arehlves. 


I.  Lois  et  ordonnances (du  payi  de  la 

résidence) 

IL  Bnlletitt  des  Lois  françaises 


§  12. 

IiÎYres  et  Cartes. 

. . .  .Bnlletin  dn  ministère  dn  Commerce. 

. . .  ArebiTes  dn  Commerce 

....Annales  maritimes    de  1818  à  18. 
n«...à.. 


•Lois  dédouanes. 

.Tarifs 

.Codes. 

.Manuel , 

.Dictionnaires.... 
•Cartes  et  Plans... 


§  13. 
Dépdts  de  Chaneellerle» 


§1^ 
Hobilier  de  la  Gluuieellerîe. 

{Chattes,  tables^  étagirês,  armoires t  tablsaux^ 
pavilfofts,  etc.) • 


NOMBRE 

de 
nicuL 


Arrêté  le  présent  inventaire  à. 
le  31  Décembre  18... 


Par  M.  le  Consul  : 

Le  Chancelier  j 

fSignatare.) 


(Z. 


Le  Consul, 

(Signature.) 


k  FORMULES 

N*  III. 

MODÈLE  du  Procès-Verbal  à  dresser  au  moment  delà 
prise  de  possession  d'un  poste  diplomatique  ou  con- 
sulaire. 

(Circulairt  da  2  octobre  1833)  (1). 

A...  (lieu  oû  le  Procès-verbal  doit  être  signe)  cejourd'hui..., 
conformément  aux  dispositions  prescrites  par  l'ordonnance  du 
48  août  1833,  il  a  été  procédé  à  la  vérification  contradictoire 
des  papiers  et  livres  qui  composent  les  Archives  d {dési- 
gnation du  poste  entre  M...  [qualification  du  fonction- 
naire sortant)  qui  doit  en  faire  la  remise  avant  de  quitter  cette 

résidence,  et  M (qualification) ,  entre  les  mains  duquel  cette 

remise  doit  être  faite. 

Par  suite  de  cette  vérification^  il  a  été  constaté  et  il  est  re- 
connu par  les  soussignés  : 

do  Que  lesdites  Archives  contiennent  les  papiers  et  livres 

dont  l'Inventaire  a  été  dressé  le et  dont  un  duplicata  a  été 

envoyé  au  département  des  Affaires  Étrangères  de  France, 
le.... 

2o  Que  depuis  l'époque  où  cet  inventaire  a  été  dressé,  jus- 
qu'à ce  jour,  il  n'existe  point  de  lacune  dans  les  correspondan- 
ces, documents,  collections  composant  lesdites  Archives  (ou  s'il 
existe  des  lacunes^  les  signaler  ici)^  et  que  les  pièces  conservées 
sont  au  même  nombre  et  dans  le  même  ordre  que  les  pièces 
inscrites  sur  le  registre  tenu  en  exécution  de  l'article  2  de  l'or- 
donnance du  18  août  1833  [ou  signaler  ici  celles  qui  manr 
quent). 

3°  (^Mentionner  les  dépôts  s'il  g  en  a), 

M.  ..  [qualification  du  fonctionnaire  sortant)  a  de  plus  déclaré 
qu'il  ne  garde  aucun  original  des  pièces  adressées  ou  reçues 
par  lui  en  sa  qualité  officielle  pendant  la  durée  de  sa  mission, 
et  qu'il  s'engage,  pour  celles  dont  il  aurait  pris  des  copies,  à 
n'en  rien  publier,  ni  laisser  publier,  sans  Tautorisation  du 
Gouvernement. 

Fait  triple  entre  les  soussignés,  les  jour,  mois  et  an  que 

dessus. 


(£.  S.) 


(Signatures.) 


(1)  Les  circulaires  citées  sans  autre  indication,  sont  émanées  du  départe^ 
ment  des  affaires  étrangères. 


ET  MODÈLES  GÉNÉRAUX. 


N*^  IV. 

PROTOCOLE  des  Agents  du  service  extérieur  à  l'égard 
du  Ministre  des  Affaires  Étrangères  (1). 

(Circulaire  du  30  juin  1855.) 

§*• 

Pour  les  Ambassadeurs. 

a)  Inscription  :  MONSIEUR  LE  MINISTRE  (en  vedette) 

b)  Traitement  dans  le  corps 

de  la  dépêche  :  MONSIEUR  LE  MINISTRE 

et  Votre  Excellence 

c)  Souscription  ou  protocole  :    Veuillez  agréer,  Monsieur  le 

Fassurance  de  ma  haute  considéra- 
tioii. 

(Signature.) 

§  2. 
Pour  les  Envoyés  Extraordinaires  et  Ministres  Plénipotentiaires . 

a)  Inscription  ;  MONSIEUR  LE (en  yedette) 

b)  Traitement:  MONSIEUR  LE 

et  Votre  Excellence 

«)  Protocole:  Veuillez  agréer.  Monsieur  le.... 

les  assurances  de  ma  très-haute  considération. 

(Signature.) 


(1)  Règles  communes  à  tous  les  agents  pour  la  correspondance  officielle  : 

Pour  la  date.  Le  nom  de  la  résidence ,  les  jours,  mois  et  an  se  placent  en 
tète  de  la  dépèche  à  gauche,  (à  la  droite  de  récriyain). 

Pour  la  réclame.  Au  bas  de  la  première  page  :  c  A  Son  Excellence  Mon- 
êieur  le  Ministre  des  Affaires  Étrangères,  à  Paris,  » 

Pour  t adresse,  A  gauche  (droite  de  Técrivain)  en  tète  :  «  Son  Excel' 
lence  t  sur  la  seconde  ligne,  ^Monsieur  le  Ministre  des  Affaires  Étrangères  » 
sur  la  troisième  ligne  à  gauche,  «  Paris  »  et  à  droite  •  par  le  courrier  V  ou 
par  U  paquebot  Xovile  navire  Z,  {Guide  pratique  des Consulats^i,  I,  p.  156). 


FORHOLES 


§3. 

Pour  les  Chargés  d'Affaires  et  Consuls  généraux. 

a)  Inscription  z  MONSIEUR  LB-... 

b)  Traitement  :  MONSIEUR  LE  MINISTRE 

et  Votre  Excellence 

e)  Protocole  :  Veuillez  agréer  les  assurances  de  la  res- 

pectueuse considération  avec  laquelle  j'ai 
ITionneur  d'être. 

Monsieur,  le ''^^     . 

de  Votre  Excellence, 
le  très-humble  et  trèfrK>béissanttKTTiteiir. 

(Signature.) 


§4. 

Pour  les  Secrétaires j  les  Consuls  et  les  autres  Agents. 

a)  Inscription  :  MONSIEUR  LE 

b)  Traitement  :  MONSIEUR  LE  MINISTRE 

et  Votre  Excellence 

e)  Protocole  :  Agréez  rhommage  du  respect  arec  lequel 

j'ai  l'honneur  d'être, 

Monsieur  le 

de  Votre  Excellence, 
le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

(Signatare.) 


ET  MODÊUBS  GÉNÉRAUX. 


N*  V, 


MODÈLE  du  Procès-Verbal  de  récolement  de  V inventaire 
du  mobilier  appartenant  à  l'État  dans  les  résidences 
consulaires  (1). 

(Circulaire  da  i-  octobre  t8â8.) 

A (lieu  OÙ  le  Procès-verbal  doit  être  signé),  le...  et  con- 
formément à  la  loi  et  aux  dispositions  de  Tarticle  2  de  Tarrèté 
ministériel  du  1er  octobre  1848,  il  a  été  procédé  au  récolement 
de  l'Inventaire  du  mobilier  appartenant  à  l'État  dans  la  Chan- 
cellerie du  Consulat  de  France  à... .  entre  N..«^  consul,  et  N«««, 
chancelier. 

{Si  le  récolement  a  lieu  par  suite  de  la  mutation  du  tiiulaire 
du  poste,  le  Chancelier  n'a  pas  à  figurer  dam  le  Procès-verbal  et 
on  dira:  Entre  M....  [i^ualification  du  fonctionnaire sortatU)^ 
qm  doit  en  faire  la  remise  avant  de  quitter  cette  résidence,  et 
M..,.  {^ualific4;Uion),  entre  les  znainj»  duquel  cette  remifie  doit 
être  faite.) 

Par  suite  de  cette  vérification,!!  a  été  constaté  et  réoooim 
put  les  soussignés  : 

!•  Que  tous  les  objets  inscrits  au  dernier  Inventaire  dressé 
le....  et  transmis  au  ministère  des  affaires  étrangères,  le...,  se 
trouvaient  en  leur  lieu  et  place. 

^  Que  tous  les  objets  acquis  depuis  cette  date  et  inscrits  à 
nnventaire  sous  les  no»....  a....  existent  également  en  Chan- 
cellerie. 

{Si,  par  suite  de  mutations,  détériorations  ou  autre  cause,  il 
existe  une  différence  quelconque  entre  Vétat  réel  du  mobilier  et 
sa  description  dans  le  précédent  Inventaire^  cette  différence 
devra  être  constatée  et  ses  motifs  indiqués  au  procès-verbal  de 
récolement). 

Fait  double  entre  les  soussignés,  les  jour,  mois  et  an  que 
4es9us« 

\t.  5.)  (Sîjjnatures.) 


(t)  Y.  Gvi(UprAiùfiieda  CQ^»uUu^Uh  P-  279« 


FORMULES 


BREVET 


N*  VI. 
MODÈLE  de  Brevet  de  Vice-Consul  ou  Agent  consulaire, 

(Circulaire  du  26  mars  183a.) 

AU  NOM  DE  SA  MAJESTÉ  L'EMPEREUR  DES  FRANÇAIS. 

de  Nous [nom  du  Consul  général  ou  Consul),  Consul....  de 

VI6E-G0N8UL  France  à  la  résidence  de ,  investi  par  rartiele  39,  titre  VI, 

oa           de  l'ordonnance  du  20  août  i  833,  du  droit  de  déléguer  des 
AGENT        Agents  dans  notre  arrondissement  consulaire,  ayant  jugé  utile 
CONSULAIRE    ^^  l^î^u  du  servicc  de  pourvoir  à  Temploi  de...  (Vice-Consal  ou 
DïFiuKCE       Agent  consulaire)  de  France  à.,.,  avons,  en  vertu  de  Tautori- 
i                    sation  spéciale  à  nous  donnée  à  cet  effet,  par  le  Ministre  secré- 
pouri6iiettr(i).  t^iire  d'Etat  au  département  des  Affaires  Étrangères,  sous  la 
date  du....,  nommé,  commis  et^délégué  en  qualité  de....  {Vice- 
Consul  ou  Agent  consulaire)  deFrance  à....  le  sieur à  l'ef- 
fet d'agir,  à  ce  titre,  sous  notre  direction  et  conformément  aux 
dispositions  des  lois,  ordonnances,  décisions  et  instructions, 
pour  tout  ce  qui  regarde  les  intérêts  et  la  protection  des  navi- 
gateurs, commerçants  et  autres  citoyens  français,  dans  le  lieu 
sus-mentionné.  En  conséquence,  nous  prions  et  requérons  les 
Autorités  compétentes  de  reconnaître  et  faire  reconnaitre  ledit 
sieur...  en  la  susdite  qualité  de  {Vice-Consul  ou  Agent  Consu- 
laire) de  Finance,  lui  assurer  le  libre  exercice  de  ses  fonctions, 
le  faire  jouir  de  tous  les  privilèges  qui  y  sont  attachés,  et  lui 
donner  enfin  toute  aide,  assistance  et  protection  partout  et  en 
toute  circonstance  où  besoin  sera. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent  Brevet  et  y  avons 
apposé  le  sceau  officiel  du  Consulat...  de  France  en  cette  rési- 
dence. 

Fait  à....  le.... 

Par  le  Consul  : 

Le  Chancelier,  (L,  S.)         (Signature  du  Consul.) 

(Signature.) 


(1)  Lorsque  le  Vice-Consui  ou  l'Agent  consulaire  a  été  nommé  directemen  t 
par  TEmpereur,  la  formule  de  son  brevet  doit  être  modifiée  de  la  manière 
suivante  :  —  «  Nous  {Nom  du  Consul  général  ou  Consul). ..  Consul. ..  de 
France  à  la  résidence  de. . .  vu  le  décret  en  date  du. . .  qui  confère  au  s'. . . 
le  titre  de. ..  {agent  viee-conaul  ou  agent  consulaire)  de  France  à...  lui 
avons,  en  vertu  des  instructions  spéciales  de  M.  le  Ministre  secrétaire  d'État 
au  département  des  affaires  étrangères,  délivré  le  présent  brevet,  à  l'effet 
d'agir  à  ce  titre,  etc.>  etc.  (Le  reste  comme  le  modèle  ci-dessus.) 


ET  MODÈLES  GÉNÉRAUX. 


W  VIL 


FORMULE  de  solvit  de  droits  à  mettre  au  bas  de  tous 
les  actes  ou  papiers  délivrés  par  les  Chancelleries  ou 
les  Agents  consulaires. 

N*»  d'ordre....  (celui  du  registre  des  recettes). 

No  du  tarif..,. 

Suivit  (montant  du  droit  perçu}  (1}. 


(1)  Le  Chancelier  ou  l'Agent  Gonsalaire  doit  mettre  son  paraphe  au-dessous 
du  SOLVIT  qui  sera  d'ailleurs  marqué  gratis  pour  les  indigents,  et  ians  frais 
pour  les  personnes  attachées  aux  missions  diplomatiques  ou  à  Tadministra- 
tion  consulairoi  comme  pour  les  autoritées  constituées  du  pays. 


CHAPITRE    PREMIER 

MODÈLES  DE  REGISTRES. 

N"  1   i  14. 


OBSERVATIONS  (iÉSIlBÂLES  SDB  LES  BEfilSTRES  DES  CONSULATS. 


Le  nombre  et  la  nature  des  registres  varient  naturellement 
suivant  Timportance  de  chaque  poste  consulaire.  En  se  péné- 
trant de  l'esprit  des  lois,  ordonnances  et  instructions  ministé- 
rielles qni  régissent  le  service  des  Consulats,  on  reconnaît  ce- 
pendant que,  s'il  est  loisible  aux  Agents  de  consacrer  certains 
registres  à  des  matières  diverses  n'ayant  pas  toujours  entre 
elles  une  parfaite  analogie,  ou,  dans  quelques  cas  particuliers, 
de  conserver  des  minutes  sans  en  faire  l'objet  d'une  transcrip- 
tion méthodique,  il  est  d'autres  branches  du  service  qui  exi- 
gent impérieusement  la  formation  de  registres  spéciaux.  On 
arrive  ainsi  à  classer  tout  d'abord  les  registres  en  obligatoires 
et  en  facultatifs.  Dans  la  première  catégorie  se  rangent  :  le 
registre  pour  l'enregistrement  des  correspondances  [ordon- 
nance du  18  août  1833)  ;  cehii  pour  les  recettes  et  dépenses  de  . 
Chancellerie  (ordonnance  du  23  août  1833);  celui  pour  les  actes 
passés  en  Chancellerie  (ordonnance  du  30  novembris  1833)  ; 
celui  pour  les  dépôts  (ordonnance  du  24  octobre  1833);  celui 
pour  les  actes  de  l'état  civil  (instructions  particulières  d'août 
1814,  circulaire  du  30  septembre  1826,  et  ordonnance  du 
23  octobre  1833j;  celui  pour  les  passeports  (ordonnance  du 
â5  octobre  1833)  ;  celui  pour  les  patentes  de  santé  (loi  du 
7  août  18-22);  celui  pour  la  transcription  des  manifestes  (Gode 
de  commerce)  ;  celui  pour  la  procédure  civile  et  criminelle  en 
Levant,  en  Chine,  dans  Tlmanat  de  Mascate,  en  Perse  et  dans 
le  royaume  de  Siam  (lois  des  28  mai  1836,  8  juillet  1852  et 
18  mai  1858)  ;  enfin  celui  pour  les  immatriculations  (ordon- 
nance du  28  novembre  1833).  Si  la  tenue  de  tous  ces  registres 
est  obligatoire  dût-on  même,  à  la  fin  de  chaque  période  trimes- 
trielle ou  annuelle,  les  cl  repowr  néant ,  les  règlements  en  vi- 


ià  OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 

gueur  n'exigent  pas  moins  impérieusement  que  chaque  registre 
conserve  sa  spécialité  et  ne  soit  pas  consacré  à  la  transcription 
ou  à  Tenregistrement  d'actes^  pièces^  faits  et  documents  de 
nature  différente . 

La  catégorie  des  registres  facultatifs  ne  saurait  comporter  de 
limites  :  on  peut  seulement  signaler  comme  devant  a^oir  une 
grande  utilité  pratique  et  comme  pouvant  simplifier  certaines 
branches  du  service  :  !<>  le  registre  pour  la  transcription  des 
correspondances  officielles  du  Consulat;  2o  celui  pour  l'enre- 
gistrement des  actes  judiciaires;  S^  celui  de  la  comptabilité 
spéciale  avec  le  ministère  de  la  Marine  ;  4*»  celui  des  actes  re- 
latifs à  la  marine  marchande  (rapports  de  mer  des  capitaines^ 
protêts,  expertises^  ordonnances  et  décrets  du  Consul»  procé- 
dures d'avaries,  etc.)  ;  5o  celui  pour  l'entrée  et  la  sortie  des 
navires  français  ;  6^  celui  pour  les  certificats  de  débarquement 
de  morues;  7©  celui  pour  l'analyse  des  bulletins  de  céréales. 

Les  quatorze  modèles  qui  suivent  (pages  à  )  s'appli- 
quent à  ceux  des  registres  obligatoires  ou  facultatifs  dont  la 
forme  peut  réclamer  des  règles  précises,  générales  et  invaria- 
bles ;  mais  on  était  naturellement  dispensé  de  tracer  ici  aux 
Agents  le  cadre  des  registres  qui,  comme  ceux  des  dépôts,  des 
actes  de  l'état  civil^  des  manifestes,  de  la  juridiction  en  Levant 
ou  dans  Tlndo-Chine,  des  certificats  de  débarquement  de  mo- 
rues, etc.,  sont  destinés  à  la  transcription  littérale  et  suivie 
d'actes  ou  de  documents  originaux  dont  la  rédaction  et  le  con- 
texte font  l'objet  de  modèles  particuliers  ou  sont  soumis  à  des 
règles  résuiDée»>en  leur  lieu  et  place  sous  des  chapitres  spé- 
ciaux. 
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MODÈLE  d'ouverture  et  de  clôture  de  registre. 

CONSULAT  DE  FRANCE  A 

REGISTRE  N* 

du..^.  {date  de  l'ouverture  du  registre)  au...  {date  de  la  clé' 
ture). 

Premier  feuillet. 
(Paraphe  du  Consul.  ) 

Le  présent  registre  contenant  {nombre  en  toutes  lettres) 
feuillets,  celui-ci  compris^  et  destiné  à...  (objet  du  registre)  (1), 
a  été  par  nous  soussigné,  Consul  de  France  à...,  ouvert^  coté  et 
paraplié  siu*  chaque  feuUlet,  par  premier  et  dernier. 


(£.  S.) 
[Sur  le  recto  du  second  feuillet), 

{Et  ainsi  de  suite). 

[Et  sur  le  recto  du  dernier  feuillet). 

Formule  de  clôture). 


Le  Consul, 
f  Signature.) 

Deuxième  feuillet. 
(Paraphe  du  Consul.) 

...•feuillet. 
(Paraphe  du  Consul.) 

..•  et  dernier  feuillet. 
(Paraphe  du  Consul.) 


Clos  et  arrêté  le  présent  registre  de...,  sur  le...  feuillet,  par 

nous  soussigné.  Consul  de  France  à ^  cejourd'hui  (jour, 

mois  et  année  en  toutes  tettres). 

Le  Consul, 
{L.S.) 

(Signature.) 


(i)  Les  actes  et  pièces  doivent  être  inscrits  ou  enregistrés,  sans  intervalle 
aucun  entre  eux«  par  ordre  de  dates.  Pour  ceux  qui  concernent  le  notariat 
ou  Tétat  dTil»  des  paraphes  doivent  être  mis  au  haut  et  au  bas  des  pages, 
afin  de  prévenir  toute  addition  ou  interpolation. 

Les  renvois  doivent  être  approuvés  et  signés  comme  les  actes  eux-mêmes. 
Les  mots  effacés  doivent  être  approuvés  à  la  fin  de  cette  manière  :  «  Ap- 
prouvé la  radiation  de  tant  de  mots  rayés  comme  nuls,  i 
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MODÈLE  de  Registre  pour  V enregistrement  des 
correspondances  (i). 

...•feuillet. 

LETTilES  REÇUES  FAR  LE  CONSULAT.        (Paraphe.) 


NVMBBOS 

d*ordre. 


DATSS 

de  la 
ré- 
ception. 


des 


lettres. 


LIKUX 

de 
pro- 
ve- 
nance. 


qni  les 

lettres 

sont 

écrites. 


des  lettres 


des 


BKinroi 

au 
registre 

des 

réponses 

par  le 

numéro 

d^ordre 

ou 
la  page. 


...•feuillet. 

LETTRES  ÉCRITES  PAR  LE  CONSULAT.  (Paraphe.) 


KUHsaos 
d'ordre. 

DÀTIS 

des 
lettres. 

LIKUX 

de 
destina- 
tion. 

les  lettres 

sont 
écrites. 

MOTIFS 

des  lettres. 

KOMB&B 

des 
annexes. 

MXVOl 

au 

registre 

des  lettres 

reçues 

par 

le  numéro 

d*ordre 

ou 
la  page. 

(1)  Pour  rintitulé,  Touvertare  et  la  clôture  du  registre,  yoir  le  modèle  n*  i. 
Suivant  l'importance  de  chaque  poste  >  l'activité  et  la  variété  de  sa  corres- 
pondance, le  registre  dont  on  présente  ici  le  modèle  devra  se  subdiviser  en 
deux  ou  un  plus  grand  nombre  de  sections  distinctes  (Y.  au  surplus  le  GuiiU 
pratique  des  Consulats»  T*  I*  p.  158). 


DE  REGISTRES.  17 

N«   3. 

MODÈLE  de  Registre  pour  la  transcription  des  corres- 
pondances  officielles  d^un  poste  diplomatique  ou  consu- 
laire (1). 

...e  feuillet. 
(Paraphe.)    . 

SERVICE  DE  M.  • .  (Nom  da  Consul  oa  Gérant.) 

MINISTÈRE  DE.  .. 

AMIVÉE  18.   •  • 
(Jour  et  mois.)     .-i..«^.»..«ii.^.i.«.......M 


DIRECTION... 


BUMiU.  ». 


(Analyse  sommaire  de 
la  d(?pêche.) 


DIRECTION.. 


(Texte  de  la  dépêche.) 


(Jour  et  mois.) 


(4  j' Pour  l'intitulé;  l'ouverture  et  la  clôtare  du  registre,  ?oir  le  modèle 
n"*  j ,  et  le  Guide  pratique  de»  Consulate,  T.  I.  p.  158. 
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CBAP.  U  —  MOH&ES 


iil-|§s.ï 


•g    s 


H 


-  §  si 


"T3 


53i 

ce; 
o 


S        8 

S 


I  «  I  I 

s 

O 

je: 


M  RHGISTiffiS.  î% 

MODÈLE  d'un  Registre  des  bulleUns  de  céréales  (4). 

•  . .«  feuillet. 
(Paraphe.) 

COUBS  DBS  CÉRÉALES  SUR  LB  HÀBG&É  DB.  .  . 


d'ordre 

des 
bttUetiiM 
hebdo- 
ma- 
daires. 


AÀni 

des 

marehéi 


de« 

eétéalee 


TRIX 


et 

monnaie 

du 

pays 


ai 
monnaie 

de 
France, 


▼ABU- 
TIOK 

du  prix 

de 
rhecto- 

litre 
depuis 

denier 
man^é. 


cooas 

da 

change 


OBSERTJLTIONS. 


(1)  Poor  rintitalë,  l'ouyertare  et  la  clôture  du  registre^  yoir  le  modèle 
n*  i,  et  le  Gwide  pratipmde»  ComêtUau^  T.  I.  P.  S03* 
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03    ^^ 


^ 
^ 


5^ 


H 


1^ 


00 


si 


O 


S   'S 


O 
.3 


1-1 


4    0 


au 


.S 

i 


^ 

«te 
Jkï 


>  V  9  ft  i 

0    â    P*.   .^   » 


^ 


DE  REGISTRES. 


Si 


1 
a 


4  -i 

5  S-    -    -    -    - 

m 

^1  .... 

Il 

• 

M                        a         •         •         - 

2    3 

a 

pour  l'année 

Francs. 

9 
9 
9 

m 

07  ^ 

S  ^ 

-S)  ^ 

g 


.y  I 


•g.    ^ 

»2    Qc; 


2 

S 

o 

g. 

•s 

d 

C0 


0 

«H 

1 
I 


11 

Cd    (D 
en 

6 


ce 


I 


H     s     -è     •« 

H 

h 

^      9*      m      ^ 


t 


Cl, 
c3 


d 


s: 


^         fcc 


2â. 
£-3 


u 

►    a. 

.S  ® 


s 
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CHAP.  h  ^  MODftLES 

N»  7. 


MODÈLE  d'tm  Registre  des  éépenses 
de  Chancellerie  (4). 


...•feuillet. 
(Paraphe.^ 


MONTANT              H 

DB    LA    DiriNSB.          1 

DATES. 

NATURB  DE  LA  DÉPENSE  (2). 

— f-- — A 

en  monnaie 

enaigent 

duptgp». 

de  Fnnce. 

» 

(i)  Pour  l'intitulé,  l'ouverture  et  la  clôture  du  registre,  voir  le  modèle 
n*  1  et  le  Guide  pratique  des  Consulats,  T.  I.  p.  91. 

(2)  Les  dépenses  doivent  être  arrêtées  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  et  ré- 
capitulées à  respiration  de  chaque  exercice  dans  la  même  forme  qoe  les 
recettes  de  Ctiancellcrie  (V.  le  modèle  n"  6,  p.  20  et  21). 


DE  REGISTRES. 

N*8. 


s» 


MODÈLE  d'un  Registre  des  actes  passés 
en  Chancellerie  (1). 


...•feuillet. 

(Paraphe.) 


rSÛCVaiLTION 
Dl    JIAN     PAOUB 

en  faTour 

M  JÇLU  COBTMf 

à  Teffet  da  .  • 


(  Teste  de  VactB,  $mu  kkmê  ni  tnUr^nct») 

Ordre  des  signatures  :  1<»  les  parties  qui 
contractent  ;  2°  les  témoins  requis  ;  3<^  le 
Chancelier  ou  Tagent  qui  re^it  l'acte. 


N» 


Du.. 


M&KDAf 

BnfaTear  de.  .  . 
à  r  effet  de.  .  . 


L'acte  étant  supposé  avoir  été  passé  en 
brevet^  on  en  transcrit  ici  sommairement 
la  nature,  la  date  et  Tobjet  avec  le  nom 
des  intéressés  et  témoins,  à  peu  près  en 
ces  termes  :  Du...  délivré  par  nous^  sous- 
signé, un  mandat  passé  en  brevet  à  la 
Chancellerie^  par  N...  {noms,  qualités  et 
domicile  du  mandant),  au  profit  de  X... 
(nomSy  qualités  et  domicile  du  manda- 
taire), à  l'effet  de...  (clauses  générales  du 
mandat).  Ont  signé  sur  l'acte,  avec  la  par- 
tie^ les  sieurs  Y...  et  Z...  témoins  à  ce  re- 
quis. 

Le  Chancelier  y 

(Sîftiaturc.) 


(1)  Pour  l'intitulé,  TouTerture  et  la  clôture,  ainsi  que  pour  la  tenue  du 
reij^tre,  voir  le  modèle  n"  1,  et  le  Gyâde  pratique  des  ConeuLau^  T.  I.  p.  218 
et&»L 


i\ 
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MODÈLE  d'un  Registre 


IMMATRICULATION. 


HUKBKOS 

d*ordre 


NOMS 

et 
pRinovs. 


LIEU 
de 

IfAISSAlVCB. 


AGE. 


PROFESSION 


RESIDENCE. 
{Dana  la 

circonscrip- 
tion da 
Consulat. 


120 
cent  vingt 


1S40 

Février. 

15. 


Moreaa 
Jean-Charles. 


Lyon 
(Rhdne). 


Corroyenr. 


Saint-Jaeqnes 
district  de.... 
province  de.. 


121 


(4  j  Pour  riâtitulé,  Touverture  et  la  clôture  du  registre,  voir  le  modèle  n*  I. 
patentes  de  protection  déli?rées  par  les  Consuls  du  Leyaot.  (Y.  aussi  ie'Guîde 


\^  — 


DB  REGISTRES. 


S$ 


9. 

d'immatriculation  (4). 


.•  feuillet, 
f  Paraphe.) 


OBSERVATIONS. 


JUSTIFICATION 
de 

L*I]aUTUCin.ATION. 


SIGNATURES 
de 

l.*IIITÛUUi, 

des 

témoins  {s'il  y  en  a) 

et 

du  Consul. 


MUTATIONS. 


Marié  à  N , 

ayant  .  .  fila,  sa- 
voir: 

A.  né  le...  à..... 

B.  né  le...  à..... 
Et...  filles,  savoir: 

C  née  le...  à... 
D.  née  1§...  à. . 


Immatriculé  sur 
sa  demande  et  la 
déclaration  d'i- 
dentité de  A.  et 
B.,  témoins,  ou  la 
production  de  son 
acte  de  naissance, 
ou  bien  son  conçé 
de  libération  an 
service,  son  passe- 
port, etc. 


[Changements 
survenus  dans  son 
état  civil,  époque 
de  son  décès,  cir^ 
constances  ayant 
fait  perdre  la  na- 
tionalité française, 
etc) 


Le  même  registre,  mutatis,  mutanUis,  doit  servir  pour  Tenregistrement  des 
pratique  des  Consulats^  T.  I,  p.  352. 


» 


CHAK  L  ~  MMiftLES 


N- 


MODÈLE  de  Rôgisirt 


NUMEROS 
d'ordre. 

Dans/ 

SKITAIWES. 

KOMS 

et 

rmiicova 

SnNIÈRE 

BBSIDIlfCB. 

LIEU 
de 

VÂUÊUKMm 

\ 

(i)  Ponr  l'iotituléf  l'oayertnre  et  la  clôture  du  registre,  voir  le  modtîlo  n»  i , 
(3)  Indiquer  dans  cette  colonne  si  le  passeport  a  été  délivré  sur  le  dépôt 
lequel  ceox-cî  doivent  signer  au  registre  et  dans  cette  même  colon oe. 


DB  BE6IS1RK& 


Î7 


iO. 


délivrance  des  paue^orts  (1). 


.«  feuillet, 
(paraphe^ 


PBOFESSIONS 

SIGNALEMENTS. 

DESTINATIONS. 

OBSERVATIONS  (S). 

Age: 

Taille  : 

Cheveux  : 

SourcUs  : 

Barhe  : 

Front  : 

Teux: 

Nez  : 

Bouehe  : 

Menton  : 

Visage  : 

Teint  : 

Signes  particuliers  : 

Age: 

Taille  : 

Cheveux  : 

SourcUs  : 

Barbe  : 

Front  : 

Yeux  : 

Nez  : 

Bouche  : 

Menton  : 

Visage  : 

Teint  : 

Signes  partieuliors  : 

et  le  Guide  pratique  des  Conàulats,  t.  I,  p.  387. 

d'un  titre  de  yoyage  périmé,  oa  sur  l'attestation  de  deux  Français,  cas  dans 
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J(o 


MODÈLE  de  Registre 


NUMÉROS 
d*ordre. 


DATES 
des 

VISJL 


DITES 

des 

passeports 

visés. 


NOMS 
et 

PMIfOMS 

des  Toyagears. 


RÉSIDENCE 
habituelle. 


(\)  Pour  rintitulé,  rouyerture  et  la  clôture  du  registre,  voir  le  modèle 


DE  REGISTRES. 


29 


11. 

pour  les  visa  de  passeports  (1). 


e  feuillet. 
(Paraphe.) 


VATtOHÀLirà. 

LIEU 

de 

NAISSAKCB. 

DBSTITCATlOIf. 

SIGNALEMENS 

AUTORITÉ 

qui  a  déliyré 

le 

PASSXPORT. 

OBSKaTÀTions. 

» 

âge: 

Taille  : 

Teint  : 

Signes    parti- 
caliers. 

• 

Age: 

TaiUe: 

Teint  : 

Signes   parti- 
culiers. 

n«  1,  et  le  Guide  pratique  des  Camulatêt  T.  I,  p.  387. 
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w 


MODÈLE  du  Registre  des 


NUMÉROS 
d'ordre. 


DATES. 


PATENTS 
oa 


ESPÈCES  ET  NOUS 


DU  BATnOXTf. 


NOVS 
da 


K* 


MODÈLE  du  Registre  des  mouvements 


ENTRÉE. 


OATB 

de 
Pen- 

irée, 


Ton- 
nage. 


Equi- 
page. 


LIEUX 


de 
prove- 
nance. 


de 
desti- 
nation. 


HATumn 

des 

char- 


frtnca. 


(  t  )  Pour  IMntituléf  l'ouTerture  et  la  tlùtun  da  legiatre,  voir  le  modèle  n"  i 


BB  RBGiSTnak 


tl 


12. 

Patentes  et  Visa  sanitaires  (<). 


,,.•  feuillet. 
(PiBraphe.) 


NOMBRE 


des 

lOMHSS 

r  équi- 
page 


des 


ITATtnS 


LIEUX 
de 


OBSERVATIONS. 


43. 

de  la  navigation  française  (1). 


SORTIE. 


(Amotations  sa- 
nitaires de  U 
patente  ou  da 


..•feuillet. 
^Paraphe.) 


DATE 
deU 

SORT». 


LIEU 

destina- 
tioa. 


NATURE 
da 

charge- 
ment. 


VALEUR 


OBSERVATIONS. 


(Par  ex.  :  simple  relâche,  aTarie,  condani' 
né  comme  innavigable,  venda.) 


et  le  Guide  pratique  des  C0tuu(at8,  T.  I,  p.  417  et  &19  et  T.  Il,  p,  94. 
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KM  4. 

MODÈLE  d*un  Registre  spécial  de  comptabilité  avec 
le  Ministère  de  la  Marine  (1). 

£X£RGIG£  18... 


CHAPITRES, 

BT   BKtTJOTIÏ 


Cli.!$,aH.I3 


t     Ch.  iSf  art  6. 


cet 
delà 


d'jndcm- 
nîlé 

Sotir  froî» 


brut 


r|jiir.1iH  timbrée 


DATK 

d,e  renvoi 

PIS  cuvrtE» 

nu  miïiiilèra 

Di   Li   flibifftf. 


(ï)^ 


dÏTiHûn. 
nu  4  fétïior  IB. 


(1)  V.  Guide  pratique  des  Consulats,  T.  II,  p.  6. 

(3)  Le  compte  des  dépenses  doit  être  régulièrement  arrêté  par  le  Consul 
à  la  fin  de  chaque  trimestre* 


CHAPITRE   II 

MODÈLES  D*ACTES  RELATIFS  A  LA  COMPTABILITÉ 

AVEC  LES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 


§   1.    —  MODELES  POUR  LE  SERVICE  DES  CONSULATS. 

N-  15  à  25. 


s  2.  *—  MODÈLES  POUR  LE  SERVICE  SPÉCIAL  DES  CHANCELLERIES. 

N-  26  à  42. 
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CHAP.  II.  —  COMPTABILITÉ 


TARIF  officiel  des  frais  de  voyages  et  de  courses  alloués 
aux  agents  du  département  des  affaires  étrangères  pour 
les  parcours  en  poste  et  en  chemin  de  fer^  arrêté  le  30 
septembre  i859. 

lo  FRAIS  DE  VOYAGE. 


1«  CATÉGORIE. 

2«  CATÉGORIE. 

TOTAGBS  D*ÀOaif9 

VOYÀOKS  DB    SBBVKK 

se  rendant 
pour  la  première  fois 

c.à  d.  voyages  d'agens 
se  déplaçant 

à  leur  résidence 

temporairement 

officielle 

de  leur  poste 
pour  affaires 

ou  la  quittant 

GRADES  DES  ÀGENS. 

définitivement. 
Allocations 

de  service. 

Allocations 

par  myriamètres 

par  myriamètres 

pour  parcours. 

pour  parcours. 

en 

en  chemin 

en 

en  chemin 

poste. 

de  fer. 

poste. 

de  fer. 

fr.  c' 

fp.  c. 

fp.  c. 

fr.  c. 

A^mbassadenra. 

30 

24 

20 

14 

EiiToyés  extraordinaires  et  ministres  plé- 

nipotentiaires. 

22 

18 

16 

iO 

Secrétaires  de  1'*,  S*  ti  1*  classe. 

10 

8 

9 

4  50 

Consuls  çénéranx. 
Consal8del'«  classe. 

16 

12  80 

12 

7 

12  50 

10 

10 

5  50 

Consuls  de  2«  classe. 

12 

9  50 

9  50 

5 

!«'•   drogmans,  secrétaire-interprète  et 

V  drogmans  à  Constantinople. 

!•'•  drogmans  de  consulats  généraux  et 

10 

8 

9 

4  50 

de  missions  diplomatiques,  chanceliers 

d'ambassade  ou  de  légation  rcTètus  du 

,  titre  de  consuls  honoraires. 

Elèves  consuls. 

/kgens  consulaires. 

9 

ft^O 

9 

4  50 

Drogmans  et  chanceliers  antres  que  ceux 
d&ignés  ci-dessus. 

2o  FRAIS  DE  COURSES. 


Courriers  de  cabinet,  Agens  et  Attachés 
expédiés  en  courriers. 


COUBSBfl 

effectuées  à  cheval 

ou  en  voiture 

de  poste. 

Allocations 
par  myriamètres. 


malle 


COUBSBfl 

effectuées  en 
poste 
ou  en  diligence. 

Allocations 
par  myriamètres. 


en 
poste. 


en  chemin 
de  fer. 


fr.  c. 

12  50 


fr.  c. 

4  50 

Plus  les 
frais  de 
transport 
de  la  voi- 
ture d'a- 
près le  ta- 
rif du  chC' 
min  de  fer 


en 
poste. 


fr.  c. 
8 


en  chemin 
de  fer. 


fr.  0. 
4  50 
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W  15. 

MODÈLE  d^un  État  de  remboursement  pour  frais  ou  in-- 
demnités  de  voyage  de  service. 

(Circulaire  des  i^  Juin  i850|  10  août  et  ii  novembre  1859.) 


Consulat  de 
France  à... 


Eiereiea  18.... 
...*  trimestre. 


ÉTAT  des  frais  de  voyage  acquittés  par. . . 
accompagné  de. . . 


m 

Q  OtS 

«a 

eu 

■g . 
il 

Q  - 

ta  "^ 

NATURE 

DB8  DBPBNSBg. 

DÉP] 

en 
monnaie 
étrang. 

SNSE 

en 
monnaie 
fran^ais^ 
an  change 
de...  pour 

lll 

fil 

«»  s 

l 

Frais  de voyaçe  pour 
8§  rendre  de...  ïlieu  de 
la  réndence  de  ragent) 

mètres)  et  retour,  soit 
en  tout  pour...  myria- 
mèlres,  à  raison  de... 
francs. 

[Rappeler  ici  le  taux 
de  l'indemnité  déter- 
minépar  les  règlemens 
suivant  le  grade  de 
l'agent) 

Total 

2  p.  100  pour  frais 
de  fecouTrement. 

Xotal  général 

- 

w 

IfM.Bof. 
dereau 
des  dis^ 
tances. 

N<»  2.  Pal- 
N»  3  .  .  . 

(0 

Le. . .  de  France  à. . .  certifie  sincère  et  véritable  le  présent 
État  de  dépenses  s'élevant  à. . .  {monnaie  du  pays)  et  en  argent 
de  France,  au  change  d,e...  pour.  ..^  à  celle  de...  francs 
.  « .  centimes. 


A....  le.. 
X.  5, 


18. 


(Titre  et  signature  de  Tâgeut.) 


(i)  Lorsque  le  déplacement  a  été  prescrit  par  le  ministre,  on  doit  rappeler 
dans  la  colonne  d*obserTatlons  la  date  et  le  timbre  de  la  dépôche  qui  l'a  or* 
donné.  Dans  le  cas  où  le  yoyage  a  été  spontané,  c'est-à*dire  imposé  ou  récla* 
mé  par  les  besoins  du  service,  l'agent  doit  rappeler  dans  la  lettre  transmis*' 
sive  de  son  état  de  frais  de  voyage,  les  motifs  d'urgence  qui  l'ont  déterminé 
à  se  déplacer  sans  autorisation  préalable  du  Ministre. 
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CHAP.  II.  —  COMPTABILITE 


MODÈLE  d'état  de 

(Circulaires  des  i«'  Juin  1850 

ÉTAT  des  frais  de  voyage  de  M.  N....  (a),  Consul  de 
27  juin  18...,  jour  de  son  départ  de  Paris,  au  23 

(Voir  la  décision  ministérielle  du  29  juillet  1858»  sur  le  nombre 

Nota,  (e)  M.  N.  • . . .  emmenait  avec  lui  :  1*  M"*  N ,  sa  femme  ;  S*  M*"*  K. .  •  • . ,  sa 

composés  d'effets  ou  objets  mobiliers  à  Tusage  de  la  famille^  formaient 


Consulat  d« 
France  à... 


NUMÉROS 

de  chaque 

article 
de  dépense. 


DATE 

de 

chaque  dépense. 


LIEU 
où 

chaque  dépense 
s'est  effectuée. 


NATURE  DES  DÉPENSES, 

■  T    DÎSIOKÀTIOlf,    [in    T0UTI8    LBTTBBl], 

des  monnaies  étrangères. 


27  juin  18.. 
1*'  juillet  id. 

4      id.      id. 

12  id.      id. 

13  id.      id. 

17      id.      id. 
20      id.      id. 


Paris. 
Marseille. 

Id. 

Alexandrie. 
Id. 

Suez. 
Id. 


Voyage  de  Paris  à  Marseille  (/). 


Prix  de  trois  places  de  première  classe,  à  480  fr. 
Tune,  et  d  une  place  de  troisième  classe,  de 
192  fr.,  à  bord  au  paqueboUj^oste,  le  N.  .  .  . 
pour  la  traTcrsée  de  Marseille  à  AJexandrie.  .  . 


Frais  d*en)barqaement  . 


Frais  de  débarquement,  en  piastres  d'Egypte  .  . 

Payé  à  la  Compagnie  du  transit  é^ptien,  pour  le 
trijet  d'Alexandrie  à  Suez,  en  livres  sterling,  . 

Menus  frais  de  transport  du  lieu  d'arrivée  à  l'hô- 
tel garni  à  %aeit  en  piastres  d'Egypte, 

Prix  de  trois  places  de  première  classe,  à  90  liiares 
sterling  l'une,  et  d'une  place  de  domestique  de 
40  livres  sterling  pour  la  traTcrsée  de  Suez  à 
Singapour,  à  boni  dn  Tapeur  N  .  .  • 


(1)  Tout  état  de  frais  de  voyage  dont  le  remboursement  est  réclamé  doit  être  accompagné  des  preuves 
de  la  dépense,  c'est-à-dire  du  reçu  de  chaque  partie  prenante.  En  outre,  pour  toute  somme  résultant 
d'un  mémoire  ou  d'un  compte,  ce  mémoire  ou  ce  compte  doit  être  produit  à  l'appui  de  la  Quittance, 
s'il  ne  la  porte  pas  lui-même.  Pareillement,  à  l'égard  de  sommes  résultant  de  conventions  quelconqnei, 
les  contrats  ou  traités  constatant  ces  conventions,  et  le  compte  de  règlement  déterminant  la  somme  i 
payer  en  vertu  des  conditions  stipulées,  doivent  également  appuyer  le  reçu,  si  le  compte  de  règlement 
n'est  pas  lui-même  dûment  quittancé. 

Cette  règle  s'applique  à  tous  contrats,  marchés  ou  traités.  Tels  sont,  par  exemple,  pour  les  voyaçM 
qui  ne  peuvent  s^effectuer  qu'au  moyen  de  bêtes  de  selle  et  de  somme,  les  marchés  faits  avec  les 
loueurs,  conducteurs,  muletiers  ou  tous  autres  entrepreneurs  qui  ont  fourni  ces  bêtes  de  selle  ou  de 
somme,  soit  à  tant  par  jour  ou  par  monture,  soit  à  telle  autre  condition.  Ces  marchés  et  le  compte  dé- 
taillé auquel  ils  donnent  lieu  doivent  être  fournis  avec  la  quittance  du  payement. 

Tels  sont  encore,  pour  les  transports  d'objets  mobiliers  : 

Les  lettres  de  voiture,  relativement  aux  transports  par  terre  ; 

Les  connaissements  des  capitaines,  pour  les  transports  par  navigation  fluvL«Ie. 
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15  (bis), 

frais  de  voyage. 

et  16  août  1858.) 

...classe,  pour  se  rendre  de  Paris  à  Singapour,  du 

août  suivant,  jour  de  son  arrivée  à  Singapour  (6). 

de  personnes  susceptibles  d*étre  transportées  aux  frais  de  TÉtat.) 

fille,  âgée  de  15  ans;  S*"  un  domestique  mâle,  Français  de  nation  {d).   Les  bagages,  tous 

20  colis,  pesant  mille  kilogrammes  et  mesurant  deux  mètres  cubes. 


Exercice  i8.. 
...*  trimestre, 


SOMMES  DÉPENSÉES. 


en 
étrangères. 


XV  CHÂHGB 

de 


Mt?r  nu^ca 


NUMÉROS  D'ORDRE 

IT    OSSIGNATION     80IUU1RI 

des  pièces  jastificatives 
de  chaque  urtick  de  dépense 


OBSEHyATlONS. 


100  p.  Egyp. 
42  Ut.  sterL 

40  p.  Egyp. 
310  liv.  sterU 


4  pias.  p.  1  f. 
26  fr. 

4  pias.  p.  i  f. 
26  fr. 


ALêmoJre, 

1,632  •• 

30  ■> 

25  •» 

1,092  »> 

10    B» 

8,060  »> 


S^*  1  et  ï^  Quittances  dare- 
ceveur  des  paquebots  des 
'    postes. 

iN<>  3.  Déclaration  motivée 
portant  bordereau  détaillé. 

N«  4.      Idem.      Idem. 

N*»  5  et  6.  Quittance  de  la 
Compacte  dn  transit  et  sa 
traductiou  certifiée. 

N*  7.  Déclaration  motivée 
portant  bordereau  détaillé. 


N*»  8  et  9.  Quittances  de  Tof- 
6cier  comptable  du  Ta- 
peur, et  sa  traduction  cer- 
tifiée. 


A  reporter. 


10,849  » 


(a)  Indiquer  avec  soin  le 
nom  et  le  grade  de  l'Ageut, 
le  premier  point  de  départ 
de  son  voyage  et  le  lieu  de  sa 
destination. 

(6)  Exprimer  le  quantième 
dn  jour  où  Ton  a  quitté  le 
premier  point  de  départ  et  le 
quantième  du  jour  de  Tarri- 
Yée  à  destination. 

(c)  Désigner  le  nombre  de 
personnes  que  l'Agent  a  em- 
menées avec  lui  et  la  qualité 
de  chacune  de  ces  personnes  ; 
indiquer  l'âge  des  enfants  et 
le  sexe  et  la  nationalité  des 
domestiques,  attendu  que  Jes 
prix,  à  bord  de  beaucoup  de 
oàtiments,  varient  en  raison 
de  ces  circonstances. 

(d)  Indiquer  le  nombre  de 
colis,  leur  poids  total  et  leur 
quantité  cube,  d'après  les 
connaissements;  déclarer 
qu'ils  se  composaient  d'effets 
ou  objets  moDiliers  unique- 
ment destinés  à  l'usage  de 
l'Agent  et  de  sa  famille. 

(e)  Le  taux  du  change  de 


C 


Les  lettes  de  voiture  et  les  connaissements  doivent  être  conformes  aux  prescriptions  légales  de  chaque 
ays.  Ainsi,  les  connaissements  délivrés  par  des  capitaines  de  navires  français  doivent  contenir  toutes 
es  énonciations  voulues  par  l'article  281  du  Code  de  commerce,  notamment  la  nature  et  la  quantité 
linsi  que  les  espèces  ou  qualités  des  objets  à  transporter  ; 

Les  marques  et  numéros  de  ces  mêmes  objets  ; 

Le  lieu  du  départ  et  celui  de  la  destination  ; 

Le  prix  du  fret. 

L'article  102  du  même  Code  prescrit  également,  pour  les  commissionnaires  français,  les  indications  que 
doit  contenir  la  lettre  de  voiture  ;  parmi  ces  indications  doivent  surtout  se  trouver  la  nature  et  le  poids  ou 
la  contenance  des  objets  à  transporter,  les  marques  et  numéros  de  ces  mêmes  objets,  le  prix  de  la  voiture. 

En  résumé,  l'Etat,  de  même  que  tout  simple  particulier,  doit  recevoir,  non  pas  simplement  la  preuve 
d'un  payement  fait,  mais  aussi  les  titres  réguliers  qui  constatent  l'origine,  les  éléments  partiels  et 
l'exactitude  de  la  somme  payée  dont  on  lui  réclame  le  remboursement. 

Quant  aux  menus  frais,  aux  donatives  obligées  et  aux  dépenses  pour  lesquelles  il  peut  y  avoir  im- 
possibilité de  se  procurer  quittance,  il  doit  en  être  justifié  par  nue  déclaration  motivée  de  l'Agent, 
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GHAP.  II.  -«  œMPTABIUTÊ 


NUMÉROS 

D*Oai»BS 

de  chaque 

article 
de  dépense. 


DATE 

de 

chaque  dépense, 


LIEU 
où 

chaque  dépense 
s*est  tffseUée. 


NATURE  DES  DÉPBN8XS, 

RT    DBSIGIfÀTIOlf,    [sic   TOUTIS  tITtSIs] , 

des  monnaies  étrangères, 


4 
9 

10 


UjailleU9*. 
15    août  18.. 

23  août   18.. 


6a«i. 

Pointe-de-Galle, 

Singapour. 


Report  ....... 

Fraie  d'embarquement,  en  jmttrêê  d'Egypte,  •  . 

Frais  de  débarquement  et  de  réembarquement  à 
PointeHle-Galle,  par  suite  de  relâche  forcée,  en 
roupies 

Frais  de  débarquement,  en  dollars  ou  piastree 
forte* 


RlÊaPITUUTION. 


Dépense»  faites  en  francs 

—  •"      en  piastres  d'Egypte  .  •  .  S60  piastr.  d*E^p. 
•^         —      en  livrea  sterling  ,  ,  ,  .  .  352  litres  sterling. 

—  •*     en  roupies,   ..,•....    20  roupies  »  .  .  . 

—  —     en  dollars  .  .  «  • 7  dollars 


Total  égal 10,964    80 


1,662  •• 

65  •• 

9,152  >» 

48  B» 

37  80 


2  pour  100  pour  frais  de  banque  et  de  recoayrement  d'aTances. 


Plus,  le»  frais  du  Toyage  de  Paria  à  Maraeille,  à  régler  par  le  Département.  .  . 

J%  <m>tifle  ilncôre  et  Téritable  le  présent  Etat  montant  à  la  somme  de  onze  milU  cent 
taux  de  change  y  indiqués. 
Fait  par  prinMta  et  duplicata  à  Singapour ,  le  mil  huit  cent 


dans  laquelle  il  eertifiera  la  réalité  de  la  dépense  et  expliquera  les  causes  qui  6*opposent  à  la  produc- 
tion du  regu.  Cette  déclaration  contiendra  bordereau  détaillé,  toutes  les  fois  que  la  somme  totale  se 
composera  d'éléments  partiels,  conformément  à  la  circulaire  du  15  avril  1848. 
Les  quittances  ou  bordereaux  quittancés  de  banquiers  ou  tiers  intermédiaires  qui  auront  avancé, 

Î»our  un  Agent,  le  payement  d'une  dépense  quelconque,  ne  peuvent  dispenser  cet  agent  de  produire 
es  reçus  des  ayants-droit  qui  auront  été  désintéressés  par  ces  tiers. 

Toute  pièce  justificative  en  langue  étrangère  doit  être  accompagnée  de  sa  traduction  littérale^  eom- 
plète,  certifiée  véritable  et  signée  par  l'Agent. 

Les  dates  de  l'ère  musulmane  et  de  toute  autre  ère  ou  manière  d'énoncer  les  jours,  mois  et  années 
doivent,  après  leur  traduction  littérale,  être  représentées,  entre  parenthèses,  par  leur  date  correspon- 
dante, selon  l'almanach  grégorien. 

L'Etat  eénéral  de  la  dépense  doit  être  envoyé  an  ministère  en  double  eœpédition,  JJfsera  conforme 
au  modèle  qui  précède.  Il  doit  énoncer,  dans  la  teneur  de  son  titre,  non  seulement  le  nom  et  le  grade 
de  l'Aeent,  le  lieu  du  premier  point  de  départ,  celui  de  la  destination  et  la  période  de  temps  pendant 
laquelle  le  voyage  s'est  effectué,  mais  encore  le  nombre  des  personnes  <]|ne  l'Agent  a  emmenées  avec 
lui  et  la  qualité  de  chacune  de  ces  personnes,  l'âge  des  enfants  (nécessaire  à  connaître  pour  apprécier 
s'ils  ont  du  payer  place  entière  ou  seulement  demi-place),  le  sexe  des  domestiques  et  leur  nationalité 
(attendu  que  les  prix  de  leur  passage,  à  bord  de  beaucoup  de  bâtiments,  varient  en  raison  de  ces  cir- 
constances) ;  enfin  le  nombre  des  colis,  le  sommaire  de  leur  contenu,  leur  poids  total  et  leur  quantité 
cube  d'après  les  connaissements,  et  l'affirmation  que  tous  les  objets  qu'ils  contenaient  étaient  unique- 
ment destinés  à  l'usage  de  l'Agent  et  de  sa  famille. 

Toute  dépense  de  nature  différente  doit  former,  dans  cet  état,  un  article  distinct. 

Il  présentera,  pour  chaque  article,  par  colonnes,  et  dans  Vordre  de  succession  des  faits  accomplis  : 

1  *  le  numéro  dVrdre  j 
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SOMMES  DÉPENSÉES. 


en 

MONNÀIBS 

étrangères. 


iU  CBlIfGB 

de 


NUMÉROS  D'ORDRE 

■T  piMSifATioïc  lonum 

des  pièces  justificatiTes 

de  chaque  article  de  dépense 


OBSERVATIONS. 


120  p.  Egyp. 

20  roupies. 
7  dollars. 


4  pias.  p.  1  f. 

S  fr.  40. 
S  fr.  40. 


10,849  >• 
30  b. 

48  »» 

37  60 


N<>  10.  Déclaration  motivée 
portas!  bordtretu  détaillé. 


N«  11.     Idem.     Idem. 
N*  12.     Idem.     Idem. 


ehaqne  différente  monnaie 
étrangère  doit  être  justifié, 
autant  qne  possible,  par  un 
certificat  de  deux  banquiers 
on  négociants. 

(/)  À  régler  par  le  dépar- 
tement conformément  au  ta- 
rif du  30  septembre  i8S9. 


Total  en  francs. 


10,964  80 


219  30 


Total  général  , 


11,184  10 

Mémoire. 


(luatre'vingt-quatrefranps  dix  centimes^  déclari^Qt  avoir  payô  les  moonaiei  étrang^ret  aux 

(L.  S.)  Lb  Coubol  di  Frahcb, 

(Signature  de  TAgent.) 

2<*  La  date  de  la  dépense  ; 

3<*  Le  lieu  où  elle  sW  effectuée  ; 

40  La  nature  de  cette  dépense  et  la  dénomination,  en  toutes  lettres,  des  monnaies  étrangères  aree 
lesquelles  elle  a  été  acquittée  ; 

b^  La  somme  en  monnaie  étrangère  ; 

fio  Le  taux  du  change  en  francs  (il  doit  être  justifié,  autant  que  possible,  de  ce  taux  par  la  produc- 
tion d*un  certificat  de  deux  banquiers  ou  négociants)  ; 

7<*  Le  produit  en  francs  d'après  le  taux  du  change  ; 

S^  Les  numéros  d'ordre  et  la  désignation  sommaire  des  pièces  justificatives,  écrits  en  regard  de 
chaque  article  qu'elles  concernent  respectivement  ; 

9<*  Les  observations  explicatives. 

Cet  état  doit  être  certifié,  au  bas,  sincère  et  véritable;  l'Agent,  dans  ce  certificat,  exprimera,  en  toutes 
lettres,  le  montant  de  l'état,  et  déclarera  avoir  payé  les  monnaies  étrangères  aux  taux  de  change  y  indiqués. 

Enfin,  chacune  des  deux  expéditions  réclamées  de  cet  état  doit  être  datée,  signée  par  l  Agent)  et  re- 
Têtue  du  sceau  du  consulat. 

Remarque.  —  Il  importe  aux  Agents  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  éviter,  dans  tel 
ou  tel  lieu,  pendant  le  cours  du  voyage,  des  frais  de  séjour  qui  resteraient  à  leur  charge.  Ha  doivent 
toujours  se  procurer  d'avance  des  informations  exactes  sur  les  moyens  de  transport  qu'ils  auront  suc- 
cessivement à  employer,  ainsi  que  sur  les  jours  et  heures  de  départ  et  d'arrivée. 

Tous  frais  de  séjour  résultant  de  force  majeure,  toutes  dépenses  extraordinaires  quelconaues  doivent 
être,  de  la  part  de  l'Agent,  dans  sa  lettre  transmissive  des  pièces  justificatives,  l'objet  d'explications 
spéciales  qui  en  fassent  connaître  la  cause  et  la  nécessité.  Ces  frais  ou  dépenses  extraordinaires  ne  sont 
remboursés,  en  tout  ou  en  oartie,  qu'autant  que  le  Ministre  non-seulement  les  a  reconnus  Inévitables, 
mais  encore  juge  qu'ils  ne  aoivent  pas  rester  à  la  charge  du  traitement  de  l'Agent, 
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N'  16. 
MODÈLE  d'tm  État  de  frais  de  service  (<). 

Consulat  de  France  à.  .  .  Exercice  18. 

ÉTAT  des  frais  de  service  pendant  le . .  .•  trimestre  18. . 

{Primata  ou  duplicata,) 


NATURE  DE  Lk  DÉPENSE. 

MONTANT  DE 

eu  monnaie 
du  pays. 

LA  DÉPENSE. 

en  argent 

de  France 

au  change  de.... 

pour.... 

DÉSIGNATION 

des  pièces 

justificatives 

des  dépenses. 

fr.       c. 

N«  1  Quittance 
NO  2  Bordereau 
N«  3  Déclaration 
N«  4  Certificat 

MONTANT  VIS  oilPBNSBS. 

2  p.  100  pour  avance»  et  frais 

ToUl  général. 

Certifié  sincère  le  présent  État  s'élevant  à  la  somme  de 

[en  toutes  lettres  et  en  monnaie  du  pays)  y  qui,  au  change  de . . . 
pour. . .  représentent  celle  de. . .  {en  toutes  lettres)  . . .  francs 
. . .  centimes,  montant  des  frais  de  service  de  ce  consulat  pour 
le  ...e  trimestre  18.. 


le 


(I.  5.) 


Le  Consul- 
(Signature.  ) 


(1)  Ces  états  doivent  être  dressés  par  périodes  trimestrielles  et  transmis  en  double 
expédition  aux  Affaires  Étrangères,  sous  le  timbre  de  la  direction  de  la  comptabilité  et 
des  fonds. 

Chaque  dépense  doit  être  justifiée  par  une  aulttaoce  ou,  à  son  défaut,  par  un  borde- 
reau ou  une  déclaration  certifiée  par  le  Consul  (Y.  le  modèle  u*  20. 

Il  n'existe  pas  de  règles  fixes  pour  le  classement  des  dépenses  sur  l*Etat  des  frais  de 
service  ;  on  peut  seulement  recommander  aux  Agents,  de  faire  figurer  en  première  ligne 
les  dépenses  dites  personnelles,  telles  que  traitements,  frais  de  commis,  allocations, 
gages,  salaires,  étrennes,  etc.;  puis  les  dépenses  matérielles,  par  ex  :  les  frais  de  répa- 
ration et  d'entretien  de  maisons  appartenant  à  l'Etat,  les  frais  de  correspondance,  abon- 
nements de  journaux,  achats  de  documents  officiels,  frais  de  copies,  traductions,  etc. 
(Voir  au  surplus,  à  cet  égard,  les  circulaires  des  12  novembre  1840,  f  avril  1843, 
15  avril  1848, 1^'  avril  1854,  18  mai  1854  et  23  février  1858,  enfin  le  Guide  pratique 


des  Consulats^  T.  I,  p,  259). 


DBS  AFFAIRES  ËTRANGÈRES. 


Ai 


MODÈLE  d*État  trimestriel  de  secours  accordés  par 
tm  Consulat  (1). 

(Règlement  du  20  septembre  1838.) 
Consulat  de  France  à...  N* 

ÉTAT  indicatif  des  noms ,  professions  et  lieux  de  naissance 
des  Français  secourus  pendant  le  ...e  trimestre  18... 


NOMS 

et 
rançon. 

1 

AGE. 

LIEU 
de 

MAIMAHCI. 

ncovu   AccoiDÎs 

OBSERYATIONS. 

en 

monnaie 

du 

paya. 

en 
francs 

an 
change 

de... 
pour.... 

Petit  (Jean). 

journalier 

50 

Colmar. 
Totaux. 

> 

» 

(Dans  cette  colonne 
on  doit  indiquer  les  cau- 
ses de  maladies  ou  au- 
tres qui  ont  motivé  Tob- 
tention    d'un    secours, 
et,  en  outre,  pour  les 
Français  sédentaires,  les 
motifs  qui   empêchent 
de  les  rapatrier,  et  pour 
les  Français  de  passage 
le  lieu  de  lenr  destina- 
tion). 

Le  Consul  de  France  soussigné,  arrête  le  présent  État  des 
secours  accordés  pendant  le  ...»  trimestre  48...  à  des  Français 
nécessiteux,  à  la  somme  totale  de  ...  qui,  au  change  de ... 
pour  ...  francs^  représente  celle  de  ...  francs  ...  centimes. 

A  le 


(X.  S.) 


^Signature.) 


(I)  V.  Guide  pratique  des  Consulats^  T.  I,  p.  268. 
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CHAP,  II.  --  COMPTABILITÉ 


RM  8. 

MODÈLE  d'État  trimestriel  de  rapatriement  de  Français 
nécessiteux  {\). 

(Règlement  du  tO  septembre  1888.) 
Consulat  de  Franee  à  N^.. 

ÉTAT  indicatif  des  noms,  professions,  lieux  de  naissance  et 
lieax  de  destination  des  Français  rapatriés  par  les  soins  du 
Consulat  pendant  le  ...«  trimestre  18... 


NOMS 

et 
raiiK>]fs. 

PR0FB8- 

LIEUX 

de 
iMii- 

UEUX 

de 
dMti. 

en 

HOKNin 

0:«    PAYÉS 

eu 
an 

OBSERVATIONS 

NO. 

des 
pièces 
justifi. 

laiie*. 

nation. 

du  pays. 

change 
de... 

catives. 

CMto(J.) 

N 

Hon. 

grieur. 

Tarbe». 

9 

BayoQne 

• 

• 

(2) 

(3) 

. 

Totaux.  .  . 

» 

• 

1 

Le  Consul  de  France,  soussigné,  arrête  le  présent  État  de 
ses  dépenses  pour  frais  de  rapatriement  des  Français  néces- 
siteux pendant  le  ...«  trimestre  18...,  à  la  somme  totale  de  ... 
(en  toutes  lettres)  qui,  au  change  de  ...  pour  ...  francs,  re- 
présente celle  de  •••  francs  ...  centimes  {en  toutes  lettres). 

A...  le... 


{L.  S.) 


(Signatore.) 


(i)  V.  Guide  pratique  des  Consulats ^  1. 1,  p.  269  et  t.  II,  p.  263. 

(S)  Indiquer  succinctement,  dans  cette  colonne,  les  circonstances  particu- 
lières qui  ont  mérité  &  chaque  Français  rapatrié  la  faveur  de  pouvoir  rentrer 
en  France  aux  frais  de  TÉtat. 

(3^  Pour  les  Français  rapatriés  par  voie  de  terre^  les  quittances  des  Fran- 
çais rapatriés  eux-mêmes;  et  pour  les  Français  rapatriés  par  voie  de  mer^  la 
quittance  du  capitaine  qui  en  a  opéré  le  rapatriement. 


DES  AFFAIAËS  ÉTRANGÈRES. 


A9 


»•  «9. 

MODÈLE  d'un  Bordereau  de  fraie  de  correspondance, 
pour  tenir  lieu  de  quittance  à  l'appui  de$  frais  de  ser- 
vice (<). 


(GlrcalidredttS9maii8A7.} 


Conaiilat  de  France  à... 


H*... 


COMPTE  des  ports  et  afiranchiuements  de  lettres  pendant 
le...  e  trimestre  18... 


DÀTM 

des 
fovn 

et 
affran- 
chisse- 
ments. 

KOMBIE 

et 

ou 

destination 

des 

UTTRU. 

sonos 

dépen- 

sées. 

(«) 

DATI8 

des 

90/0$ 

et 
affran- 
chisse- 
menU. 

NOMBRE 

:et 

Oftisini 

ou 

destination 

des 

Lvrraxs. 

lowna 

dépen- 
sées. 

(2) 

OÀTU 

des 

rOATS 

et 
affran- 
chisse- 
ments. 

NOUBBB 

et 
otionia 

ou 

destination 

des 

LITTBBI. 

loiini 

dépen. 

sées. 

(«) 

RiCAPlTVLATION. 


Certifié  le  présent  compte  s'élevant  à  la  somme  de  ...  {la 
somme  en  toutes  lettres), 

(L.  S.)  (Qualité  de  l'Agent.) 

(Signature.) 


(i)  V.  Guide  pratiqué  des  Comulati,  t.  l,  p.  260* 
(2j  En  monnaie  du  pa^i. 
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CHAP.  II.  —  COMPTABILITÉ 


W  20. 

MODÈLE  d'État  de  frais  d'actes  transmis  au  Ministère 
des  Affaires  Étrangères  (<). 


(Circulaire  du  12  janvier  iS5i.) 


Consulat  de  France  à... 


...*  Trimestre  18... 


ÉTAT  de  frais  d'actes  de  l'état  civil  transmis  au  Ministère  des 
Affaires  Étrangères  pendant  le  cours  du  ...«  trimestre  18... 


DATE 
de  la 

demande 
faite 
par  le 

ninistère. 


N» 

DATE 

et 

de 

année 

renvoi 

du 

au 

dossier. 

ministère. 

NATURE 

des 

actes  et  noms 

des 

personnes 

qu'ils 

concernent. 


COUT 


en 

monnaie 

du 

pays. 


en 
francs 

au 
change 
de  .  .  . 


NUMEROS 

d'ordre 

et 

désignation 

des 

pièces 

à  rappui. 


Total.  . 


(Certifié  sincère  et  véritable  le  présent  État  montant,  en  mon- 
naie du  pays^  à  ...  (en  toutes  lettres) y  et  en  francs^  au  change 
de  ...  pour  ...  à  ...  (en  toutes  lettres). 

A. .  •  le. .  •  Le  Consul  de  France, 

(L.  S.)  (Signature.) 


(i)  V.  Gvide  pratique  du  Consulats,  1. 1,  p.  Si5. 


DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

MODÈLE  d'un  État]de  donatwes  distribuées  par 
im  Consul. 


â5 


Consulat  de  France  à... 


Exercice  18...  —  ^.«  trimestre. 


DÉSIGNATION  DES  PARTIES  PRENANTES. 

SOMMES  PAYÉES             || 

en  monnaie 
do  pays. 

en  francs 
an  change  de.... 
pour...  nrancs.... 

N 

N 

Totaux.  .... 

Le  Chancelier  ou  Drogman  soussigné^  du  Gonsalatde  France 
à...^  certifie  sincère  et  véritable,  le  présent  État  des  donatives 
distribuées  par  lui  à  roccasion  de...  et  dont  le  montant  lui  a 
été  remboursé  ce  jour  par  M.  le  Consul  ;  la  présente  déclara- 
tion a  été  dressée  pour  suppléer  à  la  quittance  des  parties  pre- 
nantes qui  ne  pouvait  leur  être  demandée. 

A...  le... 

Vu  et  certifié, 

Le  Consul, 


(Slgnatare.)         (L>  S.)         (Signature  da  Chancelier  ou  Progman.) 


&6  CHAP.  II.  —  COUPTABIUTÉ 

N»  22. 

MODELE  de  Déclaration  pour  tenir  lieu  de  quittance 
à  l'appui  des  frais  de^  service  et  des  dépenses  de  Chan- 
cellerie (1). 

Consulat  de  France  à...    '  N*>... 

Je  foussigné.  Chancelier  du  Consulat  de  France  à...^  déclare 
avoir  reçu  de  M.  le  Consul  la  somme  de...  {en  toutes  lettres)^ 
payée  par  moi  à...  [par  exemple  :  à  un  courtier),  à  titre  dla- 
deomité  pour  les  notes  servant  à  la  rédaction  des  États  de 
commerce  et  de  navigation  qu'il  a  fournies  pendant  le...  tri- 
mestre de  l'exercice  courant.  £t  pour  tenir  lieu  de  la  quittance 
Bpéciale  que  je  n'ai  pu  me  procurer,  j'ai  dressé  la  présente  dé- 
claration à...  le... 

Vu  et  certifié. 

Le  Consul,  {L.  S).  Le  Chancelier, 

(Signature.)  (Signature.) 


N«23. 

MODÈLE  de  Certificat  d'inscription  à  l'inventaire  du 
mobilier  de  la  Chancellerie  de  tout  objet  acquis  aux 
frais  de  l'État  (2). 

(Circulaire  du  i*'  octobre  18A8.) 

A...,  le... 

Certificat  d'inscription  à  l'inventaire  du  mobilier  de  la  Chan- 
eellerie  du  Consulat  de  France  à...  de...  (désigner  l'objet  ouïes 
objets),  acquis  sur  le  chapitre  des  frais  de  service  {ou  sur  les 
produits  des  droits  de  Chancellerie)  pour  l'usage  du  Cçnsulat. 

Ledit...  {désignation  de  l'objet)  ayant  coûté. ..^  soit,  en  mon- 


naie française,  ...  fr. ...  cent«  {en  toutes  lettres),  a  été  inscrit  à 
l'inventaire  sous  le  numéro. ..  (ou  les  numéros...  s'il  y  a  plu- 
sieurs objets),  et  placé...  on  doit  indiquer  ici  le  lieu  d'emptace- 


ffitfn^  et^  lorsque  l'objet  acquis  a  une  destination  spéciale,  on 
qjoutera  :  où  il  servira  à...). 

Dressé  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  4  de  l'ar- 
rêté ministériel  du  !•'  octobre  1848). 

(X.  S.)  Lé  Consul, 

(Signature.) 

ii)  V.  Guidé  ffrtuiquê  de$  CanêulaU,  1. 1,  p.  36i. 
S)  V.  Gvidepratiqut  des  Can$ulat$y  U  I,  p.  280. 


DES  AFFAIRES  ÉTRA196ÈRIS.  47 

W  24. 
MODÈLE  d'État  de  secours  à  des  militaires  français  (<). 


Consulat  de 
France  à.... 


Exercice  18... 
,'„•  trimestre. 


ÉTAT  des  sommes  distribuées  et  des  fournitures  faites  par  les 
soins  du  Consulat  de  France  à...,  pendant  le  ...•  ^imestre 
18.. •,  aux  militaires  ci-après  dénommés. 


2 

DÉTAIL 

î^i 

AVANCES 

Sg 

s 

LIEUX 

des 

ri 

rai  le  e. 

n) 

il 

1 

cô 

aecoart 

g 

H 

g 

g 

accordés. 

«1  ïï 

imputation 
Kur  leur  bûUc 

5g- 

♦» 

i 

d*où 

où 

> 

S.S 

« 

part 

«a^ 

à  leur  retuur 

g 

II 

o 

le 
mili- 

il se 

en 
argent 

en 
vête- 

1^: 

ea  France. 

J_ 

55 

taire. 

rend. 

vivres. 

ments. 

â*a 

SOMMES 

biTti. 

Relater  a- 

vec  soin  Té- 

vénemenf 

par  suite  du- 

quel le  mili- 

taire se  trou- 

ve à  rétran- 

ger  et  sa  po- 

sition avant 

cet     événe- 

ment. 

TotaM*  .  . 
Ensemble.  ,  , 

Certifié  par  nous^  Consul  de  France  à...  le  présent  État  mon- 
tant à  la  somme  de...  (en  toutes  lettres). 

A...  le...48... 


(L.  S.) 


(Signatare.) 


(1)  V.  Guide  pratique  des  Consulats,  t.  I,  p.  A5i. 


&8 


CHÂP.  II.  ~  COMPTABILITE. 

W  25. 


MODÈLE  d'im  État  trimestriel  de  mowoement  de  person- 
nel d'un  poste  diplomatique  ou  consulaire  (4). 


(Circulaire  da  ik  avril  1855). 


Ambassade,  légation,  Consulat  général 
on  Consulat  de  France  à... 


Exercice  18... 
...*  trimestre. 


ÉTAT  du  personnel  d...  de  France  à...  pendant  le 
...e  trimestre  18... 


RÉSIDBNCR 

'     NOMS. 

GRADES. 

MOUVEMENTS,  MUTATIONS. 

N.  B.  ~  La  présence  de  cha- 
que Affent  sera  exprimée  en  re- 
gard de  son  nom,  par  ces  mots  : 
présent  à  son  poste  pendant 
tout  le    trimestre;    rabsence 
pendant  la  même  période  sera 
énoncée  en  termes  analogues  ; 
enfin  en  cas  d'absence  pendant 
partie  du  trimestre,  les  motifs 
de  l'absence,  les  dates  des  jours 
de  départ  ou  d'arriyée,  de  ces- 
sation de  serrice  on  d'entrée 
en  fonctions,  devront  être  exac- 
tement indiqués. 

Certifié  conforme  le  présent  État,  arrêté  à...  le...  18... 
(I.  S.) 

(Titre  et  signature  da  chef  da  poste.) 

(1)  Cet  état  doit  être  transmis  au  département  sous  le  timbre  de  la  direct 
tion  de  la  eamptabiliié  et  de$  fondé  et  par  lettre  êpéciale  quinxe  jours  avant 
l'expiration  de  chaque  trimestre. 


L    - 


DBS  CHANCELLERIES.  49 

H*  26. 

MODÈLE  d'un  Budget  de  Chancellerie  (1). 

BUDGET  approximatif  des  dépenses  de  la  Chancellçrie  pour 
Texercice  18...  (2) 

bjlvoïbl  : 


J  1  fl  Commit  à.  .........  .  par  mois. 

I  S  M  Commis  h * id.  , 

I  g  (  i  Garçon  de  bureau .  tef.  . 

....  rames  papier  commun.  >.,.,., 

....    id.       td.         tellière.  ,  .  .  .  . 

....  paquets  de  plumes.  .  .  * 

....  liyres  pains  à  cacheter.  .  .  ,  .  . 

....    id.      cire  à  cacheter , 

•H  c    ....  bouteilles d*encre , 

^  J  Impression  de  Registres,  Etats,  Passe-ports 
as  I  Eclairage. 

Chauffage .  .  • 

Menus  achats , 

Frais  imprérui 


TOTiJU  #•#.,.. 


EN  MONNAIE 
du 

PATS 

EN  ARGENT 
de 

nULlTCl. 

• 

1 

Arrêté  le  présent  Ëtat  approximatif  de  dépenses  à  la  somme 
de. . .  (en  toutes  lettres)  ^  le  cbange  ayant  été  calculé  au  taux  de. .  • 
pour... 

A...  le  1"  octobre  18... 

Vu  et  approuvé  :  Le  Chaneetief^ 

Le  Consul,  (£.  S.)         fSigoature.) 

(Signatore.) 


(1)  y.  Guide  pratique  dea  Consulats,  T.  I,  p.  93. 

(2)  Aux  termes  de  Tordonnance  du  23  août  1838  et  de  la  circulaire  du  29 
septembre  1834,  le  budget  présumé  des  dépenses  de  Chancellerie  doit  être 
transmis  au  ministère  des  affaires  étrangères  dans  les  trois  mois  qui  précèdent 
Texercice  auquel  il  s'applique.  Suivant  Timportance  des  dépenses,  les  Ghaa* 
celliers  doivent,  en  soumettant  aux  Consuls  la  note  de  leurs  frais  de  bureau, 
justifier,  par  écrit  et  séparément,  les  principaux  chapitres  dont  ils  se  comp 
poseot.  li  est  à  peloe  besoin  d'ajouter  que  ce  budget  ne  doit  oomprendra  que 
les  seules  dépenses  de  fournitures  nécessaires  au  serrice  particulier  de  la 
Chancellerie,  et  qu*on  ne  peut,  à  aucun  titre,  y  faire  figurer  les  frais  géni^ntox 
que  les  rôd^mçota  mettent  &  la  charge  personnelle  des  ageot»  dii>lofflj4}qttei 
ou  consulaires. 

à 


50 


CUAP.  II.  —  GOMPTABILITÛ 


Coninlat  de  France  à. 


MODÈLE  d'un  Etat  trimestriel 

Recettes  et  Défenses  de  la  Chancellerie  du 

RECET 


ESPÈCE  DES  ACTES. 


NUMÉRO 
dn 

TAUF. 


TAXATIONS 

MB  CHIQUI  ACn. 


Hf     ASGBlfT 

de 
France. 


m  ■OHIfAB 

du 
paya. 


^^1^  ".y*"} Extrait  d'acte  de  naissance 

TÀT  CITIL.       ) 

I Signification  de  requêtes  et  ordon- 
nances, !•'•  rôles 
rôles  en  sus.. 
Dépôt  de  rapports  d'experts 
Jugements  rendus  et  leur  significa- 
tion, !•"  rôles , 
rôles  en  ans. . 

rProcnrations  générales 

Procurations  spéciales 

[Ventes  d'immeubles  (sur  5,700  f.)  (1 

ACTBi        7 M (sur  400  fr.)  (2] 

KOTiJuis.     iContrat   de   mariage  (apport   dotal 

1    20,000fr.  (1) 

Jd.  (droit  fixe)  (i  et  2) 

^Expédition  d'acte  notarié 

Expédition  de  navires  chargés,  droit 

nxe  par  navire 

Id.,  droit  proportionnel  (3)  par  ton- 
neaux  

Expédition  de   paquebot   régulier, 

k  hk       {     aroit  fixe  par  navire 

KiTiOATioN.  I  Id,,  droit  proportionnel  (3)  par  ton- 
neaux  

Expédition  de  navires  en  relâche  pour 
plus  de  24  heuresi  au-dessous  de 
100  tonneaux 


H 
12 
14 


16 

■ 
19 


20 


23 


fr.  c. 
5      • 


{i)  Pour  facilter  la  vérification  de  la  comptabilité  an  ministère  des  affaires  étran- 
droit. 

(2)  Droit  fixe  de  50  fr.,  conformément  à  la  note  8  du  tarif  des  Chancelleries  et  le 
notes  7,  8  et  9  du  tarif,  lorsque  par  conséquent  le  droit  fixe  et  le  droit  d'expédition 
la  ttolonne  d'observations. 

(3)  D'après  la  note  16  dn  Tarif,  la  perception  du  droit  proportionnel  s'arrête  à  la  li- 
trimestriel  de  comptabilité  quel  est  le  tonnage  de  chaque  navire,  ou,  d'une  manière 


DES  CHANCELLERIES. 


U 


27. 

de  comptabilité  de  Chancellerie. 

Exercice!  8... 

Consulat  de  France  à. . .  pendant  le  . . .«  trimestre  18. . . 
TES. 


NOMBRE 
des 

AGTBB. 


MONTANT 
M  raacirnons. 


■If  AKOMT 

de  France, 

le 
change  à.. 


en 

MoinvAia 

du  pays 

ponr 


ACTES  DELIVRES 


aux 

IVATIO- 

IfAVX, 


à  des 

OBKS. 


OBSERVATIONS. 


50 

30 

5 

15 

7 

iO 
12 

1 
i 

t 
1 
4 

45 
5,200  tonn. 

20 
2,500  tonn. 


A  reporter. 


gères,  il  est  essentiel  de  mentionner  les  sommes  qui  ont  donné  lieu  à  la  perception  du 

droit  d'expédition  compris  à  Tari.  19.  Toutes  les  fois  qu'il  aura  été  fait  application  des 
auront  été  substitués  an  droit  proportionnel,  il  devra  en  être  fait  mention  expresse  dans 

mite  de  300  tonneaux.  Les  Chanceliers  doivent  donc  avoir  soin  d'indiquer  sur  lear  état 
générale»  qu'aucun  bâtiment  ne  dépassait  300  tonneaux. 
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RECET 


"•■5 


if 


ESPÈCES  DES  ACTES. 


NUMERO 
da 


TAXàTIONS 

PAA  CBAQUB  ACTI. 


BIf  ARGEITT 

de 
France, 


BIf  MOlflCjLlB 

du 
paya. 


SUIT!  ma 

ACTB8  BBLÀTJ 
A  LA 
KAYI0AT105. 


Rbpoat  d'autre  part. . 

Expéditions  de  narires  en  relâche 
pour  plus  de  24  heures  de  100  à 

200  tonneaux 

/(i.,  id.y  au-dessus  de  200 

Id.,  pour  moins  de  24  heures,  dt  1  à 

100  tonneaux • . 

Id.,id.,àe  100  à  200 

Id.,  id„  au-dessus  de  200 

MoUYements  sur  les  (Pour  marins  (1). 
rAles  d'équipaees(Pour  passagers. 

Addition  de  feuille  au  r^le 

Passe-ports  à  des  Français  (2) 

Jd.  id,      [demi-droit]  (3). 

Jd.       à  des  étrangers  (2) 

/pensions  au-dessus  de 

Ceriiûcala  de)    1 ,000  fr .  (4) 

Tie  pour..l/<2.  de  300  a  1,000  fr. 
\Id.  au-dessous  de  300. 

Visa  de  passe-ports  français  (2) 

Jd.  id*     [demi-droit]. 

Jd.  étrangers  (2) 

Jd,  id.     [demi-droit]. 

Certificat  pour  débarquem.  de  morue. 

Légalisations 

Jd»       sur  pièces  présentées^en 

double  expédition. . . . 

Jd,        d'actes  délivrés  par  Tau- 

torité  étrangère  (5) . , 

Î Déclarations  simples,  !•'•  rôles. .... 
Jd.                   rôles  en  sus.. 
Actes  de  dépôt. ...  : 
Droit  de  dépôt.  —  2  p.  100  sur...  {la 
somme  en  toutes  lettres) 


/Paï 
ICei 

r 


ACTM 


àsininsTKATiPs 


\ 


Frais  de    voyage  du  Consul  ou  du 

ALLOCATioics        Chancelier  {fes  débours) 

rBRSoiniiLLBS.  Frais  de  séjour  du...  id.  {parjour- 
<    née  d* absence) • 


27 
26 
30 

46 


49 


SI 


56 
58 


59 
60 


10* 
15» 

2  50  t  1|2 
5  »i»  { 
7  50  1  d. 


69 


.(7). 


demi«  droit 


2  010  (6). 


(1)  Avoir  égard  aux  notes  20  et  21  du  Tarif  sur  le  nombre  au  delà  duquel  l'acte  se  dé- 
ments par  navire. 

(2)  La  Taxation  n'étant  pas  la  même  pour  les  Français  et  pour  les  Étrangersi  les 
actes  sont  délivrés. 

,(3)  La  note  27  du  Tarif  spécifie  les  seuls  aetes  administratifs  qui  peuvent  jouir  du  bé- 

rations  de  droits  sur  toute  autre  espèce  d'actes. 

[4}  Pour  permettre  le  contrôle  ae  la  comptabilité,  il  est  indispensable  de  faire  eon* 
5i  Les  Chanceliers  doivent  avoir  soin  d'indiquer  dans  cette  colonne  la  nature  des 
6]  D'après  la  note  2  du  Tarif,  le  droit  de  2  p.  100  ne  doit  être  prélevé  qu'à  la  sortie 
(7)  Lorsqu'il  v  a  lieu  d'appliquer  les  art  68  et  69  du  Tarif,  le  montant  du  droit  doit 

n^est  que  le  remboursement  d'avances  faites  par  le  Consul  ou  le  Chanoeiier,  le  montant 

lerie  et  avant  les  honoraires  du  Chancelier. 


DBS  CHANGBLLBRIBa. 


M 


TES  (Suite.) 


NOMBRE 

des 

ÀCTB8. 


MONTANT 

DB8  PSBCIPTIOIfl. 


Ilf  AllOBTfT 

de  France, 

le 
change  à.. 


en 

MOnifAIB 

du  pays 
pour 


ACTES  DÉLIVRÉS 


aux 

IIÀTIO- 

HAUX. 


à  des 

BTBAN- 
6BBS. 


OBSBRTJLTIONS. 


S 
4 

1 
2 
2 
12 
80 
10 

20 
8 
flS 

4 
2 
I 
30 

50 

2 

iO 

21 


BiGirns. 


livre  gratis,  en  prenant  pour  base,  le  cas  échéant,  six  embarquements  et  six  débarque- 
Chanceliers  doivent  avoir  soin  de  spécifier  la  nationalité  des  personnes  auquelles  ces 
néfice  du  demi-droit;  il  est  expressément  défendu  aux  Chanceliers  d'accorder  des  mode- 

naître  le  montant  de  la  rente  ou  pension. 

actes  légalisés  et  les  porter  séparément  par  catégorie  d'actes. 

du  dépôt  et  Tacte  de  retrait  ne  donne  lieu  à  aucun  droit. 

être  porté  en  recette  au  même  titre  que  toute  autre  perception;  mais  comme  celle-ci 

égal  doit  figurer  séparément  aux  dépenses  au-dessous  des  frais  ordinaires  de  Ghancd- 
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DÉPENSES. 


NATUBB 
DM    vkrmtM, 

EN  ARGENT 
Dl  raAHcs. 

EN  MONNAIE 

DU  PATS. 

OBSERVATIONS. 

Frais  de  Chancellerie.. 

Frais  de  voyage  et  de 
séjour  du  Consul. . . 

Remises  fixes  du  Chan- 
celier        .       .  • 

• 
» 

• 

■ 
» 

Quittances  n<>*  i  à. 

dèle  n«>  29.) 

Remises      proportion- 
nelles du  Chancelier. 

Total  du  dî?bkbm. 

Bordereau  quittancé. 
Excédant  en  caisse  ..f.c. 

B 

» 

Le  Chancelier  du  Consulat  de  France  à...  arrête  le  présent 
État,  montant  en  recettes  à...  (en  toutes  letlres)  francs... cent., 
et  en  dépenses  (^)  à...  francs...  cent.,  conforme  aux  registres 
de  sa  Chancellerie  pour  le...  trimestre  de  Tannée... 

Vu  et  certifié.  [£.  S.] 

Le  Consul, 
(Sigaatore.) 


(Signature  da  Chancelier.) 


(i)  L*État  des  dépenses  du  Consulat  est  le  seul  qui  doive  figurer  an  Teno 
deTËtat  des  recettes. 
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MODÈLE   d'un  Bordereau  de  détail  des  dépenses   de 
Chancellerie  (1). 


(  Circulaire  du  80  arril  185i«  ) 

CONSULAT  DB  FbANCB  A*«« 


M. 


Chancelier. 


BORDEREAU  de  détail  des  dépenses  effectuées  pendant  le. 
trimestre  de  Tannée  18... 


des 
leqnits 


NOMMIB 

des 
pièces. 


PARTIES 

PISNAimS. 


Totaux. 


CHAPITRES 


1". 
Personnnel. 


Étrau- 
gère». 


de 

France 


2«. 
Matériel 


3«. 
H"»duChanc. 


Etran- 
gères. 


de 
France 


Étran- 
gères. 


de 
France 


OBSER- 
VATIONS. 


RÉSUMÉ. 


Chapitre  !•'.   .  . 
Chapitre  2*.  .  •  . 
Chapitre  3*.  .  .  . 

ToTAinu  , 


MONNAIES 


Étrangères. 


de  France. 


Certifié  le  présent  bordereau  des 

Vu,  certifié  et  approuvé    dépenses  faites  pendant  le...*  tri- 

lar  nous,  Consul  de  France    mestrede  i  8...  s'élevant  àlasomme 

de...  (en  toutes  lettres). 

(Signature).  (L.  5.)  Le  Chancelier, 

(Signature.) 


(i^  V.  Guide  pratique  des  Consulats,  1. 1,  p.  102. 


56  GHAP«  II*  --  COMPTABILITÉ 


N*  29. 

MODÈLE  de  Quittance  pour  les  allocations  personnelles 
résultant  des  articles  68  et  69  du  tarif  des  chancel- 
leries et  comme  pièce  justificative  de  la  comptabilité 
irimestriellcj 


GONStJUf  DE  nUNCE  A. 
AMEXE  N* 


fr&nes        centimes. 


Frais  de  roûte  supportés  par [h 

Consul,  l'Elève,  le  Chancelier  ou  VAget^ 
consulaire) ,  pour  se  rendre  de.. ..  à. ...  et 
retour,  à  Tefifet  de  diriger  le  sauvetage  du 
nayire  le....,  capitaine.... ,  article  68  du 
tarif  (1).  D    »        »    » 

Frais  de  séjour  A.. .  pour  ...  journées,  à 
raisonde...,  article  ...  du  tarif »    »    <  o    b 


Total.  »    x> 


Pour  acquit  de  la  somme  de...  {en  toutes  lettres),  reçue  des 
mains  de...  (S). 

A«t*>  le... 

(£•  &)  (Signature  de  la  partie  prenante.  ) 


(1)  Le  montant  des  déboursés  qui  doivent  être  renfermés  dans  les  limites 
les  plas  étroites. 

(2)  Bien  qu'il  s'agisse  ici  d'allocations  ou  indemnités  personnelles^  ce  n'en 
est  pas  moins  une  perception  qui  doit  figurer  dans  les  comptes  des  recettes 
et  dépenses  de  la  Chancellerie.  L'acquit  doit  donc  spécifier  si  le  paiement  a 
été  fait  par  le  Capitaine  au  Chancelier  lorsque  c'est  celui-ci  qui  s*est  déplacé, 
ou  par  le  Chancelier,  seul  percepteur  du  droit,  au  Consul,  à  relève  ou  à 
tout  autre  agents  éloigné  de  son  poste  pour  l'affaire  de  ser?ice  qui  motive 
l'indemnité. 

Le  Tarif  des  chancelleries  veut  également  que  le  compte  des  firals  de 
voyage  ou  de  s^'our  soit  affirmé  par  le  Consul  pour  les  dépenses  qui  le  con- 
cernent, et  visé  par  lui  pour  celles  qui  concernent  TËlôve^  le  Chancelier  ou 
l'Agent  consulaire. 
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N'  30. 

MODÈLE  de  la  Quittance  à  fournir  par  le  Chancelier 
pour  le  prélèvement  trimestriel  de  sa  remise  fixe. 

Consulat  de  France  à...  Exercice  18... 

...*  trimestre. 

QnTTANCE  N%.. 

Le  Chancelier  du  Consulat  de  France  à...  déclare  avoir  pré- 
levé, à  titre  [ou  pour  acompte)  de  remise  fixe,  sur  le  montant 
net  des  perceptions  par  lui  effectuées  pendant  le  ...^  trimestre 
de  Texercice  courant,  la  somme  de...  [en  toutes  lettres^  Dont 
quittance. 

A...,  le... 

Vu  et  certifié  :  (L.  S»)  (Signature.) 

Le  Consul, 
(Signature.) 


MODÈLE  de  la  Quittance  à  fournir  par  le  Chancelier 
pour  le  prélèvement  annuel  des  remises  proportion- 
nelles. 

Conaolat  de  France  à...  Eiercice  18..* 

QUITTANCE  N*,.. 

Le  Chancelier  du  Consulat  de  France  à...  déclare  avoir  pré- 
levé, à  titre  de  remises  proportionnelles,  sur  Texcédant  net  des 
perceptions  par  lui  efifectuées  pendant  Texercice  18..,  et  dV 
près  les  bases  posées  du  décret  du  20  août  1860,  la  somme 
de...  {en  toutes  lettres).  Dont  quittance. 

A  •  •  • ,  i-6. . . 

Vu  et  certifié  :  (Signature.) 

Le  Consul,  (£,  S.) 

(Signature.) 
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N*   33. 


MODÈLE  du  Certificat  de  conformité  que  les  Consuls 
doivent  placer  au  bas  du  bordereau  récapitulatif  an^ 
nue/  de  la  Comptabilité  de  leur  Chancellerie  (I). 

(GircDlaire  du  12  août  i&47.) 


Le  soussigné,  Consul  de  France  à...  certifie  que  le  présent 
Bordereau  récapitulatif  reproduit  exactemeut  les  résultats  des 
quatre  états  trioiestriels  transmis  successivement  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères  pour  l'année  18..,  et  que  ces  ré- 
sultats sont  conformes,  quant  aux  dépenses,  aux  pièces  justifi- 
catives produites  à  l'appui  desdits  bordereaux  trimestriels^  et, 
en  ce  qui  concerne  les  recettes^  aux  registres  des  perceptions 
opérées  en  vertu  des  tarifs.  . 

Fait  à  ...»  le... 

{L.  5.)  Signature  du  Consul. 


(i)  Ce  certificat  se  substitae  à  la  formule  vu  et  certifié  des  états  périodi- 
ques. Quant  aux  bordereaux  récapitulatifs  annuels  pour  la  comptabilité  des 
chancelleries  diplomatiques  et  consulaires,  ils  doivent  avoir  la  même  forme 
que  les  états  trimestriels  fvoir  modèle  n"  27,)  et  ne  s'en  distinguent  qu'en  ce 
qu'au  lieu  de  s'appliquer  à  une  période  de  trois  mois  ils  présentent  l'addition 
collective  des  résultats  soit  en  recettes,  soit  en  dépenses  constatés  pour  les 
quatre  trimestres  de  chaque  exercice  (V.  Guide  pratique  dcê  Consulats^  1. 1, 
p.  i02}. 


CO  GHÀP.  IL  —  COMPTABILITÉ 

N^  34. 

MODÈLE  d'un  Bordereau  récapitulatif  annuel  de 


M. 


Consal. 


dépenses  (1). 
(Circulaire  du  SO  avril  1851). 


CONSULAT  DE  FRANCE  A. 


M. 


Chancelier, 


BORDEREAU  récapitulatif  des  dépenses  comprises  aux  Bor- 
dereaux trimestriels  pour  Tamiée  18... 


NOVBRB 

de 
pièces. 


TRIMESTRES. 


i«r  trimeatre. 
f        îd. 
Z*        id. 
4*         id. 

Totaux*  .  •  •  . 


1". 

Personnel. 


CHAPITRES. 


2e. 

Matériel. 


Étran- 
gères. 


de 
France 


Étran- 
gères. 


de 
Fronce 


H'««duChanc. 


Étran- 
gères. 


de 
France 


OBSER- 
VATIONS. 


RÉSUMÉ. 

Chapitre  l«»  .  .  .  . 

Chapitre  2» 

Chapitre  3*.  «  .  .  . 

Touvz. 


MONNAIES 


Étrangères. 


de  France. 


Certifié  le  présent  bordereau  gé- 

Vue,  certifié  et  approuvé    néral  des  dépenses  eflfectuées  pen- 

parnous,  Consul  de  France    dant  Tannée  ^8...,  s'élevant  à  la 

à...  somme  totale  de...  (entoutes  let' 

très). 
(Signature)  (I.  S.)  Le  Chancelier, 

(Signature). 


(i)  V.  Guide  pratique  des  Consulatê,  U  I»  p.  lOS  et  sairaûtes. 


DES  CHANCELLERIES.  6i 

N^  35. 

MODÈLE  de  Déclaration  de  change  fixe  et  invariable  qui 
doit  accompagner  le  bordereau  récapitulatif  annuel 
de  la  Comptabilité  de  Chancellerie. 

(Circulaire  du  5  mai  1853 )• 

Le  soussigné.  Consul  de  France,  à...  certifie  que,  conformé- 
ment à  la  décision  ministérielle  en  date  du les  perceptions 

établies  par  le  tarif  des  chancelleries  ont,  pendant  le  cours  de 
Texercice  18..,  été  calculées  et  eflfectuées  dans  son  Consulat  au 

change  fixe  et  invariable  de...  francs centimes  pour... 

{monnaie  du  pays),  et  que  c'est  d'après  ce  même  change  qa*a 
été  dressé  le  Bordereau  récapitulatif  annuel  de  la  comptabilité 
de  sa  Chancellerie. 

En  foi  de  quoi  il  a  dressé  le  présent  pour  servir  et  valoir  ce 
que  de  raison. 

A...,  le...  ^8... 

[L,  S.)  (Signatare  da  Consul.) 


N«  36. 

MODÈLE  de  Certificat  de  change  variable  qui  doit  ac- 
compagner le  bordereau  récapitulatif  annuel  de  h 
Comptabilité  de  Chancellerie» 

(Circulaire  da  5  mai  1853.) 

ANNEXE  N°... 

Le  soussigné.  Consul  de  France  à...  certifie  que,  conformé- 
ment aux  règles  établies  par  Tinstniction  ministérielle  du 
du  9  novembre  1842  (1),  le  cours  du  change  pendant  l'exer- 
cice 18..,  a  été  fixé  dans  sa  Chancellerie  de  la  manière  sui- 
vante, savoir  : 

Pour  le  l«r  trimestre,  à...  francs...  centimes...  pour... 
9      le  2*        idem,   à...       »  »  » 

»      le  3«        idem,   à..,       »  »  » 

»      le  4«        idem,    à...      »  »  ». 

En  foi  de  quoi  il  a  dressé  le  présent  pour  servir  et  valoir  ce 
que  de  raison. 

(L.  S.)  (Signature.) 

"■  ■  '        ■  I ^^  I  .ii.i  u ■■■  -  — — ^1— ^ 

fi)  Voir  cette  instruction  à  sa  date  au  tome  II  du  Formulaire. 
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N*37. 

MODÈLE  de  Traite  pour  l'envoi  au  Trésor  des  excédants 
de  Recettes  de  Chancelleries. 

(Cjrcalaire  da  81  décembre  1857.) 
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W  38. 


MODÈLE  de  Bordereau  des  retenues  effectuées  pour  le 
service  de  la  caisse  des  retraites. 


M. 


Consul» 


(  Circulaire  dn  iO  août  i85A«  ) 


COMSULAT  DB  PRANCB  A.  tt # 


M. 


Chancelier. 


BORDEREAU  des  retenues  effectuées  dans  la  Chancellerie  pen- 
dant le. .  .•  trimestre  48... 


PABTJES 


OBfiT 

prélève- 


brut 
de» 


dd 


D  VU  Doi;ii£!iit 


traite  iuffiit. 


TOT  IL 

retenue* 


»3TJl?rT 
Bût 


Certifié  sincère  et  véritable  le  présent  bordereau  des  rete- 
nues faites  dans  la  Chancellerie  du  consulat  de  France  à... 
pendant  le  trimestre  de  -4 8..,  s'élevant  à  la  somme  de... 


A...  le 

Vu,  certifié  et  approuvé, 

Le  Consul j 
(Signature.) 


(L.  S.) 


Le  Chancelier  y 
(Sigoatare.) 
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W  41. 

MODÈLE  de  la  Déclaration  de  retenue  à  fournir  par 
les  Agents  consulaires. 

(Ali.  15  de  Fordonnaoce  da  S5  août  iSSS,) 


L'Agent  Consulaire  de  France. à.. ^  déclare  avoir  retenu  à  son 
^/^      profit^  conformément  à  rartiele**13  de  Tordonnance  du*  23 
août  4833,  la  somme  de...  (en  toutes  lettres),  montant  des  per- 
ceptions par  lui  effectuées  eu  cette  qualité  pendant  le  mois 
de...  de  1  exercice  courant 

A...,  le... 

(I.  S.)  '  (8ignalQre.O 


7Q  GHAP.  II.  —  COMPTÂBIt^ITË  DES  CHANCELLERIES. 

N*  42. 

MODÈLE  du  Bordereau  de  perception  des  agents 
consulaires  assujettis  à  la  retenue  pour  les  pensions. 

(Ctrculabe  da  iO  »oûi  i8«l.) 

AdBNCB  COlfSVLAIEB  DB  FEARCB  A.t» 

BORDEREAU  général  de  remploi  des  sommes  perçues  pendant 
Tannée  18, , , 


71UI8  DB  BUBBiV. 

aONOlUniE^QB  VAGSKT. 

TOTAïéOBSPKBCWTIONfl, 

MONIfilU 

■oinrAiBs 

moamàm 

da  pays. 

^ 

de  France. 

da  pays. 

de  France. 

au  pays. 

de  France. 

L'Agent  Vice-Consul  de  France  à. . .  certifie  sincère  et  vé- 
ritable le  présent  Bordereau  de  remploi  des  sommes  perçues 
par  lui  pendant  Tannée  18. . . 

A^. .  le. . . 

(L*  S.)  (Sign&tQze.) 


CHAPITRE   III 

MODÈLES  D'ACTES  RELATIFS  A  LA  COMPTABILITÉ 

▲YEa  LA.  MARINE  (1). 


S  1.  —  COMPTABILITÉ  DU  CONSULAT. 
r-  43  à  58. 


(i)  y.  Chiide  pratique  de$  Conêulats^  t.  Il,  p.  6. 


CHAP.  in.  —  COMPTABILITÉ  AVEC  LA  MARINE.  73 

N»  43. 

.  MODÈLE  d'un  État  trimestriel  de  Comptabilité. 
(Circulaire  de  la  Marine,  du  51  mars  1849.) 
Consulat  de  France  à...  Exercice  18...  —  ...*  trimestre. 

MARINE. 

(dépenses  d'outre-mbr.) 

(*)  Dresser  un  état  distinct 
pour  chacun  des  chapitres  de  {*)  CHAPITRE, 
la  nomenclature. 

ÉTAT  des  sommes  payées  pour  le  service  de  la  marine 
pendant  le  trimestre  18 


KOMBRB 

des 
pièces 

à 
l'appui. 

OBJETS 

détaillés 

delà 

dépense. 

MONTA 

de  chaqi 

de  dé] 

en 

monnaie 
du  pays. 

NT  NET 

ic  article 
E)en8e. 

en 
monnaie 

de 
France. 

3  p.  100 

au 

profit 

des 

Invalides 

delà 
marine. 

TOTAL 

brut. 

OBSERYATIONS. 

Totaux.  .  .  . 

(0 

(*) 

Indiquer  ici  le  cours 
du  change  d'après  les 
indications  du  certifi- 
cat qui  doit  toujours 
accompagner  chaque 
compte. 

Classer  la  dépense 
par  articles  du  cha- 
pitre (Voir  la  nomen- 
clature); 

Ne  présenter  chaque 
article  de  dépenses 
qu'en  sommes  nettes. 
Les  deux  dernières 
colonnes  seront  rem- 
plies, lors  de  l'apu- 
rement, par  le  bureau 
liquidateur. 

A  ajouter  2  p. 
recouvrement  su 
tant  net 

100  pour 
r  le  mon- 

Total  général 

Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  nette  de  (en  toutes  lettres). 
A...  le...  (1.5.)  LeCom^ul, 

(Signature.) 


(i)  Ces  deux  dernières  colonnes  pourront  être  supprimées  dans  le  cas  où 
rétat  ne  comprendrait  aucune  dépense  passible  de  la  retenue  do  3  p.  1 00  au 
profit  des  invalides.  L'extrait  de  la  nomenclature  indique  les  dépenses  pas- 
sibles de  cette  retenue  et  celles  qui  ne  le  sont  pas. 


n  CHAP,  m.  —  COMPTABILITÉ 

W  44, 
SIQDÈIE  (fm  État  récapitulç^fif  dçs  dépemesf 


Consulat  de  France  à,  * 


KxepciM,  ,  .  *-      trimestre. 


MARINE. 


ÉTAT  récapitulatif  des  dépenses  faites  pour  le  service 
de  la  marine  pendant  le  ..,9  trimestre  18... 


imCBROfl 

des 
états. 


IfOMSHB 

de 
pièces 

à 
l'appui. 


HfDICATIOK 

des 
chapitres. 


MONTANT  NET 

de  la  dépense 

par 

chapitre. 


en 

monnaie 

du 

pays. 


monnaie 

de 
France. 


3  p.  100 

an 

profit 

des 

invalides 

deU 
marine. 


TOTJVX 
brut. 


OBSBRTATIOm 


Total.  , 


Arrêté  le  présent  État  récapitulatif  à  la  somme  nette  de...  {en 
toutes  lettres). 


A»fy  16.1 


(I.  S.) 


Le  Consut, 

(Signature.) 
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N*  45. 
MODÈLE  d'un  État  de  liquidation  de  sauvetage  dont  les  pro- 
duite sont  insuffisants  pour  couvrir  les  frais  de  sinistre  (1). 

[Circulaire  de  la  n^arixie,  da  30  novembre  1845) 
CONSULAT  DE  FBANGB   A...  SBRYIGB  DES  GBBS  DE  MER. 

(Chapitre  Bris  et  Naufrages,) 

ÉTAT  présentant  le  produit  de  la  coque,  agrès  et  apparaux  du  (espèce  et  nom  du 
navire),  du  port  de  (port  auquel  il  appartient)^  capitaine  (nom  et  prénomê 
du  capitaine),  naufra^  à  {lieu  du  naufrage) ,  et  le  prix  du  fret  sur  les  m^'* 
chandises  sauvées. 


PSSIGNATION 
et 

ICOMBIIB  DBS  OBJETS, 


I.IS1IIITPAT8 

de 


PKODUIT  EN  MONNAIES 


DE  FBÀNCB 

au  change  de. 


OBSERYATIONS 


[Mettre  ici  le  détail 
des  objets  vendus). 


■  (  Rappeler 
les  procès- 
verbaux  de 
vente). 

Total  des  objets  dépendant  du 
bâtiment 


A  ninuiBB  ponr  journées  d^onvriers 
employés  an  sauvetage  et  dépenses 
y  relatives  {détailler  les  dépenses), 

Hbstk  nbt  ............ 


[Fret  ou  nolis  snr  les  marchandises 
sauvées  {désigner  les  marchandises 
par  articles  et  leur  quotité),  ,  .  . 

Total  du  fret  acquis 


PÉPENSES  pour  la  subsistance  et  le  rapatriement  des  naufjragéa,  savoir  : 


PÉSIGNATION 

DIS     0BJBT8     FOU&iriS 

et  motifs  de  la  dépense. 

PRIX  EN  1 

DU  PAYS. 

MONNAIES 

DB  VRANCB 

au  change  de. 

OBSERYATIONS. 

[Msttre  ici  le  détail  des  dépenses 
par  articles,) 

Total*,  t^ttr*****  *.. 

» 

s 
t 

A  DiDum  : 

lo  Le  montant  du  produit  net  des 
débris  du  navire.  ...       » 

2o  Le  prix  du  fret  des 
marchandises  sauvées.       » 

B;ftckùàwt  à  la  charge  du  département 
de  la  marine  *... 

» 
• 

• 

^location  de  2  p.  iOO  pour  frais  de 
IT  recouvrement 

Il        Total  de  la  dépense 

A 

s 

Certifié  sincère  et  véritable  le  présent  État  de  liquidation*  s*élevant  à  la 
somme  de...  (en  toutet  lettres)^  faisant,  au  change  de...,  pour...^  celle  de, •• 
(en  toutes  lettres). 

Av.  le...  {L.  S,)  Le  Consul^ 

(1)  V.  Chdde  pratique  de$  Con^ul^te,  1. 11^  p.  256  et  suivantes. 
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CHAPITRE  III.  ^  COMPTABILITÉ 


N«   46. 

MODÈLE  d'une  liquidation  de  sauvetage  dont  les  produits 
sont  sufjp,sants  pour  couvrir  les  frais  du  sinistre  (1). 

(Circulaire  de  la  Marine  da  SI  août  i8A8.) 
Consulat  de  FraDce  à...  BRIS  ET  NAUFRAGES.  BrickTAieyo». 

LIQUIDATION  du  sauvetage  du  brick  TAlctoii,  capitaine  Fournier»  échoué 
le  13  septembre  )8&6,  sur  la  rade  de  ,  ledit  brick 

immatriculé  à  Bordeaux,  f*  25,  n.  9,  arrivé  de  Bordeaux  le  35  juillet  18^6 
(se  disposant  k  repartir  pour  son  port  d'armement  avec  un  chargement  de 
denrées  coloniales). 

0BJ8TS    REMIS   B!<   RATCBB  AUX  PROPRIETAIRES  OU   FOMDéS  DB  PODTOIRS, 
d'après  PROCfeSTEBBAL  D'bSTIIIATION. 


241  barriques  9|4  sucre  brut 
i53  futailles  tafia , 


Total  de  restimation.  , 


estimative. 


36,01 5f.  09 
12,872    00 


48,887    09 


RECETTES. 

ITAVIU. 

CAaojusoif. 

TOTAL. 

Montant  du  fret  sur  les  marchandises  remises 
en  nature  ou  vendues 

(2) 

13  255    00 

t 

» 

» 

• 
528    02 

a 

■ 

1  192    00 

30    00 

2  439    26 

871     81 

• 

> 

13  255    00 

1  192    00 

30    00 

2  439    26 
871    81 

Produit  de  la  coque  du  navire,  gréement,  pro< 
visions,  etc.,  suivant  procès-verbal  de  vente  du 
10  octobre  1846 

Produit  de  352  sacs  casse  (procès-verbal  du 
19  octobre  1846) 

Produit  de  dix  chevrons  en  bois  de  sapin  du 
Nord,  suivant  procès-verbal  de  vente  du  21  oc- 
tobre  1846 

Part  contributive   dans  les   frais   incombant 
aux  241  barriques  9  quarts  de  sucre  brut  ren- 
dus aux  propriétaires.  Versement  dans  la  caisse 
du  consulat,  efiFectué  le 

Part  contributive  dans  les  frais  de  sauvetage 
attribués  aux  153  futailles  de  tafia,  et  versée 
dans  la  caisse  du  consulat,  le 

Montant  des  salaires  de  l'équipage,  porté  ci- 
aorès  en  déoense  (3^.. ...." 

Total  des  recettes.  .... 

13  783    02 

.4  533.07 

17  788    07 

(1)  T.  Guide  pratique  des  Consulats j  t.  Il,  p.  256. 

(2)  Le  montant  du  firet^  sur  les  marchandises  remises  en  nature  ou  vendues,  est  lais- 
sé en  blanc  dans  ce  modèle  de  liquidation,  attendu  que  le  navire  est  supposé  n'avoir 
point  encore  quitté  le  port  de  chargement  au  moment  du  sinistre,  et  que,  par  couse* 
quent,  il  n'y  a  point  de  fret  acquis. 

(3)  On  ne  doit  porter  ici  en  recette  que  la  somme  à  remettre  en  France,  déduction 
faite  des  à-compte  payés,  les  règlements  défendant  de  payer  à  l'étranger  l'intégralité 
des  gages  des  marins,  quel  que  soit  le  motif  du  débarquement. 


AVEC  LA  MARINE. 
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DÉPENSES  (1). 


Salaires  d'ouvriers, 

A  cinquante  journaliers  employés  au  «auTe- 
tage  de  VAlcyon,  du  13  au  17  sept.  1846;  191 
journées  à  divers  prix,  suivant  état  nominatif.  . 

A  dix-huit  journaliers  employés  au  sauvetage 
le  18  et  19  septembre  1846;  30  journées  à  5  fr. 
40  cent.,  suivaut  état  nominatif. 


A  trente  journaliers  employés  à  pomper  dans 
la  nuit  du  18  au  19  septembre  1846,  suivant 
ordonnance  du  Consul,  provoquée  par  le  rap- 
port des  experts,  et  d'après  état  nominatif  ;  30 
nuits  à  7  fr. 


A  vingt  journaliers  employés  au  sauvetage  et 
à  rarrangeroent  des  objets  dans  les  magasins, 
les  21  et  12  septembre  1846,  suivant  état  nomi- 
natif; 40  journées  à  5  fr.  40  cent 

A  vingt  journaliers  employés  les  12,  19,  20 
et  21  octoore  1846,  à  Toccasion  des  ventes  des 
objets  d'armement  et  de  cargaison,  suivant  état 
nominatif  ;  46  journées  à  5  fr.  . 

Au  sieur  Raymond,  chef  entrepreneur.  Entrée 
en  magasin  et  placement  sur  les  limandes  de 
103  barriques  sucre,  5  quarts,  153  futailles  tafia, 
casse»  etc. ,  suivant  mémoire  acquitté.  .  .  . 


Total  de  rarticle  !«'. 


Ait.  t.  Frais  de  transport^  etc. 

Aq  sieur  Masson,  pour  transport  du  bord  de  la 
mer  dans  les  divers  magasins  loués  pour  le  sau- 
vetare,  de  103  barriques  et  5/4  sucre  brut,  de 
153  futailles  tafia,  etc., suivant  mémoire  acquité. 

Au  sieur  Jacques,  propriétaire,  loyer  d'une 

Sabare  employée,le  19  septembre  1846,  à  essayer 
e  mettre  a  flot  le  brick  VAlqfotit  d'après  rap- 
port des  experts  et  suivant  mémoire  acquitté. 


Total  de  l'article  2. 


Art.  3.  Loyers  de  magasins. 

Au  sieur  Arnaud,  propriétaire,  loyer  du  13 
septembre  1846  au  21  octobre  suivant,  d'un  ma- 
gasin pour  placer  les  marchandises  de  cargai- 
son et  objets  du  navire,  suivant  compte  joint.  . 

Au  sieur  Dubonrg,  propriétaire,  loyer  d'un 
magasin  dans  lequel  ont  été  déposées  103  bar- 
riques, 5  onarts  sucre  brut,  du  14  septembre 
an  20  octobre  1846,  suivant  compte  joint.  .  .  . 


A  iiroBTim. 


.1 


215    05 
33    89 


43    93 


45    18 


48     11 


812    95 
128    11 


166    07 


1  028    00 
162    00 


210    00 


170    82         216    00 


386     16 


80    00 


80    00 


32    50 


181    89 


87    60 


1  547    44 


180    76 


180    75 


280     00 


87    60 


I  933     60 


180    75 


80    00 


260    75 


88     82         121     32 


156    60         i'(6    60 


32    50 1       245    42  |       277    92  {| 


^  (i)  Tontes  les  dépenses  doivent  être  justifiées  par  des  pièces  dressées  en  deux  expé- 
ditions, dont  l'une  sera  transmise  au  ministre  à  l'appui  de  la  liquidation,  et  l'autre  res- 
tera déposée  aux  archives  du  Consulat.  Ces  justifications  sont  :  1*  jpour  toutes  les  four- 
nitures ou  dépenses  nominatives,  un  mémoire  acquité  de  la  partie  prenante;  2*  pour 
toutes  les  dépenses  collectives,  un  état  nominatif  d'émargement,  signé  de  chacune  des 
parties.  —  Dans  le  cas  où  l'une  des  parties  serait  illettrée,  le  Consul  devra  certifier  sur 
rétat  nominatif  d'émargement,  en  regard  du  nom  de  la  partie  illettrée,  que  le  payement 
a  été  fait  en  sa  présence.  Quant  aux  pavements  individuels  sur  mémoire,  si  les  parties 
ne  savent  signer,  mention  doit  en  être  faite  sur  les  pièces  avec  certification  des  paye- 
ments, en  présence  de  deux  témoins  et  du  Consul.  On  distinguera  sur  chacune  oe  ces 
pièces  les  dépeniet  relatives  au  navire  de  celles  afférentes  à  la  cargaison. 
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CHAP.  III.  —  COMPTABILITÉ 


DÉPENSES. 

NAVIEB. 

CABOAISOlf. 

total. 

Rbpokt 

Au  sieur  Pradier,  négociant,  magasinage  de 
bO  futailles,  de  tafia,  du  14  septembre  au  21 
octobre  1846    suivant  mémoire.  ...«««*• 

32    50 

245    42 
96    00 

277    9« 
96     00 

Total  de  Tartiele  3.  ...»  » 

Abt.  4.  Frais  de  surveillance, 

k   Picot ,  gardien ,  salaires  par  lui  acquis 
comme  gardien  des  marchandises  et  autres  ob- 
jets provenant  du  sauvetage,  du  13  septembre 
AU  21  octobre  inclus;   39  journées  à  8  francs, 
suivant  mémoire  ,,,.,.....  t.  »t,,t 

32    50 

341    42 

373    9S 

65    27 

246    73 

312    00 

À»T.  5.  Frais  de  procédure,  expertise^  etc. 

Au  sieur  Danet,  avoué,  montant  de  frais  faits 
à  la  requête  du  capitaine  de  YAlq/on,  dans  le 
procès  intenté  par  les  sauveteurs  d'objets  pro- 
venant de  la  cargaison,  suivant  jugement   et 
état  de  frais 

» 

> 

44    00 

88    00 

> 

• 

82  50 

446     57 

• 
• 
41    67 

83  34 

82  50 
446    57 

44    00 

88    00 
41     67 

83  34 

Au  sieur  Benoît,  avoué,    montant   des  frais 
faits  dans  le  même  procès,  poursuivi  en  appel, 
suivant  arrêt  de  la  cour  et  état  de  frais 

Au  sieur  Danican,  capitaine  au  long  cours, 
montant  des  frais  d'expertise  du  brick  VAlq/on, 
suivant  état 

Aux  sieurs  Mayer  et  Stolz,  experts  du  na- 
virC)  suivant  état 

Au  sieur  Monteil,  négociant  ;  frais  d'expertise 
de  la  cargaison ,  suivant  procès-verbal  et  état.  . 

Aux  sieurs  Delioux ,  négociant ,  et  Stolz,  ca- 
pitaine, experts  de  la  cargaison,  suivant  pro- 
cès-verbal et  état 

Total  de  Tarticlc  5 

Aet,  6,  Salaires,  frais  de  nourriture^  logement 
et  conduite  de  l'équipage, 

A  l'équipage  du  brick  V Alcyon,  salaires  ac- 
quis du  21  juin  au  13  septembre  1846,  somme 
brute,  suivant  rôle  de  désarmement 

Au  sieur  Morescot,  aubergiste,  nourriture  et 
loyer  d'une  chambre  pour  le  2*  capitaine,  du  13 
septembre  au  11  octobre  inclus,  suivant  mémoire. 

Au  sieur  Hubert,  médecin,  pour  soins  donnés 
au  capitaine   suivant  compte 

132    00 

654    08 

786    0« 

b28    Oî 

174    00 

50    00 

366    OO 
294    25 

(0 

528    02 

174    00 
50    00 

366    00 

294    25 

Au  sieur  Morin,  aubergiste,  nourriture  et  lo- 
gement de  sept  marins  de  V Alcyon,  du  27  sep- 
tembre au  26  octobre,  suivant  mémoire  .  .  .  . 

A  madame  Cousin,  aubergiste,  nourriture  et 
logement  de  sept  marina,  du  12  au  28  septem- 
bre. snÏYist  mémoire  ......  ........ 

A  uspomsa.  .  ;  .  .  . 

1412    27 

1412    27 

(1)  Indiquer  ici,  soit  la  totalité,  soit  tiii«  partie  des  salaires  de  l'équipage,  selon  qu'il 
y  aura  des  fonds  disponibles  sur  le  produit  du  navire  et  du  fret. 

On  rappelle  que  le  payement  des  dépenses  privilégiées  doit  avoir  lieu  dans  r«rdre 
ci- après  :  i**  dépense  de  sauvetage  proprement  dites;  2<*  salaires il«  i't^aipa^;  3<>frtis 
de  nourriture,  logement,  rapatriement  et  conduite  de  l'équipage. 


AVEC  LÀ  MARINE. 
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DÉPENSES. 

HATOUL 

cAmaAUOK. 

TOTAL. 

Bbport.  .  .  . 

Au  sieur  Louis,  aubergiste,  nourriture  et  loge- 
ment du  lientenant  de  VAlcyorif  du  13  au  28 
septembre,  suivant  mémoire 

1412 
80 

271 

27 
00 
00 

B 
B 
t 

1412    27 

80    00 

271    00 

Au  sieur  Morescot,  nourriture  et  logement  du 
capitaine,  du  13  septembre  au  17  octobre  1846; 
soins  donnés  pendant  la  maladie  du  méme^  sui- 
Tant  compte.  .  .  ,  , 

Total  de  l'article  6  .  .  .  . 

À»T.  7.  Frais  de  vente,  papier  timbré,  enregis- 
trement, etc. 

An  sieur  Louis,  tambour,  frais  de  publication 
de  vente,  des  10,  19  et  21  octobre  1846,  suivant 
état 

1  763 

27 

k 

1  763    87 

4 
4 

.2S 

18 
18 

01 

Ib    82 
Ib    82 

47    14 

20    00 
20    00 

42    15 

Au    sieur  Jean,  crieur,  frais  de  criée   des 
teèmes  ventes,  suivant  état 

Au    sieur  Garcia,    greffier,   pour  droits    de 
preffe  et  d'enregistrement,  dans  le  procès  entre 
le   capitaine  et  les  sauveteurs,  et  pour  hono- 
raires des  ventes  indiquées  ci-dessus,   papier 
timbré,  etc.,  suivant  compte 

Total  de  Tarticle  7»  .  .  . 

A»T.  8.  Frais  divers. 

Montant  du  fret  sur  les  marchandises  sauvées, 
vendues  ou  remises  en  nature,  suivant  état  dé- 
taillé par  marques  et  colis  (1). 

Au  nommé  Charles,  journalier,  pour  être  allé 
porter,  le  13  septembre  1846,  au  consulat,  la 
nouvelle  du  naufrage  du  brick  VAlcyony  sui- 
vant reçu 

33 

37 

48    78 

82    1» 

4 

> 

146 
146 

125 

27 

» 
29 

52 

86 
86 
03 

50 
29 

17    08 
46    92 

• 
» 

56    75 
UO    71 
20    00 

21     60 

46    92 

146    86 
146    86 
125    03 

27    bO 

56    7b 

140    00 

20    OÔ 

Au  sieur  Gabriel,  peseur,  pesage  de  103  bar- 
riques et  5|4  sucre  brut,  vendus  les  19  et  20  oc- 
tobre 1846,  suivant  compte 

Au  nommé  Marie,  matelot,  gratification  pour 
sauvetage  de  divers  objets  d'armement  de  VAl- 
qfon 

Au  nommé  Gorgie,  matelot,  comme  dessus  . 

An  nommé  Filon,  matelot,  comme  dessus  .  . 

Au  nommé  Elie,  journalier,  gratification  pour 
le  sauvetage  du  gouvernail  du  brick  VAlq^on  . 

Au  nommé  Louis,  diverses  fournitures  par  lui 
faites  pour   mettre  en  état  les    barriques  et 
quarts  de  sucre  brut,  avant  leur  débarquement, 
suivant  mémoire 

An  sieur  Lacour,  marchand,  fournitures  de 
pain  et  vin  aux  sauveteurs,  a^rès  les  heures  de 
la  journée  ordinaire  et  la  nuit,  suivant  comçte. 

An  sieur  Jules,  tonnelier,  réparations  faites 
aux  barriques  de  sucre  et  futailles  de  tafia, 
anivant  mémoire  •  • 

A  BBÏOKTKR 

480 

06 

251    46 

731     b2 

(IJ  On  porte  ici  en  dépense,  à  la  cargaison,  le  montant  du  fret  qui,  dans  la  première 
édition  de  cette  circulaire,  était  déduit  du  net  produit  des  marchandises,  après  la  ba- 
lance établie.  Le  résultat  de  l'opération  reste  toujours  le  même,  mais  il  a  paru  plus  lo- 
gique de  comprendre  le  fret  ep.  liquidation,  puisque  déjà  il  figurait  en  recette  au 
compte  du  navire* 
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CHAP.  m.  —  COMPTABILITÉ 


DÉPENSES. 


Rkpokt.  .  .  . 

Au  sieur  Lacour,  marchand,  taGa,  vin  et  chan- 
delle fournis  aux  tray ailleurs  du  12  au  21  sep- 
tembre 1846,  suivant  mémoire 

Au  sieur  Michelin,  négociant,  montant  de  10 
madriers  du  Nord,  fournis  pour  encaraeser  les 
marchandises,  etc.,  suivant  mémoire- 

Au  sieur  Daniel,  capitaine  de  VÉlisa,  du 
Havre,  remboursement  de  deux  barres  d'aba- 
tase  mises  à  la  disposition  des  travailleurs,  et 
qui  ont  été  brisées,  suivant  mémoire 

Total  de  Tarticle  8.  .  . 

RÉCAPITULATION  DES  DÉPENSES. 

Aet.  !•'.  Journées  d'ouvriers 

—  2.  Frais  de  transport. 

— •  3.  Loyers  de  magasins 

—  4.  Frais  de  surveillance 

—  5.  Frais  d'expertise,  etc 

—  6.  Loyers  de  l'équipage,  frais  de  nour- 

riture, etc 

—  7.      Frais  de  vente 

—  8.      Frais  divers 

Total  des  dépenses.  . 

BALANCE. 

Rbcittbs 

DiplRSBS. 

ExcKDAirr  de  recettes 

Excédant  de  dépenses.  .  .  . 


480  06 


17  20 


26  00 


251  46 

65  00 

62  75 


731  52 

82  20 

62  75 

26  00 


523  26 


379  21 


902  47 


386  16 

80  00 

32  50 
65  27 

132  00 

1  7t)3  27 

33  37 
523  26 


1  547  44 

180  75 

341  42 

246  73 

654  08 


48  78 
379  21 


1  933  60 

260  75 

373  92 

312  00 

786  08 

i  763  27 

82  15 

902  47 


3  015  83 


3  398  41 


6  414  24 


13  783  02 
3  015  83 


4  533  07 
3  398  41 


17  788  07 
6  414  24 


10  767  19 


1  134  66 


11  373  83 


Arrêté  par  nous,  Consul  de  France  à  , 

la  présente  liquidation,  de  laquelle  il  résulte  un  excédant  de 
recettes  de  onze  mille  neuf  cent  dix-sept  francs  quarante-six 
centimes,  dont  dix  mille  sept  cent  soixante  et  seize  francs  dix- 
neuf  centimes  sur  le  produit  net  des  objets  vendus  appartenant 
au  navire,  et  mille  cent  quarante  et  un  franges  vingt-sept  cen- 
times sur  le  produit  des  marchandises  de  la  cargaison,  Ten- 
semble  de  ces  produits  nets  étant  remis  ce  jour  au  département 
de  la  marine,  en  traites  à  Tordre  de  M.  le  trésorier  général  des 
Invalides  de  la  Marine. 


Fait  à 
Par  M.  le  Consul. 
Le  Chancelier, 
(Signature.) 


le 


18 


L.S. 


Le  Consul, 
(Signature.) 


AVEC  LA  MARhNË. 

W  47. 
MODELE  d'un  État  de  répartition  des  frau  de  sauvetage. 

(Circulaire  de  la  marine  du  31  août  1848)  (1). 


8i 


COmOLAT 

I  nunci  A..< 


ÉTAT  de  Répartition  entre  les  divers  intéressés  des  frais  de  sauvetage 
du  navire  le...»  et  de  sa  cargaison 


NAVIRE. 


DÉSIGIiAIlON  DES  OBJETS. 

MONTAHT  WWJT 

de  la  vente 

suivant 

procès-verbaux. 

PART 

contributive 
des  frais. 

RESTE  NET. 

Agrès,  apparaux,  coque,  etc.  .  .  . 
Approvisionnement  du  navire  .  .  . 
Provisions 

12,536  fr.  00  c. 
173        00 
546        00 

2,843  fr.  73  c. 
39        24 
123        86 

9,692  fr.  27  c. 
133        76 
422        14 

Total 

13,255  fr.  00  c 

3,006  fr.  83  c. 

10,248  fr.  17  c. 

CARGAISON. 


■    ■    *    bT 

e:  *  ^  ^H 


5g 


«   M   3 


i' 


lé 


h! 
II 


Sucre* 


Tafia. 


Casse. 


224  bar. 
9  quarts. 
5  barriq. 
11  id... 
id... 
50  futail. 
33  id. 
26  id... 
39  id... 
174  sacs. 
178  id.. 


JT|RS. 

EC.. 
MC... 
,AR.... 
LRS... 
RS.... 
PP.... 
FF.... 
HL.... 
[EG.... 

Produit  de  la 
Tente  des  ma- 
driers achetés 
pour  encarai- 
ser  les  mar- 
chandisei... 


A  ajouter  :  Montant 
brut  des  Tentes. 

Taleur  totale  des  mar- 
chandises   


33,063  97 

87062 
6,715  68 

314  82 
5,336  00 
2,734  00 
1,92600 
2,876  00 


10. 


606  00 
58606 


A  3090 


FB.    c. 

19  80 

0  52 

1  06 

0  19 
3  20 

1  64 
1  16 
1  72 
0  36 
0  35 


m.  c. 

33,383  77 

87114 
1,766  74 

31501 
5,339  40 
2,73564 
1,92716 
2,877  72 

606  36 

58435 


vm.  c. 
2,239  08 

58  97 
119  59 

2132 
36140 
18517 
130  45 
194  79 

4104 

39  69 


FR.    C. 

30,844  39 

81217 
1,647  15 

293  69 
4,97780 
2,550  47 
1,79671 
2,68293 

565  32 

546  66 


2,239  38 

58  97 
119  59 

2132 
86140 
18517 
130  45 
194  79 
606  00 
586  00 


30  00 


48,88709 
1,22200 


1,222  00    A  30  00  50,109  09    3.39t  80  46,717  29 


50,10909 


A  déduire  le  total  des  frais 

Reste  à  répartir  aux  propriétaires  des 
marchandises  Tendues 


4,533  07 

3,391  80 
1,14127 


Certifié  à..,  le...  18... 


(L.  S.) 


Le  Conêul^ 


(1)  V.  Guide  pratique  des  Consulats,  t.  II,  p.  256  et  suivantes. 


8S  CHAP.  m.  -^  COMPTABILITÉ 

W  48. 

MODÈLE  d'un  État  de  journées  employées  à  tm 
sauvetage. 

(CiroolaiM  de  la  Marine  da  Si  «eût  1848]  (i). 

GORftin.àT  Dl  FIAIIGI  A. . .  . 

ATAT  des  ouvriers  employés  au  sauvetage  du  navire  le. . . 
et  de  sa  cargaison,  du  iS  au  24  septembre  18. . 


NOMS 
des  oaYrien. 


nux 
delà 
jouiv 


(Jaeqoet).. 
Pabricb  (Jules)... 
Mauicot  (Paul).. 
MAumKi  (Jean)... 
Ga«cut  (fepDm)... 
Jiioitd  [Loub),.. 

DuvâA  (Àrùttde]. 
MonTRiL  [Philip,). 
fUHïT  (Bi|>|>olyLe) 
BoriTKo^  [CËâar)«. 
Etam  (AUiacdL). 


5fr. 
id.. 
id.. 
td.. 
id.. 
id.. 
id., 
id,. 
id.. 
id.. 
id.. 
id.. 


louKiins  nPLOTiis 
au  sanyetage. 


delà 
coque. 


45 


de  la 
cargai- 


85 


i30 


i2 
10 
10 
12 
10 
10 
12 
10 
10 
12 
12 
10 


130 


S0VM18  àrràMMsm 
au  sauvetage. 


de  la 
coque. 


delà 
car- 
gaison 


id 
la 
iS 
30 
15 
ao 

IS 

15 
15 


ÏÎS    425 


40 
35 
35 
45 
20 
35 
30 
35 
30 
45 
4û 
»5 


60 
50 
50 

m 

5(K 

50 
60 

eo 

50 


eso 


I 


Arrêté  le  présent  État  à  la  quantité  de  cent  trente  journées 
de  travail  et  i  la  somme  totale  de  ^io;  cent  cinquante  francs^  em- 
ployés au  sauvetage  du  navire  le..«^  et  réparties  ainsi  gu'U 
aoit  : 

NaTire. ...  45  journées  formant  ensemble  la  somme  de. . .    225  tr. 
Cargaison.  85«..,, 425 


Sonn  éoAu. . 


650 


A».t  le..**  iw.*** 


(I.  S.) 


fi)  V.  €Md0  fmai^  dê$  Conêutatê^  1. 11^  p,  S58, 


Le  Consul, 


AVEC  LA  MARINE.  88 

MODÈLE  d'un  État  de  dépenses  pour  des  marins, 

(Circulaire  de  la  Marine,  du  81  mars  i8&9}  (i). 

CoBiiiUt  de  Fraaee  à. . .  MARINE.     B^^roiee  18.  t .  —  . .  *  *  trimestre. 

ËTAT  nominatif  des  marins  ayant  occasionné  des  dépenses 
pendant  le  ...  trimestre  18... 


NOMS, 

QVAKTBIS 

NOMS 
des  bâ- 

PORTS 

PORTS 
stir 

MONTANT  TOTAL 
DIS  nsninis. 

niNow 

d'ins- 

timents 

d'ar- 

lesqaeU 

.—— 

OBSERVATIONS 

et 

d*oà  ils 

en 

en 

cription. 

mement. 

ils  sont 

monnaie 

monnaie 

grade. 

pro- 

du 

de 

viennent 

dirigés. 

pays. 

France. 

Indiquer  dans 

cette  colonne  la 

cause  du  délais- 

sement du  marin 

en  pays  étran- 

ger-.. 

S'il    çroTient 

d'un  navire  ven- 

du on  naufragé, 

et  dans  ce  cas, 

s'U  existe  on  non 

des  produits  de 

vente  on  de  san- 

^*S*5**est  déser- 

teur ou  s'il  a  été 

débarqué    pour 
cause  d'insunor- 

^^«k«s»^rf    \A  m  mm^imM0^m  — ^ 

Totaux. 

Arrêté  le  présent  État  à  la  somme  de [en  toutes  lettres). 

A...,  le... 

Le  Consul  f 

{L.S.) 

fSignatare), 

(I)  Cet  état  a  pour  objet  de  mettre  le  Ministère  de  la  marine  en  mesure 
de  faire  apostiller,  sur  les  rôles  d'équipage  du  port  d'armement,  les  mouye- 
ments  des  marins  provenant  des  bâtiments  de  rBtat,  et  de  poursoivre,  lors- 
qu'il y  aura  lieu^  le  recouvrement  des  avances  faites  pour  le  compte  des 
naviies  du  commerce  (V.  Gmé$  prmtùi^ê  dm  C^nntlaU^  U  II,  p.  Ihk  et  soi?^ 


M 


CHAP.  ij.  -  ccmrïïAULnt 


Inwnqiè^  ites  sommes  dues  aux  faoît 
«npitaiiie»  M.  N*.*, 


MODELE  fmm  Dr^^mfU 


ctO. 


Il 
1  ^ 


MILNT8. 


(m    eroli 


NOMS 


lUL 


id. 
Mafitreré- 


NoTiec. 


70 
70 

100 

U 

30 
S 


It  10 

It  10 

It  10 

It  15 

1  11 

10  16 

8  tS 

8  2$ 


TOTAVI. . 


La  Oouiul  do  Franco  à...  certifie  que  les...  [nombre]  sigaa 
IU'ÂqMc  oot  été  apposées  en  sa  présence,  et  que  ce  décompte 

Iffifti  Milite}. 

Aiii  M«t«  Ivtt 


(I)  V«  it^Hm  liNHfiis  ém  CmoiOïKi»  t.  Ut  ^  M4. 


AVEC  LA  MARINE. 
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50. 

de  solde  (1). 


réquipage  du  brick  le...,  du  port   de...,  de...  tonneaux, 
innayigâ>le  à...,  le...^  et  désarmé  le.. 


RINE. 


en  ce  port. 

Bxereioe  18...  —  ...«trimeittt. 


acquit. 


da  3  010 

des 

lATa- 

Udes. 


nettes 
i  payer 


ATAICW 

reçaea 
pendant 

le 
▼oyage. 


payées 

Ion  dn 
désar- 
mement 


à 
payer 

en 
France. 


OBSKRTATIOIIS. 


fr.  c. 
1,580    > 

1,1!S8  56 


7S7  33 
735    « 

238  68 

570  33 

265    « 

44  16 


47  40 
34  76 

22  12 
22  05 

7  10 

17  38 

7  95 

1  32 


1,532  60 
1,123  90 

715  21 
712  95 

229  56 

561  95 

257  05 

42  84 


•     »  1,532  60 


522  50 

276  25 
134  45 

164  23 


300    > 

200    • 

•     • 

229  56 
50    • 

257  05 
42  84 


301  40 


238  96 
578  50 


347  72 


300  fr.  payés  par  le  Consul, 
suivant  bordereau  récapi- 
tulatif du. 


Id.  id. 

Décédé  à...,  le... 


Débarqué  et  payé  à...,  le-..., 
suivant  bordereau  et  reçu. 

Les  50  fr.  payés  par  le  Con- 
sul, suivant  le  bordereau. 

Marin  étranger,  débarqué  et 
payé  à...  le... 

Payé  su  Consulat  avant  le  dé-| 
sannement,  ayant  été  dé-| 
barque  le... 


tures  et  les. ..  {nombre)  croix  placées  en  marge  du  décompte  qui 
s'élève  à  la  somme  brute  de  {en  toutes  lettres^  le  montant  des 


(L.  S.) 


Le  Consul, 
(Signature  ) 
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GHAP.  III.  —  COMPTABILITÉ 


N-  51. 
MODÈLE  d'un  État  supplémentaife  de  décompte. 


^OHBLLàT  m  riAHGB   4t 


MARINE. 

ÉTAT  supplémentaire  au  décompte  de  Téquipage  du  navire  le. .  • 
arrêté  à...,  le...^  et  transmis  au  Ministère  de  la  marine  le... 


(Simatures  oa  croix 
(les  parties  pre- 
nantes. 


ÉMARGEMENTS. 


NOMS 

et 
nivowB, 


QUALITÉS 
et 

FOIfCTlOia 

à  bord 
du  navire. 


TOTII... 


SOMMES  PÂTÉES 


Le. 


BIT   MOmiAIl 

du 
pays. 


SK    ÂROBRT 

de  France, 
au  change  de. . 


Le  CoDsul  de  France  à...  certifie  que  les...  signatures  on 
croix  placées  en  marge  de  TËtat  ci-dessus  ont  été  apposées  en 
sa  présence  par  les  parties  prenantes,  et  que  la  dépense  qui  res- 
sort dudit  Ëtat  s'élève  à  la  somme  de...  (en  toutes  lettres]. 


(L.  S.) 


Le  Consul, 


(Signature.) 


AVEC  LA  MARINE. 


87 


N*  52. 

MODÈLE  d'tm  Bordereau  d'avances  de  gages  à  des 
marins  du  commerce  (1), 

GONSULàT  Dl  FBAKCB  A.  •  • 

BORDEREAU  des  sommes  payées  par  le  Consul  de  France  à.., 
à  Téquipage  du  navire  français  le..»,  à  compte  des  gages 
qui  lui  sont  dus  au  désarmement,  suivant  le  décompte  arrêta 
le...^  savoir  : 


ÉMARGEMENTS. 

NOMS 
et 

PEBICOBS. 

QUAIITÉS 

et 

voNcnoin 

abord 

du  navire. 

SOMMES  PÂTÉES            H 

m  KOHifia 

da 

paya. 

BN    AROBRT 

de  Francei 
au  Change  de... 

(Sisnatares  ou  croix 
des  parties   pre- 
nantes). 

Total 

Arrêté  le  présent  Bordereau  d'avances  à  la  somme  de...  {en- 
toutes  lettres). 

A» •» y  ie«.« 

(L.  S.)  Le  Consul, 

(Slgnatorô.) 


(i)  Le  présent  Bordereau  suppose  un  cas  de  naufrage  ou  de  sauvetage* 
Pour  une  a?ance  simple,  en  cours  de  voyage»  ra?ance  doit  6tre  inscrite  sur 
le  r61e  d*équipage>  approuvée  et  signée  par  le  Consul. 
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CHAP.  m.  —  œMPTABILITÊ 

N«63. 


MODÈLE  des  Traites  à  délivrer  par  les  Agents  français 
à  V  extérieur  y  lorsqu'il^  y  sont  exceptionnellement  au-- 
torisés  (1). 


EXERCICE  18 


giMB  D*teiasioir  h* 


ATIS  ESSIRTIEL. 


Cette  traite  doit  être 
{présentée  à  Taccenpta- 
tion  au  Ministère  de  la 
marine  (bnrean  des  dé- 
penses d'outre-mer) 


IMPUTATION  (a). 


Cha».      (Titre  dn 
cliapitre) 

-/d 

-/rf 

- /d 


(a)  Le  montant  de 
la  traite  de^ra 
être  réparti  en- 
tre les  divers 
chapitres  aux- 
quels la  dépense 
est  imputable. 


Total.. 


MARINE. 


(Inscrire  ci-dessous  la  somme 
en  chiffres.) 


Francs 


[Lieu  du  tirage)  Le. .    48 

Monsieur,  à  un  mois  de 

vue,  par  cette  { ÎTS** }  de 

chance,  la  { pr^i^e  \  ne  Té 
tant,  je  vous  prie  de  payer 
à  Tordre  de  M  pour 

le  compte  de  TAgent  comp- 
table des  traites  de  la  ma- 
rine, la  somme  de  (porter 
ici  la  somme  en  toutes  let- 
tres, laquelle  devra  tou 
jours  être  écrite  de  la  main 
du  tireur),  de  laquelle  je 
me  charge  en  recette  dans 
mes  comptes. 

(Signature  et  qualité  de  TAgent  tireur) 

(L,  S.) 


A  M.  le  Caissier-payeur 
central  du  Trésor  public,  à 
Paris. 


AVIS  DE  TRAITE 


Le  {aualité  du  ti- 
reur) a  Vhonnenr  d*in- 
former  monsienr  le 
Ministre  de  la  marine 
et  des  colonies  qu'il  a 
émis  aujourd'hui,  le 
18  ,  sous  le  n**  , 
sur  le  caissier-payeur 
central  du  Trésor  pu- 
blic, agissant  pour  le 
compte  de  TAgent 
comptable  des  traites 
de  la  marine,  en  ac- 
quit de  dépenses  ef- 
fectuées sur  Texerciee 
18  ,  pour  {motif 

des  dépenses) t  une 
traite  de  la  somme  de 
lia  samme  en  toutes 
lettres),  la<j^uelle  est 
imjf>utable  ainsi  qu'il 
suit  : 


(Chav.      Titre  du 
chapitre) 


-  Id.. 


-  Id,. 


Total... 


(Signature  dn  tireur.) 


Nota.  Les  tireurs 
devront  saisir  l'occa- 
sion la  plus  prompte 
pour  adresser  cet  avis 
au  Ministre. 


ide  pratique  des  Consulats,  t.  II,  p.  23. 


AVEC  LA  MARINE. 
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K^  54. 

MODÈLE  d^tm  État  d* encaissement  de  solde  appartenant 
à  des  marins  absents  (1) 


CORSULàT 
M  tBANCl  A.  . . 


(  Girealaire  du  9i  leptembre  1821.  ) 

RECETTES. 

Chapitre  :  Solde  iur  U$  bdtînunti  du,  • . 


•  •  TBUmTM. 

18... 


ÉTAT  des  sommes  déposées  dans  la  caisse  des  gens  de  mer  du 
Consulat  de...,  pendant  le  cours  du...  trimestre  18...^  en  fa- 
veur de  marins  absents  lors  du  payement. 


NOMS 

BATIMENTS 

DURÉE 

et 

desquels 

GRADES 

du 

MONTANT 

DOMICILES 

P&BIfOIIS 

des  marins 

ils 
proviennent 

et 

fntici 

on  de 

dn 

ou 
quartiers 

qaisoatrobjel 

■T  pomrs 

SALAIlBt. 

rembarque- 

DÂpftT. 

des  classes. 

du  dépôt. 

d*armement. 

ment  (a). 

— 

(a)  De  telle 
date  à  telle 

date  ,   fai- 

sant : 

...  mois. 

...  jours. 

Arrêté  par  nous,  etc.,  etc..  le  présent  État  montant  à  la 
somme  de...  francs...  centimes,  dont  la  remise  est  faite  ce 
jour  en  France. 

A...,  le...  18... 

Le  Consul  f 
(L.S.) 

(Signatare,) 


(i^  V.  Guide  pratique  des  Coniuials,  t.  11^  p.  152  et  159. 


90  GHâP.  III.  —  GOMPTABILITâ 

W  55. 

MODÈLE  d'un  Bordereau  de  solde  revenant  à  des 
marins  déserteurs  du  commerce  (1). 

(Circalairede  la  Marine,  da  21  wptembrd  i82i}« 
corcsuiAT  SERVICE  DES  INVALIDES.        exebcicb  i8... 

01 ITBINCB  1. . .  SOLDE  DB  MABINS  D^BBIBUBS.  .  •  •  «  TBIlIBSTHB* 


ËTAT  de  sommes  revenant  à  des  marins  déserteurs  de  bâtiments 
de  commerce,  et  dont  la  moitié  a  été  versée  dans  la  caisse  du 
Consnlat  de  France  à...,  pendant  le...  trimestre  18... 


NOMS 

BATIMENTS 

MOITIÉ 

et 

sur  lesquels 

GRADES 

DURÉE 

MONTANT 

CONnSQUiB 

PliROMS 

iU  étaient 

de 

du 

au  profit 

des  marins 

embarqués, 

et 

L'nDAâQI»- 

DécoWTTB. 

de  la  Caisse 

déserteurs. 

n  POHTS 

PATBS. 

vïïtn. 

(«) 

des 

d'armement. 

InvalidcB. 

Arrêté  par  nous,  Consul  de  France  à..., le  présent  Ëtat  mon- 
tant à  la  somme  de...  [en  toutes  lettres) ^  dont  la  remise  est 
faite  ce  jour  en  une  traite  égale,  au...  {échéance)^  à  l'ordre  du 
Trésorier  général  des  Invalides. 


/Lf«.,  le. t 


[L.  S.) 


Le  Consul, 

(Signature.) 


1)  Guide  pratique  des  Consulats,  t.  II,  p.  168. 
rftïe  d*^ 


(il 


^  )  Le  rftië  d'équipage  est  le  seul  document  qui  fasse  foi  pour  les  avances  et  à- 
eomptes.  Les  Consuls  doivent  donc  s'abstenir,  sous  leur  responsabilité,  dereconnaitre  et 
de  porter  en  ligne  tous  payements  prétendus  faits  par  les  capitaines,  qui  ne  seraient  pas 
annotés  sur  les  rôles  d'équipages.  En  cas  de  réclamation  delà  part  des  capitaines,  rar- 
tiele  restera  en  suspens,  et  les  Consuls  les  renverront  à  se  pourvoir  devant  l'administra- 
tion du  port  d'armement,  à  moins  que  le  bâtiment  ne  désarme  dans  le  Consulat  même  : 
les  consuls  statueront  alors,  en  se  conformant  rigoureusement  au  principe  ci-dessus 
rappelé. 


AVEC  LA  MARINE. 


anx  marins  fmiçaia.  w»    ko 

(nom  1T  PAiROMS 
DO    fUMm») 

^^"^''^  FORMULE  des  reçus  que  les  consuls 

oBsuTànoat.  doivent  faire  signer  aux  ma- 

Provenant  do  iiaTir*  ^^ 

français  le  (nom  cTu  r%ViS  jrançatS* 

navire),  capitaine 
{nom  au  et^aU 
ne), 

abSgrdïJe'^rS  CONSULAT  DE  FRANCE  A 

arriTé  an  navire.) 

Je  soussigné  reconnais  ayoir  re^u  de  M.,  pour  frais  de  sub- 
sistances et  secours  {s*il  y  a  (f  autres  frais ^  les  énoncer)^  à  l'ef- 
fet de  me  rendre  à...  la  somme  de.«.  {en  monnaie dupays),  tpA, 
au  change  de...  fr.»  c,  pour...  fait,  en  francs^  la  somme  de... 
(en  toutes  lettres)  francs^  dont  je  tiendrai  compte  sur  ma  solde 
ou  sur  tout  autre  traitement  d'aetifité  ou  de  retraite. 

Fait  à ^le 18... 

(Signatue  da  miriii.) 


Dans  le  cas  où  le  marin  ne  sait  pas  signar,  il  fait  sa  eroix  de  la  maniire  el- 
après,  «t  cette  croix  doit  être  attestée  par  on  témoin*  et  deux  témoins  dans 
un  cas  pins  important. 

+ 

Croix  de  (nom  du  marin)  qni  a  déclaré  ne  MToIr  signer. 

Certifié  véritable  la  croix  ci-dessus. 

(Signature  da  témoin  on  des  deux  témoins.^ 

Vu  par  nouSy  Consul  de  France  à  (résidence). 

(Signature.) 
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CHAP.  III.  —  COMPTABILITÉ 


N*   67. 

MODÈLE  d'tm  État  de  successions  maritimes  (1). 

(Circulaire  de  la  Marine  da  Si  septembre  18Si,  et  des  Affaires  étrangères  du 
IS  septembre  18560 


Consulat  de 
Franee  à. . . 


SERVICE  DES  GENS  DE  MER. 
SUCCESSIONS  MAJtirnnss. 


...*  .trimestre. 
Exercice  18.. 


ÉTAT  du  produit  des  successions  maritimes  déposées  dans  la 
caisse  des  gens  de  mer  du  Consulat  de  France  à.. .,  pendant 
le  . . .  trimestre  18. . 


NOMS 
et 

MBITOMS 

des  marias 

qui 

sont  Tobjet 

du  dépôt 


BÂTtMBNS 
desquels 

proTjennent 

BT  FORTS 

d*armement 


GRADES 
et 

■ALAIRM. 


DURÉE 
dtt 

BBRVICB 

OU  de 

l*embarque- 

ment. 


MONTANT 
du 


INDICATION 

Buccinte 

des 

pièces 

justtfieati- 


§  1.  —  BâUments  de  guerre. 


§2. 


Bâtiments  du  commerce. 


Arrêté  par  nous,  Consul  de  France  à...,  le  présent  État^ 
montant  à  la  somme  de  ...  francs  ...  centimes,  dont  la  remise 
est  faite  ce  jour  à  Son  Excellence  M.  le  Ministre  de  la  marine 
jen  une  traite  égale,  ^u  (échéance) ^  à  Tordre  de  M.  le  Trésorier 
général  des  Invalides  de  la  Marine. 


A...,  le...  18. 


(L.  S.) 


Le  Consul, 

(Signature.) 


(1)  V.  Guide  pratique  des  Consulats^  t.  11,  p.  420. 
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N«58. 


MODÈLE  d'un  État  de  liquidation  de  prise  (1). 


NO... 
m  L*iTAT  oéiâsAL. 

-  CONSULAT   DE   FRANGE  A. 


Liquidation  particulière  de  la  prise  le...  {nom  du  navire)..,  (es- 
pèce et  pavillon),  capturé  le. .. ,  par. . . 

Le  nanre  a  été  vendu,  suivant  compte  arrêté  le... ,  par  M.  le 

Consul  de  France  à...,  pour  la  somme  de »        » 

Dont  on  a  déduit  : 

i®  Les  commissions,  soit »        » 

2*»  Les  frais  divers  montant  à  •  .  •  .      »        » 


Ensemble »        » 

Reste  net.  .....       »        » 


Cargaison,  suivant  État  arrêté  le..., 

a  été  vendue  pour 

Dont  on  a  déduit  : 

i<»  Les  commissions,  soit..         »      » 
3*  Les  frais  divers.  ....         d      • 


Ensemble.  • 
Reste  net. 


Total  général.  .  •      » 


Certifié  la  présente  liquidation  s^élevant  net  à  la  somme  de... 
{en  toutes  lettres). 
Ai..  le... 

Par  M.  le  GouboI  :  (I.  5.)  Le  Consul  de  France^ 

(Signature.) 
Le  Chancelier f 
(Sisnatore.) 

(1)  V,  Gvide  ffratique  du  Conêutatt^  U  II»  p.  319. 


CHAPITRE   III 

(SUITB.) 
S  2.   —  GOMPTABILITi  DE  LA  MARINE  MILITAIRE. 

N-  59  à  70. 


DE  LA  MARINE  MILITAIRE.  VJ 


CHAPITRE  in. 

(8VITB). 


S  ?•   —  COMPTABILITE  DB  LA  MARillB  POUR  LBS  BATIMENTS 
DB  GUERRE. 


OBSSIUTIOIX    fitHtRALL 


Depuis  la  circulaire  ministérielle  du  22  avril  1841^  dont  les 
dispositions  ont  été  confirmées  d^une  manière  absolue  par  Tar- 
ticle  7  de  Tordonnance  du  7  novembre  1845  (circulaire,  du  30 
novembre  de  la  même  année),  les  Agents  diplomatiques  ^t  con- 
sulaires sont  dispensés  de  toute  intervention  directe  dans  la 
comptabilité  des  bâtiments  de  guerre  français,  dont  les  com- 
missions administratives  de  bord  demeurent  seules  chargées 
de  régler,  liquider  et  solder  les  dépenses  pour  fournitures  de 
vivres,  solde,  etc.  Les  Agents  du  Département  des  affaires 
étrangères,  sans  parler  de  leur  participation  à  la  conclusion 
des  marchés  pour  fournitures,  étant  néanmoins  obligés  patries 
règlements  de  prêter  leurs  conseils  et  bons  offices  aux  com- 
mandants des  bâtiments  de  TÉtat  pour  tout  ce  qui  concerne 
leurs  besoins  en  vivres  ou  autres,  comme  pour  les  diverses 
branches  de  leur  service  de  comptabilité,  et  ces  Agents  pou- 
vant, d'un  autre  càté,  dans  certains  cas  exceptionnels,  être  ap- 
pelés à  baser  leur  concours  officieux  sur  les  règles  spéciales  à 
kl  comptabilité  de  bord,  il  a  paru  utile  de  reproduire  ici  tous 
les  modèles  d'Actes,  États  et  Bordereaux  qui  s'y  rapportent  et 
qui  sont  émanés,  comme  la  circulaire  du  30  novembre  4  845, 
de  la  direction  de  la  comptabilité  générale,  bureau  des  dépen- 
ses d'outre-mer. 


MINISTÈRE 
Di  LA  lUBnni* 

DIUCTIOR 

de 
l'administration. 

BDBBIU 

des  SnbsistanceB 


GBAPli  m.  —  G0MPTABI|.IT£ 

BASES  générales  à  observer  pour  le  calcul 

des  fournitures  de  vivres  ava  bâtiments 

de  l'État. 


TABLEAU  officiel  du  rapport  des  poids  et  mesures  étrangers 
avec  les  poids  et  mesures  français^  annexé  à  la  circulaire  du 
29  avril  1840. 


£n  Anglbtkru  et  dans  ses  pos- 
sessions, aux  ETATS-Uifii,  au 
BubiL  et  au  FiRov. 


EnHotXAian,  dans  ees  posses- 
sions et  colonies. 


£n  EgpAORS,  dans  ses  possessions  1 
et  colonies  (sauf  les  exceptions 
ci-après,  et  dans  les  parties  de  i 
rAmérique  où  les  poids  anglais  , 
ne  sont  pas  en  nsage. 


k  U GoiMKt «t à 9mam**^  i 


ASarciloiti.. 

à  9SLÈkO,  4  U  . 


fo  ËbtttmiL,  dans  «es  posws- 
I  et  •oloaie8% 


La  livre  pèse 0  434 

Il     c» 
Le  gallon  anglais  pour  les  liqui- 
des contient 4    54 

Le  gallon  anglais  pour  les  liqui- 
des, généralement  employé  en 

Amérique,  contient., 3    70 

Le  eallon,  pour  matières  sèches      4    54 

Le  èoissean,  6  gallons 36    35 

k.    g. 

LaliTre  pèse •.      0  492 

l.    c. 
L'aam  contient  64  stoops,  et  le 

stoop 2    43 

k,    g, 
U  tiyre  ptsli  (16  onftefe  dé  Cas- 
tille)..... 0  460 

1.    c. 

L'arrobe  (mesure  des  liquides) 

contient  8  aznmbres,  soit ...  «     16    14 

k.    g. 

L'arrebe  dlioile,  4  cuartillos. . .    il    50 

k.    g.  c. 
La  Utïe  gtlhn  (20  oaets  de  Cas^ 

tiUe) r... 0  571  42 

Id.      eastellanè  (iB  onces  dé 

CatrtiUe) 045714 

35  onces  de  Castille.  » 1      > 

L*arrobe  d*hnilô  du  poids  de  25 

litres  de  CastiUe... U  428  57  I 

1.    c. 
l*arrobd  pouf  les  antre»  Uqnides 
contient  8  emmbres., 15   60 

laliVrepèsé 0  4oè 

Idem. ..»...«.  0490 

Idem  (poids  léger) 0  356 

Idem  (poids  fort) 0  534 

L'arrobe  pèse  32  livres  t  titre. .  0  459 

1.    c. 

LMmude  (mesure  des  liqnides).  16    54 

L'alquière,  4  qnartas  (matières 

sècbes) 13    33 


«5    • 
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s 


ià,n   fi»t>f«     *>.«!■ 


Noïd.  ïi  est  eipYeàsémeat  enjoint  âMutlique^  tnf  le»  États  de  Ilqûidàtfota^ 
le  ï&ppôrt  des  pDidtet  mesut^  ^ui  mmûi  se^i  Attt  achats,  longue  plosieara 
Âe  eeut  indiqués  dans  œ  Tableau  teroût  an  usage  dans  une  localitd» 

Dans  la  oat  où  aucun  des  poids  et  mesures  ci-dessus  ne  serait  employé 
4ans  un  Consulat,  le  rapport  de  ceux  qui  y  servent  devra  être  légalemetit 
comité,  au  moyen  d*un  certificat  dô  ddti%  nôgoclants  de  TendiDit^  tradtilt 
et  Tiflé  par  le  Consul. 


D£  LÀ  MARINE  MIUTÂIW 
W  69. 

MODÈLE  d'un  État  de  dépense  pour  frais  divers^ 

MARINE. 

(dépenses  d'outb£-mer.] 


9» 


fiiereieelB... 
Port  d... 


Uoisd... 
Rade  ou  Mouillage  d. 


CHAPIT1I»«    StCTlON..    AaTIOI.1*  • 

ÉTAT  des  sommes  payées  potur  (1). 


NUMIÎltOS 
et  nombre 
de  pièces 
produites 
a  Tappoi 
de  chaque 
article 


OBJETS  DÉTAILLÉS 
i>i  LA  vàmn. 


MOîrîANT 

I  CBAQVS  AlTiat 

de  dépense. 


OBSERYATIONfl 


Blff  HONIfAIB 

du  pays. 


■N  ABOSKT 

de  Franee. 


Totaux.. 


A  déduire,  s'il  y  a  lieu,  les  3  p.  400  des 
Invalidea  de  la  tnarine » 


Sowni  mm* 


Arrêté  le  présent  État  montant  à  la  somme  brute  de...  «t  ft 
œlle  nette  de...  comprise  dans  la  traite  de  ce  jour,  no.,,^  déli- 
vrée à  Tordre  de... 
Rade  ou  mouillage  de...^  le...  18... 

Le  Commis  d'administration, 
Vu  et  vérifié  : 
L'officier  chargé  du  détail,  Vu  et  certifié  : 

Reçu  la  traite  susmentionnée.  Le  Commandant^ 

(signature  du  bailleur  de  fonds 
00  créancier.) 

{i)  Indépendamment  de  la  dépense  relative  aux  Salaire$  d*ouvriers^  ott 
devra  comprendre  dans  ce  cadre  toutes  les  dépenses  faites  en  vertu  de  con* 
ventions  verbales,  à  prii  débattus  ou  d'après  les  tarifs  établis,  telles  que  frais 
de  pilotage,  de  subsistances,  de  passage  et  de  vacations,  de  capture  de  déser- 
teurs à  la  charge  de  l'État,  de  quarantaine  et  patente  de  santé,  de  sauvetage 
d«  munitions  navales,  loyers  de  bateaux,  outre  tous  les  frais  qui  ne  se  classent 
pas  natureliemeyt  dans  les  antrss  modèles.  -*  Mais  on  devra  dresser  im  fitail 
distinct  peur  tot  dépenses  aAMutes  4  chauve  <^apitre  eu  secUon* 


iOO 


CHAP.  III.  —  COMPTABILITÉ 


Ixercice  18.... 


MODÈLE  d*tm  Registre  ayant  pour  objet 

MA 
(Dépenses 


DÉPENSES  FAITES  ET  RECONNUES. 


Dates 

des  états 

de  liquidation. 


Montant  net 

des  dépenses  par 

chapitre. 


NOMBRE 

de  pièces 

produites  à 

l'appui 

de  chaque  état 


DATES 
des  lettres 

de 
transmission 

de  pièces 
an  ministre. 


INDICATION 
de  la  voie 

par  laquelle 

les  pièces 

ont  été 

transmises. 


MOIS 


Arrêté  à  la  somme  nette  de  ....^  tant  pour  le  montant  des 
Trésor  public  en  acquit  desdites  dépenses^  pendant  le  mois 
A...  le...  18... 

Vu  et  vérifié, 
L'Officier  chargé  du  détail. 


Va  et 


Le, 


MOIS 


(i)  Ce  registre,  coté  et  paraphé  par  le  Commissaire  général  da  port  d'ar- 
d'escadre  ou  de  division,  par  lesquels  il  est  arrêté  à  la  fin  de  chaque  mois 
détail,  et  approuvé  par  le  Capitaine  ou  TOfficier  général  commandant  en 


DE  LA  MARINE  MILITAIRE. 


«•1 


60. 

de  justifier  l'émission  des  traites  de  bord  (()• 
RINB. 

d'oatre-mer.) 


TRAITBS  ÉHISBS  EN  ACQUIT  DES  DÉPENSES  EFFECTUÉES. 

OBSEATATIONS. 

Numéros 

des 
traites. 

Ueux 
d'émission. 

Dates. 

Montant 

Division 

par 
chapitre. 

d 

dépenses  liquidées,  que  pour  celui  des  traites  émises  sur  le 
d •• 


approaTé  t 

éotMnandant^ 

d 


Le  Commis  d'administration, 
ou  le  Commissaire  d'escadre  ou  de  division^ 


mement,  est  teaa  par  le  Gommift  d'administration,  ou  par  le  Commissaire 
et  suivant  qu'il  y  a  lieu.  Cet  arrêté  est  vérifié  par  TOfficier  chargé  du 
chef. 


i02 


CHAP.  ni.  —  COMPTABILITÉ 


Exercice  18..  —  Port  d«.. 


MODÈLE  d'm  Paiement  de  solde 

(Décrft<lu 

MA 
(défenses 
Le...,  {nom  $t  eipèeê  du  bâtiment) 

CHAPITBB...    8B0 

ÉTAT  nominatif  pour  servir  au  pa3rement  de  k  solde  et  des 

masses  payables  comme  la 


NOMS 


SOUAfES  ACQUISES. 


t:(]Dge< 


à 


pat?i  #trrrLiiiairr 


i  U  [tier. 


Abojmenieiits 


1  Pour  înàMc  généfalfl  d'«jitf«tleEi 


A  ajouter  : 

.  oar  màMc  Eé 

.  Pour  fonds  de  musique. 
Fremièr^  mïM  aûi  premiers  maîtres  pi^muB  offl 

A  déduire  : 
Hpt-niiM  '  f  ^™^  déïégâtîone. 


Certifié  par  nous  soussignés,  membres  du  Conseil  d'adminis 
toutes  lettres),  et  à  la  somme  nette  de....  [en  toutes  lettres),  la 
n"... .  délivrée  à  Tordre  de... 
Fait  au  mouillage  de....  le.;..  iS..., 
Reçu  la  traite  susmentionnée, 

(Signature  da  bailleur  de  fonds.) 


DE  LA  MARINE  MILITÂIRB. 
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64. 

et  d^aecessoires  à  des  Officiers. 

b'outbe-mer.) 
commandé  par  M 

TIONtê*   ARtlCLB.*. 

acceMoires  d^  aold^  da  MM.  lei  ûfEititi«i>  et  40l>  «Rdemnit^  et 

solde  pQudant  le  moia  de^., 


SOHHBS  ACQUISm. 


de 


ItAU 


de 


TOTAL. 


Total. 


ciera  (nombre)  • 


Rette  à  payer. 

A  déduire,  $  p.  100  poar  lee  Inyalides 


Somme  nette. 


tration,  le  présent  État  s^élevant  à  la  somme  brute  de [en 

quelle  somme  reçue  par  nous  est  comprise  dans  la  traite  du... 

(Signatare  des  membres  da  CûnseU 
d'administration  du  bord.) 


iOA  CHAP.  m.  —  GOlilPTABlUTÊ 


W  62. 

MODÈLE  d'Àrrité  pour  les  Dépenses  d^outre-mer  lors^ 
que  les  bâtiments  naviguent  en  escadre  ou  en  dm- 
sion. 

(Décret  da  il  août  1856,  art.  480.) 


Certifié  par  nous...  {Membres  du  Conseil  d'Administration), 
le  présent  État  s'élevant  à  la  somme  brute  de...  (en  toutes  let^ 
très). 

Fait  au  mouillage  de...  le...  i86... 

(Signature.) 


Vu  et  vérifié  par  nous  {noms  et  prénoms)  conmiissaire... 
(d* escadre  ou  de  division)  le  présent  Etat^  dont  la  somme  nette 
de  ••  [en  toutes  lettres)  aété comprise  dans  la  traite  du...  N%.. 
délivrée  à  Tordre  de... 

A..»f  le...  'loo.t* 


Reçu  la  traite  sus-mentionnée. 
(Signatare  du  bailleur  de  fonds.) 

Pour  acquit  de  la  somme  de  (en  toutes  lettres). 
A*.  .^  xe«.  •  lo.. 

(Signatare  dea  membres  du  Conseil  d'administration.  ) 


DB  LA  MARINE  IflLITAIRB.  i05 

N*  63. 

MODÈLE  d'un  État  de  payement  de  la  solde  et  des 

accessoires  de  solde. 

(Décret  du  ii  août  4856,  arU  181.) 

MARINE. 

CDinunn  d'outumoulj 

Le...,  commandé  par  M.,. 

Ghap.  V.  —  Solde  et  habillement  des  équipages. 

Aat.  i.  Équipage». 

ÉTAT  de  Teffectif  au...  48...  des  officiers-mariniers  et  marins 
composant  Téquipage,  pour  servir  au  payement  de  la  solde 
et  des  accessoires  de  solde  pendant  le... 


Exercice  18 
Port  d... 


Moisd... 
Rade  ou  mouillage  de. . 


DÉSIGNATION 

dea  grades 
et  des  classes. 

NOUBRE 

de 

QUOTITÉ 
jonma- 
fière  des 
alloca- 
tions. 

DéCOttPTB 

SHACTlF. 

en  deniers. 

▲CCBSSOmES  DB  SO 
Hantes  payes  jonmalières 

tiona  «n^iAlea 

LDE. 

n  de  fonc- 

▲ai  maîtres  chargés. 

Indemnités.      ^^  vaguemestre.   .  . 

(  Pour  frais  de  bureau. 

Gratifications  aux  instructeurs.  .  . 
Primes  de      1  !••  annuités  (nombre) 

Total 
s.  .  .  •  . 

/  Pour  délégation 

1  Pnup  PiitAiiiie  d* 

habillemenl 
diverses  . 

A  déduire  :      p^^^,  apostilles 

Reste  à  pay 
A  déduire  ,  3  pour  400  au  profit 

er,  •..••... 

des  Invalides.   .  .  . 
te       ..----- 

i06  CHAP.  IIL  —  GOlfPTABILITË 


ARRÊTÉ  pour  le$  DépemM  éPoutrê^^ner  à  transcrire 
au  b(^s  de  UM  d-eieêtif  ^if^onire. 

Certifié  par  nous  soiunlgiiés  meadiNfl  du  conseil  d'adminis- 
tration, le  présent  état  »  s'éleiBiit  A  la  somoie  brute  de...  [en 
toutes  lettres)  et  |i  la  somme  netto  de«M  [en  tontes  lettres),  la- 
qaelle  somme,  reçue  par  nous^  est  comprise^  dans  la  faraite 
an...  N«...  délivrée  à  rordre  de... 

Fait  au  mouillag[e  de...  le...  !&••. 

(Signature  des  mMatami  dn  eottieil  d'admiaistgatfen  dn  beid.) 


Reçu  la  traite  sns-mentionnée. 
(iigialare  du  beillear  de  fonds.) 


Dfi  LA  MARINE  MILITAIRE. 
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GHAPITRB  IIL  -  GOMPTABIUTâ 


Biereiee  18. . .  —  Port  d. . .  (î) 


MODÈLE  d'm  État 

BIA 
(Dépenset 
L....,  (4)  commandé 

GHAPITBB.*.   810 

ÉTAT  des  fournitares  faites  par...>  d'après  marché 


NUMÉROS 


des 
pièces  jointes. 


des 


PRIX 
d'après 


QUAin:iTÉS 


dn  pays. 


de  France. 


Le...  chargé  du  détail,  et  le  Commis  d'administration^  certi 
ont  été  reçus  à  bord...,  rade  ou  mouillage  d...^  le...  18... 
Priren  charge  les  quantités  ci-dessus  détaillées* 
Le..*. 
Arrêté  le  présent  État  montant  à  la  somme  de...,  comprise 
Rade  ou  mouillage  d...^  le...  18... 
Reçu  la  traite  sosmentionnée  (5).  Va  et  yérifié  : 

V  Officier  chargé  du  détail, 

(i)  Indiquer  l'espèce  et  le  nom  da  bâtiment. 

(2)  Indiquer  le  port  où  compte  le  b&timent. 

(3)  Indiquer  la  localité  où  la  dépense  a  été  effectuée. 

(à)  Ce  modèle  peut  servir  pour  toutes  les  fournitures  de  médicaments,  de 
par  chapitre,  suivant  la  nature  des  objets  fournis.  On  devra  stipuler^  autant 
dans  ce  cas,  on  n'aurait  plus  à  indiquer  sur  les  États  les  quantités  et  les 

(5)  Signature  du  fournisseur.  Lorsque  le  titulaire  d*un  marché  général 
toujours  rapporter,  à  l'appui  du  présent  État,  les  factures  acquittées  par  les 
1  aires,  de  celles  de  ces  pièces  qui  seraient  écrites  en  langue  étrangère. 


DE  LA  MARINE  MILITAIRE. 
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65. 

de  fowmitvâ'eg. 

RINE. 
d'outre-mer») 
par  Jf.».. 


Mois  d. . .  -~  Rtda  on  nonilliga  d. . .  (3) 


du...  18...,  joint  à  la  comptabilité  d...  (4). 


MONTANT 
I  ouQDi  àxnoM  M  vànaaaê. 


m  HoimiLn 
de  Franee. 


du  pays. 


TOTAL 
par  article 

DO  BVMIT 

de  rexercice. 


OBSBRYATIONS. 


Samn  nvm. 


fient  que  les  objets  et  quantités  mentionnés  au  présent  État 

Le  Commis  d'administration  ^ 
L*  Officier  chargé  du  détail, 

dans  la  traite  de  ce  jour,  n?,..,  délivrée  à  Tordre  de... 

Le  Commis  d'administration, 
Vu  et  certifié  : 
Le  Commandant, 


Titres,  de  munitions  et  matières;  mais  il  doit  être  dressé  des  États  distincts 
que  possible,  toutes  les  foamitares  en  quantitéH  et  monnaies  de  France: 
monnaies  étrangères. 

signera  le  reça  de  la  traite  comme  bailleur  de  fonds  seulement,  on  devra 
créancien  réels,  avec  la  traduction  authentique  (Ssite  par  les  Agents  consu- 


ao 


GHAPé  m.  —  COMPTABILITÉ 


N«  66. 
MODÈLE  d'tm  État  de  perte  de  chmg*^  ' 

BXIBCICB  18...  MOIS  DS«  •  • 

•"  MARINE.  — 

^^lœ'aïué  iù  t  ^^^'^  d'outre-mer.  ) 

^j^fecîtt^c.)  L,».  cotnmandé  par  M.», 

(i)  CHAPITRE.  ••  ABTIGLB*.. 

ÉTAT  coDstatant  la  perte  au  cha&ge  des  monnaies  étrangères 
employées  aux  payements  de  solde  et  accessoires  de  la  solde 
faits  à  Tétat-major  et  à  l'équipage. 


INDICATION 

dMitaU 
de  payements. 


A-compte  de 
BoIde,etc.,àré- 
tat-major,  sui» 
vant  Etat  du 

A-compte  de 
solde  ,  etc.,  à 
l'équipage,  soi- 
vant  Etat  du.. 

A-compte  de 
traitement  de 
table,  suivant 
BtiCdtt.»>.. 


QUOTITÉ 
des 


étrangères 
employées. 


MONTANT 

DBS   VklKMEAI»  GiXCUlis. 


d'àpi^ 

la  taleor 

intrinsèque 

des  monnaies 

à...fif...c... 


an  cours 
du  change 
ou  d*après  lés 
conventions 
avec  les  bail- 
leurs de  fonds 
à...fr...c... 


DIFFERENCE 
constituant 

la  perte 
à  la  charge 
du  Tiésor. 


ti) 


OBSmVATIÔNS. 


Nota.  Joindre 
à  Tappui  du 
présent  les  cer- 
tificats authen- 
tiques de  chan- 
ge,copies  ou  ex- 
traits des  coa- 
Tcntions  spé' 
ciales  passéei 
avec  les  bail 
leurs  de  fonds. 

[1)  La  dépense 
d-contre  n*est 
)a8  passible  de 

a  retenue  au 
profit  des  lova» 
Iîde6.(Voir  la 
nomenclature.) 


Arrêté  le  présent  État  à  la  somme  de...,  montant  de  la  perte 
au  change,  laquelle  somme  est  comprise  dans  la  traite  n"*..., 
délivrée  à  Tordre  de... 

Àt...  lvi«*«  aO**** 

Les  membres  du  Conseil  d'administration , 
Reçu  la  traite  susmentionnée. 

(Signature  da  bailleur  de  fonds.) 

^,  —         -•" - ^ —  ■    -    -■  -  -  -     -  — - 

{i)  Pour  Texercice  4859,  la  dépense  résultant  de  la  perte  au  change  des 
monnaies  étrangères  a  été  classée  à  l'article  à  du  chapitre  XVI.  Fraia  de 
voyage  et  dépenses  diverses. 

Poor  les  exercices  suivants,  on  devra  con«ultei*,  pour  le  clMsement  de 
ladite  dépense,  les  budjets  et  les  nomenclatures  de  ces  eiercices. 


DE  LA  MARINE  MILITAIRE. 
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Exercice  18... 

(Indiquer  id  la 
localité.)    ' 


N»   67. 

MODÈLE ^d'un  État  d^  bénéfice  de  change. 

MARINB  (Dépensée  d'ontre-mer.) 

Xt%%««4«9  ccttHiiiMàé  par  Jfb«.«»..4 

BEGETTE. 


Hoisd. 


ËTAT  constatant  le  bénéfice  obtenu  eir  lei  monnaies  employées  «os  pay«^ 
ments  de  solde  et  accessoires  de  la  solde  faits  à  l'état-major  et  à  rèqlilp^e. 


BÉdS 


Biifincv 

au  proût 

du  mfeeir< 

(Article  7 

dti 
ràglemeat 
du  3Î  O6lo- 
bre  1840.) 


INDICATION 

des  ÉtaU 
de^a9«Mtii| 

wÊâimààiÊHk 


QUOTITÉ 
4m 

monnaies 
étniièHs 

«mjpb^ès. 

wéiÉâÊÊm 


d'après 

lafMMr 

intrinsèqae 

des  Inoiuiaies 

à»«  tt»,  e». 

mÊÊÊÊÈÊÊÊM 


MONTANT 
DM  PAïamnrs  calculas 


aa  coars 
du  change 
omd'après  les 
conventions 
t.mt  I«fe  bai!^ 
Uufsde  fonds 
à.,  fr..  c. 


OBSERVATIONS. 


A  -  compte 
de  solde,  etc., 
àlfétat^um 
suivant  Etat 
du... 

À  -  compte 
de  solde,  etc., 
à  l'équipage, 
suivant  Etat 


A  -compte 
09  trandAtoM 
de  table,  sui- 
vant Etat  du., 


JV'om.— Xolùdrê 
t  l*a^pni  da  pré- 

Smt  Etat  les  certi- 
catBautnèùVI()ûes 
du  oUange^  côptê 
on  extrait  des  con- 
fê&tiôiisf&fte^iivec 
les  bailleurs  de 
fonds. 

Les  pièces  j  usti- 
ftcatlv*s  èe  rem 
floi  d«  a»  produit 
seront  distinctes 
d%  Celles  qui  Mnt 
à  ptodnirs  p«u 
les  dépenses  ac- 
quittées en  traites 

Dans  le  cas  où 
les  receltes  ayant 
cette  origine  ne 
raient  point  e 
ployées,  on  ne  le 
seraient  qu'en  paiv 
tie,  le  montant  on 
le  reliquat  en  de- 
vra être  versé  à  la 
caisse  du  receveni 
des  finances  dn 
portottlebàtimeal 
effectuera  son  rei 
tOttr,etlerécépi^ 
se  sfr«  transmis  ai 
Ministre  sous 
timbre  Fondt, 


ia« 

1 


Arrêté  le  présent  État  à  la  somme  d...,  montant  du  bénéfice  résultant  du 
thange  des  monnaies  étrangères,  laquelle  somme  est  portée  «n  recette  pour 
être  appliquée  aux  dépenses  du  bâtiment,  et  sera  ultérieurement  ordonnancée 
sur  les  crédits  de  la  marine,  au  profit  du  Trésor  public 

A(tt|  le**«   Ï5t|a 

le»  membre»  du  Coiueil  d^adâUnUtration^ 


ils  GHAP.  m.  --  COMPTABILITÉ 

W  68. 

MODÈLE  d'nn  Marché  pour  fournitures. 

^^to&f**  MARINE. 

(DépeoaeB  d^ootreHner.) 

MARCHÉ  POUR  FOURNITURES... 

Gejourdliai...^  18...,  à...»  en  présence  de  M...,  Consul  de 
France...,  la  Commission  nommée  parM...^  Commandant!...» 
et  composée  de  MM.«.  tous  faisant  partie  de  Tétat-major  de... 

Ladite  Commission  réunie  à  Teffet  de  procéder  à  l'adjudica- 
tion de  la  fourniture pour... 

Ouï  le  sieur...  dans  sas  offires; 

Après  en  avoir  délibéré,  lesdites  offres  ayant  para  devoir 
être  acceptées  dans  Tintérèt  du  Trésor  public» 

La  Commission  a  arrêté  ce  qui  suit  : 

AftTICLB  !•'. 

A  dater  du...  i8...»  la  fourniture  à  livrer  à...^  est  adjugée 
audit  sieur...»  aux  prix  et  conditions  ci-après  (i)  : 

Le  sieur. ..  s'engage  à  fournir  pendant  toute  la  durée  du  pré 
sent  marché» 

Savoir  : 


Abtiglb  â. 

Les...  devront  être  de  première  qualité,  et  seront  soumis  à 
l'examen  d'une  Comission  du  bord,  qui  les  rebutera  lorsqu'... 
ne  réuniront  pas  les  qualités  requises.  Les  objets  répétés  reste- 
ront à  la  charge  du  fournisseur»  qui  sera  tenu  de  les  remplacer 
immédiatement»  sous  peine  d'en  voir  acheter  à  la  folle  en- 
chère. 

AilTIGLE  3. 

Les  demandes  seront  faites  par  le  Commis  d'administration, 

(i)  Stipuler^  aatant  que  possible,  en  quantités  et  monnaies  de  France  ; 
indiquer  les  prix  en  toutes  lettres;  mentionner  enfin  que  tons  les  paiements 
seront  paisibles  de  la  retenue  du  a  p.  c  des  InyaUdes. 


DE  LA  MARINE  MIUTAIRE.  à» 

selon  les  besoins...  ;  elles  devront  être  revêtues  de  sa  signa- 
ture, de  celle  de  l'Officier  chargé  du  détail^  et  visées  par  le 
commandant. 

Article  4. 

Tous  les  droits  do  douane  et  d'octroi^  les  frais  de  transport 
et  autres^  seront  à  la  charge  du  soumissionnaire. 

Article  5. 

il  ne  sera  accordé  aucune  commission  au  fournisseur  sur  le 
montant  de  ses  fournitures,  ni  sur  ses  avances  d^argent. 

Article  6. 

Pour  assurer  Taccom^Ussement  des  conditions  du  présent 
marché^  le  soumissionnaire  déclare  engager  ses  biens  présents 
et  futurs. 

Article  7. 

Le  montant  des  fournitures  sera  payé  au  fournisseur  sur 
factures  dressées  par  lui,  et  sur  états  de  liquidation  étabUs  par 
le  Commis  d'administration  du  bâtiment^  certifiés  par  l'Offi- 
cier chargé  du  détail^  et  visés  et  approuvés  par  le  Ciomman- 
dant. 

Article  8. 

Le  présent  marché  sera  exécutoire  à  partir  du.  ..^jusqu'au... 
'     Fait  en  quintuple  expédition,  à...,  le...  18...  (4). 


Les  membres  de  la  Commission, 

Le  Soumissionnaire, 

Vu  et  approuvé  s 
Le  Commandan/^, 

Va: 
Le  Consul  de  France, 


(1)  Deax  des  expéditions  da  marché  doivent  être  adressées  an  Départe- 
ment de  la  marine,  l'une  à  l'appui  du  premier  État  de  livraison,  Taatre  pour 
rester  déposée  au  bureau  des  dépenses  d*oatre-mer;  une  troisième  expédi- 
tion doit  être  conservée  à  la  Chancellerie  du  Consulat. 

8 


tu 


OHAP.  IIL  —  COMPTABILITÉ 


If 

o 


1 

S 
I 

I 


I 


II 

II 


1=311  «.-^l 

I  a  u  V. 


,_;  a»  3*2  «  «  «  «  S  2 


^ 


s 


■s  «6: 


■§  I  g  I 


9 

-8 


•g      ««  "S  «  s 


3  1  I  iTtl^ 


DE  LA  MARINE  MILITAIRE. 


115 


ii6    CHAP.  III.  —  COMPTABILITÉ  DE  LA  MARINE  MILITAIRE 

N*  70. 
MODÈLE  d'tm  État  récapitulatif  de  dépenses. 

{Indiruerid  MARINE. 

la  localtté,) 

(Dépenses  d'oatre-mer.) 
ÉTAT  récapitulatif  des  dépenses  effectuées  pour  le  service  de. 


Exercice  18.. 
Mois  d . . . . 


DÉPENSES. 

PATXUIfTS    - 

OBSSaVATIOIfS. 

1 

S 

% 

NOKBHB 

des 
pièces 

à 
Tappui. 

■oirrAKT 
partiel 

par 
chapitre 

et 
sections. 

TOTAL 

brut 

par 
chapitre 

et 
sections. 

Déduction 

des  3  p.  100 

des 

Invalides 

d'après  le 

montant 

partiel 

de  chaque 

Etat. 

i 
1 

eff    '    ' 

T 

ectues 
traites. 

BU 

1 

Nota.   Tontes 
les  pièces  en  lan- 
gue     étrangère 
devront  être  ac- 
compagnées 
d'une  traduction 
authentique. 

(Circulaire  du 
22  avril  1841.) 

Produire  exac- 
tement les  cer- 
tificats de  chan- 
ge à  l'appui  de 
toutes    les  con- 
versions de  mon- 
naies étrangères 
en  monnaie    de 
France. 

Anrêté  le  présent  État  récapitulatif  montant  à  la  somme 
brute  de... 
Rade  ou  mouillage  d...^  le...  48...  ^ 

Vu  et  vérifié  : 

L'Officier  chargé  du  détail^ 

Va  et  approuvé  : 

Le  commandaîUf 


CHAPITRE   IV 

MODÈLES   D'ACTES   RELATIFS    AU    SERVICE 

DES  FINANCES. 


N-  71  à  73. 
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GHAP.  IV.  ^  MODÈLES 


N-  72. 

MODÈLE  d'Accusé  de  réception  pour  le  service 
des  postes  françaises  (1  ) . 

(Initraetion  de  la  direction  générale  des  postes  da  i6  a?ril  1860)  (SJ« 

ACCUSÉ  de  réception  de  TAgent  des  postes  françaises  à...  pour 
l'Agent  des  postes  embarqué  sur  le  paquebot  le... 

J'ai  reçu  le. . .  18. ..  les  lettres  de  service  qui  accompagnaient 
votre  feuille  d'avis  du  même  jour  et  qui  sont  décrites  ci- 
dessous  : 


QUALITÉS 
du 

COPIE  LITTÉRAI.K 
1»  l'adusoi. 

NOMBRE 

su    LlTTUt. 

POIDS 

»H  unui. 

• 

A...)  ce.«»  lo. •. 


Le  Chancelier, 
faisant  fonction  d'Agent  des  postes  de  France, 
(Signature.) 


(1)  Formules  préparées  pour  le  service  des  paquebots-postes  de  la  ligne  du 
Brésil. 

(2)  Voir  cette  instruction  à  sa  date  au  tome  II  du  formulaire. 


PODR  LE  œnVICE  DKS  nNANCES. 


«SI 


W73. 

MODÈLE  des  Traites  pour  remboursement  d'achats 
de  tabacs. 


I 


t5 


C6 

o 

PQ 


-S 


(*99«q«)  sep  pu^n^S  jnepeiiQ  eq) 


98T npejBp 

-joyaoo  'sTJBj[  ç  'sapaatpm  suorniqijjuoo  sap  [Bdpnud 
jn9A909|{  np  8;dmo9  9i  jnod  onqnd  jos^jx  np  9\ibj% 

•U80  9SSIB3  «ï  JBd  '    9g} ai  a^iCçd  bj8S  '    99} 

91  99ïn8S9Jd  *{s9u^p]  s9pioi  U9)  9p  9;rej;  owao 

•'••M  *Noixvxdaoov4a  vsia 


CHAPITRE  V 

ÉTATS  ET  TABLEAUX  OmOELS. 


S  !•  ^  ltODal.ni  POUR  LE  SEaVICI  Dfl  UrNISTÈRE  DES  AFFAQlEf 

N-  74  à  96. 


tu 


CBAP.  V.  —  ÉTATS 


MODÈLE  d'un 


Consulat  de  France  à. . . 


ÉTAT  des  Dépôts  en  natture^  en  numéraire  et  en  valeurs  réali 

du...  tri 


NOM, 

PKÉHOMS, 

qualité , 

profession^ 

domicile  et  heu 

de  naissance 

du 

déposant. 


ORIGINE 
du 

D^FOT. 

(î) 


PBiHOMS 

et 

domicile 

des 

ayant-droit. 


néPOTS  mSTANT 

dans 

la  Chancellerie  le... 

ou  reçus 

pendant  Ic.trimestre. 


en  nu- 
méraire 


Paul  Vernet^ 

ç  ai  pétablîtt  do- 
ua ic  [lié  eu  £:eUe 

Paria - 


V,  y.,  Cban- 
cdier  dii  Cqn- 
«Dlitf  à  la  t^ 

W*»  S.,  sjpdic» 
deLaraillite.do- 
micméa  à  Paria 
LesieïiKilbBr- 
Les  Robert,  pro- 
priétaire, rési- 


Succession  du 
8ieiiri;;hJirl*sPré- 
TOsI^ïnardhaaddâ 
pouveautéi,  pii;tif 
de  Nautuii,  y  de- 
tneuraot,  décéda 
c  n  cette  réajd  en  ELo 
le  ii>  mbr»  lâ4S. 

Faillite  du  É leur 
Virtor  Tifl râler, 
nêgOE^ÎBnt,  ou- 
Tet-tf]  k  Farid. 


CTéaneedun^ar 
Bprger^  orfèvre 
bijoutJur  h  Paria, 


JacqoesPré- 
ïoftt,  frère  du 
défaut ,  do- 
mi  cîLiéaNan- 
ton. 


Divers 
fin^anriert. 


Le  sieur 
Berge  Ti  dési- 
gné ci-con- 
tr** 


Deux  malles 
renfermant  des 
effets  à  usage  et 
diverses  mar- 
chandises; 
Un  portefeuil- 
lecontenantdes 
papiers  de  fa- 
mille. 

Trois  colis  de 
soieries  saisies 
en  douane. 


fr.c. 
1,000  • 


5,000  > 


2,000  I 


Totaux. 

*  I  %1r^ncC  i  ^*  *l^ff^'^*^«^  prOTCuaut  du  change. 

Total, 

A  viiicnu  le  nioatant  ûet  dépèti  retirén  pendant  le  trimestre 

Hnn  nxT  en  numéraire. 


8,000  » 
1  • 


8,001  • 
3,001  • 


5,000 


Va  et  approuvé  : 
Le  Consul  de  France, 


{L.  S.) 


(4)  Les  changements  faits  ici  au  modèle  annexé  à  la  circalaire  du  !•'  Jan 
Guide  pratique  de»  Consulats^  t.  I,  p.  107  et  &07. 

(2)  Indiquer  dans  cette  colonne  si  le  dépôt  proyient  d'une  succession  ou 
domicile  du  défunt  ou  du  failli,  ainsi  que  la  date  et  le  lieu  du  décès  ou  de  la 


ET  TABLEAUX  OFFICIELS. 
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74. 
ÉtatdedépôU  {i). 


...•  trimestre  18... 


sables,  existant  dans  la  Chancellerie  de  ce  Consulat  à  la  fin 
mestreiS... 


snrrenae    par    suite 

des  Tariations  du 

cours  du  change  dans 

les  dépôts 

en  numéraire. 


■VraAlT  DIS  DEPOTS. 

pendant 
le  ...  trimestre  18... 


Blf 

mndaAnx 


saorr 

de 

2  p.  100. 


■OlfTAIIT 

net 

des 
dépôts 
retirés. 


OMSKTÀTlORt. 


fr.    c. 
5    • 


fr.  0. 


4    > 


4    • 


Les  effets 
en  nature  et 
lespapiersont 
été  remis  au 
sieur  N.,  por- 
teur delapro- 
curation  des 
héritiers. 


fr.    c. 
1,005    » 


fr. 

20  10 


fr.    c. 

984  90 


1,996 


39  92 


1,956  08 


Remis  sur  dé- 
charge du  fondé 
de  pouToirs  des 
héritiers  de... 


Opposition  for- 
mée par  plu- 
sieurs créanciers 
domiciliés  dans 
cette  résidence. 


Transmis  au 
Ministère  des  af- 
faires étrangères 
le... 


3,001 


60  02 


2,940  98 


Certifié  véritable  le  présent  État. 
A...  le...  18... 


Le  Chancelier  du  Consulat, 


vier  i887y  ont  été  approuvés  par  le  Ministère  des  Affaires  étrangères  (V. 

d*ane  faillite»  les  oom^  prénoms,  qualités,  profession,  lieu  de  naissance  et 
failUte. 


126  GHAP.  V.  ^  ÉTATS 

N«  75. 

MODÈLE  de  Bordereau  pour  l'envoi  de  dépôts  provefMni 
de  recouvrements  faits  par  les  Consuls  (1). 

(Circulaire  du  1<'  janvier  1887.) 

GOBsnlat  général  Dép4to  «n  ChuMtU«rie. 

(ou  Consulat)  de  France  à. . .  »« 

-  Dépôt  N*. 

Créance  du  sîeur  N...,  de  Paris,  sur  le  sieur  N..,,  de...  de... 

Montant,  eu  principal,  de  la  créance  à  recouvrer.  .      »      > 
Intérêts  et  frais  à  la  charge  du  débiteur. »      » 

Total .      »      » 

lerA-comptepayéparN...,  le...  18...,cî 9      9 

2«  A-compte , »      » 

S«  Acompte »      » 

Total »     » 

A  BÉDUIRE. 

1©  Les  frais  de  recouvrement  de  la 
somme  déposée  en  Chancellerie, 
suivant  quittance  ci-jointe  ...      d      » 

2«  Le  droit  de  dépôt...  p.  100,  ai^- 

ticle.  •  du  tarif  des  Chancelleries.      »      » 

8*  Les  frais  d'acquisition  de  la  trai- 
te ci-jointe,  tirée  de...  par  N... 
sur  N,.,,  de...,  à  Tordre  de  N...      »      » 

Total »      » 

RËSTS  1  TRANSinsnilE,  SAVOIR  : 

En  monnaie  du  pays »      t 

En  monnaie  de  France  au  change  de x>      p 

Certifié  varitahle^  Ùm.i  le...  iS.o 

Le  Chancelier  du  Consulat,.,  de  Fran/ce  d«.. 

Vu  et  vérifié  par  nous.  Consul  général  (L,  S.) 

(ou  Cçnuud  de  Franoe  k* .  • 

(i)  Ge  bordereau  doit  être  transmis  en  double  expédilioa  au  Ministère  des 
affaires  étrangères,  lors  de  l'envoi  en  France  de  tous  les  dépôts  provenant 
de  recouvrements  faits  par  les  Agents,  en  vertu  de  mandats  spéciaux.  Il  ne 
s^applioue  ni  aux  dépOts  litigieux,  ni  à  ceux  qui  sont  de  nature  A  être  versés 
à  la  €80886  des  dépôts  et  conaignatlons  à  Parts  (V.  Guide  pratiqw  dei  Con- 
sulat», U  I,  p.  107  et  A07. 


ET  TABLEAUX  OFHCIELS. 

«•  76. 


ftS7 


MODÈLE  d'un  Bordereau  de  dépôt  ou  de  versement  pour  la 
Caisse  des  Consignations  de  Paris  (i). 


(Glrmdaln  du  V"  JanYier  1887.) 


«MwuT  m  w^àfm  A, 


ktA. 


Extrait  de  l'Etat  général  des  dépôts  existant  dans  la  Chancellerie  de  ce  Consulat  à 
l'ép^uads... 

CONSIGNATION  foite  en  exécution  de  r article  (7  ou  8)  de  TOrdonnance 
royale  du  2Â  octobre  1838,  pour  le  compte  oe...  (2}. 


miMÉHOS 

MM 

«Vdre 

de 

du 

la  remise 

^^ 

dtt  dépôt 
à  la 

dépota. 

Ghancelleria 

NATURE  Et  ORIGINE 


(3) 


MOÎfTANT 
du  dépôt 

en 
monnaie 
du  pays. 


OBSUTATIora. 


Total.. 


A  néomu 

i®  tes  sommes  payées  à  divers  (4)  pour  la  compte  (par 
exemple)  4e  la  anccesaion. . , • 

|o  te  montant  des  droits  de  dépôt  (ou  antres 
droits  de  Chancellerie , , . . . .    s 

3*  Frais  de  néfociation  de  la  traite  ci-jointe..    • 

nXSTB  RBT  A  COirSIONBR  : 

En  monnaie  du  pays. 


: 


i  du  pi 
(de  F] 


Bn  monnaie  de  Franee,  au  change  de. 


Certifié  véritable  le  présent  État,  dont  le  montant  a  été  transmis  ce  Jour  au 
Bfinistère  des  affaires  étrangères,  en  une  traite  de...  {la  somme  en  toutes  (ec- 
ires)^  tirée  à..»  jours  (de  vue  ou  de  date),  le...  i8..t|  par  N.«.,  &  Tordre  du 
Caissier  général  de  la  Caisse  des  consignations. 

4««*}  i8>*t  'd... 


(i.  s.) 

Va  et  vérifié  |>ar  nans^  Consul,* .  de  France  à. 


U  Chaneflkr  du  Consulat^ 


(1)  A  transmettre  au  Ministère  en  double  expédition  pour  chaque  dépftt^  et  ponrtovte 
espèce  de  yersements  à  faire  à  la  GalsM  des  eonalgnatioBS. 

(2)  Indiquer  li  la  consigqation  est  faite  ponr  le  oomple  du  déposant  on  de  tien,  tels 
qu'héritiers  ou  créanciers  d'une  personne  décédée  on  tombée  en  faillite.  Faire  con- 
naître, dans  cei  derniers  cas,  lei  nom,  prénoms,  qualité,  profeesion  et  domielle  du 
déftnt  on  du  failli,  la  commune,  le  canton.  TarrondiBsement  et  le  déj^Htmenl  où  il 
est  né,  le  lieu  et  la  date  précise  de  aa  mort  ou  de  sa  falllileb  -^  ATOir  sein  de  repro- 
duire ces  nom,  prénoms,  etc.,  suv  le  présqnt  Etat,  tels  qvHU  sont  portés  dans  les  actes 
de  TEtat  ciTil. 

(3)  Faire  connaître,  dans  cette  colonne,  l'origine  de  chacune  des  aemmes  qui  com- 
posent le  dépôt,  et,  dans  la  colonne  d'obseryations ,  le  numéro  et  la  nature  des  pièees 
jointes  au  présent  Etat. 

(4)  Far  les  tommei  pavées  à  divers^  on  doit  entendre  foutes  les  dépenses  qui  fignrent 
daai  la  eoa^  de  Uquldatioa  t  •■  rtmod«ki«  1«  lelal  «Me  l'kieMkée. 


iS8 


CHAP.  V.  —  ÉTATS 


GoQSttlat  de  France  à. 


MODÈLE  fPm  ta 

(Circalairw  de»  SI  joio,  18  Juillet  et  11  no 

IMPORTATIONS 

MARCHANDISES  importées  à,.,  pendant 


PAYS 

DB  PBOTBNANCB. 

BLÉ. 

BOIS. 

CAFÉ. 

ETC. 

ETC. 

ETC. 

ETC. 

ETC. 

ETC. 

Angleterre ............ 

fr. 
1500000 
200  000 
500  000 
200  000 
etc. 
etc. 
etc. 

fr. 

180  000 

2  500 
etc. 
etc. 
etc. 

fr. 
120000 
60  000 
10  000 
20  000 
etc. 
etc. 
etc. 

Belfiriaue 

jFrance 

iPays-Bas 

Etc. 
Etc. 
Etc. 

(valeurs.... 
rotaox  ded 

|qaantité8(l) 
Rappel  des  oaautités  de 
l'aimée  (ou  du  trimestre 
corresp.  deran.jantér. 

Différence 

en  moins.. 

3000000 

hect. 

2940000 

2450000 
490  000 

• 

500  000 
stères. 
20  000 

18  000 
2000 

• 

400000 

kil. 

170  000 

552000 

82000 

(1  Aux  termes  de  la  circulaire  du  81  décembre  1  bAl,  cet  État  ne  doit  énon 
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77. 

bleau  dHmpoTtations. 

Tembre  1828>  81  man  et  81  décembre  i8di.) 

DE  (résidence). 

(Fannée  18...  ou  le...  trimestre  18...). 


iS9 


ETC. 


ETC. 


ETC. 


ETC. 


ETC. 


ETC. 


ETC. 


ETC. 


ETC. 


ETC. 


ETC. 


ARTI- 
CLES 
dÎTers. 


TOTAUX 

des 

YALBUftS 

par 
paya. 


cer  que  les  totaux  des  quantités).  (V.  Guide  prau  des  Consulats^  U I,  p.  189.) 
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MARCHANDISES  importée  de  France. 


NATURE. 


Total  des  Talenn.  .  .  . 

Total  des  Talenrs  de  l'aimée  antérieure  (oa  du 
trimestre  correspondant  de  Tannée  antérieure) 


en  pins.  . 


tea 
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CoasiUat  de  France  à. 


MODÈLE  (Tun  ta 

(Même  circulaire  que 

EXPORTA 

MARCHANDISES  exportées  de.,,  pendant 


PAYS 

I  DBSTIKATIOH. 


SUCRE. 


CAFÉ. 


LAINES 


TISSUS 


de 
coton 


de 
laine 


de 
soie. 


ETC. 


ETC. 


Angleterre . 
Belgique. . . 

France 

Pays-Bas... 
Etc. 
Etc. 
Etc. 


fr. 
2000  000 
100  000 
1  000  000 
300  000 
etc. 
etc. 
etc. 


Îvalears ....  4  000  000 
kil. 
quantité8(i)3  200000 
Rappel  des  quantités  de 
l'année  (ou  do  trimestre 
corresp.  deran.Jantér.  3  000  000 

!  en  plus.... 
en  moins..    200  000 


(i)  Vt  la  note,  p.  108,  et  le  Guide  pnitii^ue  cl. s  ConsulutSf  1. 1,  p.  189. 
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79. 

bleau  d'exportations. 

pour  le  modèle  n"  74.  j 

TIONS  DE... 

(l'année  18...  ou  le  ...*  trimestre  18...) 


ETC. 

ETC. 

ETC. 

ETC. 

ETC. 

ETC. 

ETC. 

ETC. 

ETC. 

ETC. 

ETC. 

ARTI- 
CLES 
dWers. 

TOTAUX 
des 

YALKUHS 

par 

PAYS. 

î$k 
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MARCHANDISES  exportées  pour  la  France. 


NATURE. 


/  V  3■^, 


Total  def  Taleun.  .  .  • 

Total  des  Talean  de  TanDée  antérieure  (ou  du 
trimestre  correspondaat  de  Tannée  antérienre) 


DlFFiaBKCI 


!en  plo 
en  moi 


ET  TABLEAUX  ObTICIELS, 
N«  80. 
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MODÈLE  d'un  Tableau  annuel  du  commerce  des  princi" 
pales  marchandises  (valeurs  et  quantités)  (1). 
(CIrealaIvi  du  81  décembre  1841.; 
Conralat  de  France  à. . .  IMPORTATION. 


PATS 

de 

raOYIHAlIGl. 


VALEURS  KT  QUANTITE 
des  principales  marchandlèes  importées  à...  en  18.. 


cktL 


Valeurs. 


Quantités 


Va- 

lenrt. 


Quan- 
tités. 


Va- 
leurs. 


QuaQ' 
titéB. 


TOTAUX  DIS 

importations. 


Va- 
leurs. 


Qi^an- 
tités. 


Angleterre.  *>.. 
Belgique....... 

France  

Pays-BaB 

Etc. 

Totaux 

Rappel  de  Tannée 
antérieure.. 


fr. 
ftOO^OOO 

90,000 

100.000 

50,000 

etc. 


kilog. 
745,000 

68,000 

130,000 

«5,000 

etc. 


Diffé-Cenplus.... 
renceten  moins 


1,000,000 
900,000 
100,000 


1,430,000 

1,360,000 
70,000 


EXPORTATION, 


PAVS 

de 

VBSTIlCATIOlf. 


VALEURS  ET  QUANTITÉS 
des  principales  marohandisas  exportées  de. 


en  18... 


Bii. 


Valeurs. 


Quantités 


Va- 
leurs. 


Quan- 
tités. 


Va- 
leurs. 


Quan< 
tités. 


TOTAUX  tas 

exportations. 


Va- 
leurs. 


Quan- 
tités. 


Angleterte.. 
Belgique . . . 
France . . . . . 
Etc. 


fr. 
2,400,000 

200,000 

100,000 

etc. 


heotog. 
120,000 

10,000 

5,000 

etc. 


Totaux. 

Rappel  de  Tannée 
antérieure.. 


4,000,000 
3,000,000 


200,000 
180,000 


Diffé-len  plus... 
rencefen  moins. 


1,000,000 


20,000 


(1)  V.  Guide  prati^  4$$  Conêulatê,  1. 1«  p.  i91  et  i94« 
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GOIISDLAT  DR  FbANGB  A.  •  • 


MODÈLE  d'm  Tableau 

(Mêmes  drcolairet 

NAVIGATION  de...  pendant 


PAYS 

DB  PROVBNIHGK 

ENTRÉE  DES  BATIMENTS  SOUS  PAVILLON. 

TOTAUX 

*=* 

DU 

PATS 

par  pays, 

et 

de    provenance. 

A  L*nfnu&i. 

DK  DI8TIKATI0K. 

Nom- 
bre. 

Ton- 
nage. 

Nom- 
bre. 

Ton- 
nage. 

Nom- 
bre. 

Ton- 
nage. 

Nom- 
bre. 

Ton- 
nage. 

Autriche 

Bréail 

Chili 

Etc. 

Etc. 

Etc. 

PrOTenances  et 
destioations 
diTerses.... 

. 

Totaux  par  pa- 
villoiu 

' 

ToTATix  de  Tan- 
née antérieu- 

re  

DIFF*-   ^   Pl^»- 

'"^^•'  en  moina 

(1)  V.  Guide  praHque  des  Consulat»^  U  I,  p.  188  et  191. 
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i87 


81. 

général  de  la  navigation  (<). 

qaepoiurl6n*7A.) 

(rannée  18. . .  ou  le  . .  .•  trimestre  48. . .) 


SORTIE  DBS  BATIMENTS  SOUS  PAYILLON 


su   PAYS 

de  destination. 


Nom- 
bre. 


Ton- 
nage. 


Nom- 
bre. 


Ton- 
nage. 


Nom- 
bre. 


Ton- 
nage. 


TOTAUX 
par  pays, 

A  LA  I 


Nom- 
bre. 


Ton- 
nage. 


TOTAUX 

par  pays, 

BifTaxK  iT  sonm 

réunies. 


Nom- 
bre. 


Ton- 
nage. 
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MODÈLE  d'un  État  trimestriel  de  la 

CONSULAT  OB  FBANCB  A.  •  •  (Circulaire  miDistérlelle 

NAVIGATION  du  port  de...,  soug  pavillon 


Buenos-Àyre» 

Franoe. .  • 

Grande-Bretage. . . 

Portugal «. 

Russie 

Tilles  attséatiques. 


Totaux  par  pavil- 
lons  

Totaux  de  Taniiée 
antérieure. ...... 


g   t  en  plu 
(g   (  en  moi 


(i)  Oa  doit  entendre  par  navigation  sous  pavillon  tien,  celle  dont  le  p&Vlt 
tion. 
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ifl9 


82. 

navigation  sous  pavillon  tiers  (4). 

du  11  man  18&6.) 

tiers,  pendant  le  ...«  trimestre  de  18. . 


SO^TIB  DES  BATIMENTS  S0U8  PAYILLON 


▲MiuCiRV. 


TOTAUX 

par  pays, 

A  LA  aoirn. 


TOTAUX 

par 

protenancen 

et  destinations, 

mrreiis 

KT  SORTIKB 

rénnies. 


Ion  n'appartient  ni  au  pays  de  provenance  du  navire,  ni  à  celui  de  destina- 
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CONSULAT  DB  FBAJICB  A.  .  • 


MODÈLE  d*un  Tableau  de  la  navigation  de  caravane 

(Circulaire  du 
NAVIGATION  de  caravane 


PAYS 


de 


Albanie 

Archipel 

Barbarie 

Candie 

Caramanie  . . . . 
Constantinople 

Grèce 

Macédoine . . . . 
Mer  Noire.  . . . 

Natolie 

Syrie 


Totaux  par  payiUoo. 


Albanie ,.., 

Archipel 

Barbarie 

Candie 

Caramanie 

Constantinople. . , . . . 

Grèce 

Macédoine »... 

Natolie 

Syrie 

Totaux  par  |wiTilloiu 

In.,  entiéea  et  eorties 
réaniw 


ENTREE  DES  BATI 


ArrticBnir. 


fl&AlfÇÀIS. 


§> 


SOBUE  DES 


ET  TABLEAUX  OFFICIELS. 


iàS 


85. 

pour  les  Consulats  du  Levant  et  de  Barbarie. 

29  décembre  1827.) 

du  port  de.. .  pendant 


MENTS  SOUS  PAVILLON 


]>Àis.     iTArouTim. 


t 

I 


I 


t 


SUÉDOIS. 


i 

H 


2 
S 


TOTAUX 
ptP  paya, 


I 


BATIMENTS. 


iàà 


CHAP.  V.  —  ÉTATS 


CONSCLAT   DB  FHANCB  A.  .  . 


MODÈLE  d'un  Tableau 

(Circulaire  da 
Principales  industries  (nom  du  pays. 


ÉTABLISSEIIENTS. 


NOMBRE 
DU  àràMhUÊMMMim 

existants.      en  actirité. 


PRODUC 


en  quantités. 


Filatures. 


Fabriques. 


!de( 
de] 


Hauts  fourneaux,  forges  et  fonderies. 
Sièges  de  houille  en  extraction 

de  coton , 

lin 

de  tissus  de  laine.. 

— ^— —  de  coton. 

— —  de  soie... 

— —  de  lin.... 


Tanneries,  corroieries.. 

Papeteries 

Yerreries 

Etc. 


Totaux  (1).. 


[i)  Établir,  a*il  est  possible,  tine  comparaison  avec  les  résultats  de  l'année 


ET  TABLEAUX  OFf  IQELS. 


iA5 


86. 

des  principales  indiMtries  (1). 
S9  décembre  iSÂl.) 

de  la  province  ou  de  la  résidence)  en  48... 


TION. 


en  talean. 


MACHINES 
oa 

employés. 


NOMBRE 
des 


SALAIRE 

par 
jouunÉB. 


ETC. 


ETC. 


ETC. 


Itnlérieure  (V.  Guide  pratique  deê  Con»uiatSf  U  î,  p.  494* 

10 


iAO 


CBAP*  V.  ^  ÉTâTS 


N«  87. 

MODÈLE  (Tun  Tableau  du  cours  des  changes  (1) 

(Circulaires  des  18  Juillet  1828  et  6  décembre  18390 

G01I8IILAT  DB  FBAKCB  A... 

Tableau  du  cours  des  changes  sur  la  place  de. . . ,  pendant. 


DATE 
des 

COVBS. 

YARIAtlONS  DU  COURS  DES  CHANGES  DE... 

▲YSC  LB9  PLÂCU  DÉ 

Paris. 

Londres. 

Amstenlam 

Hambourg . 

(1)  V.  Guide  pratiqm  éêê  CanmUâié^  U  I,  p.  4M» 
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N*  88- 

MODÈLE  d'un  Tableau  des  prix  courants  moyens  (1  j . 
(CircQlaireB  des  18  juillet  1828  et  6  décembre  1839.) 


CONSULAT  DB   FBAHCB  A.. 


TABLRAudes  prix  courants  moyens,  pendant  le  •••*  trimestre 
[ou  Tannée)  18...^  des  principaux  articles  de  commerce  sur 
la  place  de... 


UNITÉS  DE  QUANTITÉ. 

VALFUKS 

omsktahohs. 

nSCRKS 

ou  poids 
du  pays. 

nsiiBis 

ou  poids 

de  France. 

en 

MOmiAIB 

du  pays. 

Kf  AROSRT 

de  France, 

au  cours 

de... 

Café 

laUrre. 

453  g.  25 

0Ll6h.2d. 

1  fr.  40  c. 

(1)  V.  Qmiê  pratùim  de$  CannUaîs^  t.  I,  p.  195. 
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N^  90. 

MODELE  d'un  Tableau  du  prix  des  céréales  (1). 

(Circulaire  du  i4  décembre  1848.) 

CONSULAT  DB  VBARGB  A.  .  •  N«..  • 


Bulletin  du  prix  et  du  commerce  des  grains  sur  le  marché  de..., 

le...  18... 
i^  Situation  des  cours. 


DÉSIGNATION 

MESURE 
on 

PRIX  / 
di  la  mesure 

lCTUEL 
de 

PRIX 

de 

l'bbctolitrx 

TENDANCE 

des 

POIDS 

•  locale 

rhectolitre 

à  la  date 

des 

cisiiXBS. 

en  nsage 
sur  place. 

m   HONIVAII 

du  pays. 

BA  MONNAII 

française. 

du  précédent 
BuUctin. 

GOUHS. 

R.        m. 

fr.        c. 

fr.        c. 

Froment 

Maïs 

2^  Frais  conmierciaux  qui  viennent  s'ajouter  au  prix  d'achat. 


DXSlONATlOIf 

des 
Céréales. 

DROITS 

de  sortie 

par 
hectolitre. 

FRAIS 
de  commerce 

et  de 

mise  à  bord 

tout  compris 

par 

hectolitre. 

Il 

PRIX  DU  FRET,  PAR   HECTOLITRE  POUR  || 

Londres. 

LÎTer- 
pool. 

Le 
Havre. 

Bor- 
deaux. 

Mar. 
seiUe. 

.Froment... 
Mtà 

fr.      c. 

fr.        c. 

fr.     c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c 

(i)  V.  Guide  pratique  des  Cotiêuldts,  t.  l,  p.  203. 
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3®  Mouvement  commercial  de  la  place. 


des 

ARRIYAGBS. 

EXPÉDITIONS. 

KOSTBIIGBS 

sur 

attendues 

Lieux 

Lieux 

céréales. 

de 
provenance. 

Quantités. 

de 
destination. 

Quantités. 

la  place. 

du  dehors. 

hect. 

hect. 

hect. 

hect. 

Froment. . . 

Haïs 

4o  Mesures,  poids  et  mounaies  en  usage  pour  la  vente  des  grains 
convertis  en  mesures,  poids  et  monnaies  de  France. 


MESURES 

VALEUR 

POIDS 

VALEUR 

MONNAIES 

VALELUS  EN  FRANGsl 

du 

en 

du 

en 

du 

au  cours 

pays. 

hectolitres. 

pays. 

kUog. 

pays. 

au  pair. 

du  change. 

ferrado. 

hect. 

Ut.  cast. 

kU. 

r.     m. 

fir.       e. 

fr.        c. 

Froment .... 

Maïs 

. 

5^  OBSERVATIONS. 


Le  pair  a  été  calculé  à 

Et  le  cours  du  change  est  de 


Le  Consul, 

(Signature.) 
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CHAP.  V.  —  ÉTATS 


N*   92. 

MODÈLE  d0  relevé  du  prix  moyen  de  la  viande 
sur  pied. 

(Cireiilaire  da  U  déeembre  1855). 

GQRMrLAT  M  FbAKCI  A... 

Relevé  du  prix  moyen  da  bétail  yendu  sur  le  marché  de... 
pendant  le  mois  de... 


de 
bétail 


QCAuris 


!»• 


moyen 
parlète. 

kilogr. 


DATES  DES  lOCBS  DE  KARCHÉ. 


fr.  c 


fr.c. 


fr.  c. 


fr.c. 


fr.c. 


fr.c. 


fr.c. 


moyen 
par  mois 

en 
argent 

France.) 


fr.c 


A,*  •  •   xe  •  •  •. 


(L.S.: 


Le  Consul  de  France, 
(SigDatare.^ 
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CHAP.  V.  —  ÉTATS 


CONSULAT  Bi  FAARCB  A.. 


MODÈLE  d'un  Relevé  de 

(Girealtire  du 

Relevé  du  personnel  des  Français  établis 
et  mouvements  qui  y 


NOMS 
et 


ACE. 


LIEUX  DE  NAISSANCE. 


TILLB 
OU 

Commune. 


aSPAaTEHKlIT 

on 
Province. 


XIEtJX  DE  EÉSIDENCE. 


nuB 

Commune. 


jvkvAxnaavn 

on 

Proyfoce. 


A...  le.  ..  janvier.  ..  18..* 


No 
MODÈLE  d'un  tableau  des 

ooRBVLAT  DB  FBAifCB  A...  (Girculftire  da 

ÉTAT  du  personnel  des  s^ents  eonsuklres 


RÉSIDENCES 

NOMS  ET  PRÉNOMS 
des 

NAT((XNALITtf 
des 

TITUIJJBBS. 

TlTUUJmBS. 

A...  le...  janvier.  ..  18.... 


^4)  V.  Guide  pratique  des  Consulatêf  i;.  I,  p.  JOl, 
it)  Idem,  U  I,  p.  201. 


ET  TABLEAUX  OFFICIELS. 
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94 

la  population  française  (1) 

25  août  18Â8. 

dans  rarrondissement  consulaire  de . 
sont  survenus  en.. . 


ANNÉE   18. •. 


FROFISSSION. 


ÉTAT 
quant 

▲C  KJJtUOR. 


NOMBRE  D'ENFANTS. 


aiaçoKS. 


{Ls: 


OBSEBTATIONS. 


(  Indiquer  ici  les  datée 
des  naissances,  maria- 
ges et  décès;  celles  des 
arrivées  ou  départs  ; 
leslieuxde  provenance 
ou  de  destination;  les 
nouvelles  immatricu- 
lations, etc.) 


Le  Consul, 

rSignatures.) 


95. 

Agences  consulaires  (SI)* 

t5  août  1848.) 

relevant  du  Consulat  de  France  à.. 


ANiftB  18. 


DATE  DE  riNSTITUTION 

DIS   TITULilBXS. 


OBSERVATIONS. 


(Indiquer  ici  la  date  des  décrets  on  des  autorisations 
ministérielles  en  vertu  desquels  les  agents  ont  été 
dispensés  de  Tobligation  de  faire  viser  leurs  signa- 
tures ou  ont  reçu  une  extension  d'attributions, 
telles  que  celles  d'ofûcier  de  Tétat  civil,  notaire 
ou  adminiatratear  de  la  marine.) 


(I.  S.) 


Le  Consul, 

(Signature.} 
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N«  96. 

MODÈLE  d'un  Résumé  analytique  des  législations 
étrangères. 

(Circulaire  du  22  noyembre  i850.j 

CORBDLAT   DE  FBAHGB  A« .  • 

Tableau  récapitulatif  des  lois^  arrêtés  et  décisions  officiels  du 
Gouvernement...  sur  le  commerce,  l'industrie,  etc.,  pen- 
dant l'année  48..  . 


1 

Ii«ïiiati'i&, 
Kavigâlion, 

à 

AgricnltnrB 

1 

TrâTaux 
p&bUcB.* 

i; 

laetmcion 
publiqac. 
Hygiène, 
HupiLam  j 
rtc, 

A...,  le...  janvier  18... 

(L  S.) 


Le  Consul, 

(Sigaatures.) 


CHAPITRE  V 

ÉTATS  ET  TABLEAUX  OFFIQELS. 


S  2.  —  VOOiUS  POUR  U  SERVICE  DD  MIRISTÈU  DE  LA  IIAMHE. 

N"  97   à  99. 
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CONSULAT   DB  FIANCB  A.  •  . 


Jjo 


MODÈLE  d'un  Tableau  trimestriel 


MARINE  ET 


ÉTAT  de  la  navigation  française 


GNATION 

des 
parts. 


DATE 

de 
rentrée, 


BATIMEirrS. 


VOIT 

d'arme- 
ment. 


NOMS 
et 


des 
capitaines 


BQUI- 

piei. 


LIEUX 


de 

NJLirCB. 


de 

OK8TI- 
RATIOII. 


(i)  V*  Guide  pratique  de»  Consulati  t.  II,  p.  9à» 


ET  TABLËAIJX  OFRCIELS. 


€59 


97. 


de  la  navigation  française  (!). 

COLONIES. 

pour  le  »•••  trimestre  48. . 


IfÀTURE 

da 

CHiAonairr 

«t  valeur 

approximatire. 


DATE 
de  la 

SOETU. 


LIEUX 
de 

SUTIlfATIOn. 


NATURE 
du 


OBSERVATIONS. 


en  valeur 
approximative. 
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No 
MODÈLE  (Tun  Etat  de  moutoement 

Consulat  de  France  à. . . 

ÉTAT  faisant  connaître  les  mouvements  des  navires 


REGISTRE 

DBS  SÀTIMBIITS. 

NOMS 
des 

BàTOBlfTS. 

NOMS 

des 

càmuKMa, 

ESPÈCE. 

PORT 
en 
ton- 
neaux. 

FoUos. 

Numéros. 

Capi- 
laines  et 
maîtres. 

Officiers 
mari- 
niers. 

A.**««y  X6«»**j  l0«««* 


{LS. 


Le  Consul, 
(Signature,) 


(1)  Le  présent  État,  exclosivement  destiné  aa  Ministère  de  la  Marine>  doit, 
ment. 


ET  TABLEAUX  OmCIBliS. 


CM 


pour  les  navires  français  (1). 


du  Consulat  de...  pendant  le... •  trimestre  18. 


NOMBRE 

I  COnOlAMT  L'éQVIf  A0I. 


Mate- 
lot». 


No- 
vices. 


Mons- 


Oa- 

Trien. 


Hors 

de 

serrioe 


Non 
ins- 
crit. 


Inva- 
lides. 


Étran- 
gers 


MOUYEMENTS. 


Par  esmnplê  : 
Naufragé  a... 
le.,.. 

Echoué  avec 
bris  à...,  con- 
damné comme 
innavigable  le., 
et  vendu  le... 

Désarmé     et 
vendu  à...  le... 


B*U  y  a  liea,  être  dreisé  poar  néanu  maU  à  la  fin  de  chaque  exercica  faula- 


lii 
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SKOiivAHasao 


§ 

«0 


t 


s 


5     a 

i  I 


&4 


ta   ^         -, 


p-  —      «  s  «> 


saxKaA  saa  saiva 


t 


1 
-g 


•^UnYNOlXVN 


s    g    s 
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rasAia  6X]iaiixAi9ia5iixH  xa 

SKOiivAHasao 
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CHAPITRE   VI 

MODÈLES  D'ACTES  DE  L'ÉTAT  OVIL. 


N"   100  à   10». 


lii 
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-S. 


SKOlIYAHasaO 


CHAPITRE   VI 

MODÈLES  D'ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL. 


N"   100  à    109. 


OBSEITAllOHS  SDI  LA  TIHUI  BIS  llfilSTIIS 


IT  SUR  LA  RÉDACTION  DKS  ACTES  DR  L'ÉTAT  CITIL. 


Les  actes  de  Tétat  civil  doivent  être  dressés  suivant  les  dis- 
positions du  titre  11^  livre  I,  du  Code  Napoléon.  L'application 
ae  ces  dispositions  a  été  facilitée  à  tous  les  agents  du  départe- 
ment des  affaires  étrangères,  par  une  circulaire  en  date  du  30 
septembre  i8S6,  à  laquelle  se  trouvaient  annexés  les  Modèles 
classés  ci-après,  sous  les  n<»  iOO  à  409.  Il  a  paru  utile  de  rap- 
peler ici  les  principales  recommandations  consignées  dans  cette 
même  circulaire  et  dans  ceUe  du  4  mars  1858  qui  Ta  complétée 
et  confirmée. 

Les  actes  de  l'état  civil  doivent  être  inscrits  sur  un  ou  plu- 
sieurs registres^  tenm  doubles  (art.  40)  ;  ainsi  il  doit  être  dressé 
deux  originaux  identiques  de  chaque  acte,  et  les  parties^  les 
témoins  et  Toffîcier  de  l'état  civil  signent  sur  les  deux  registres 
deux  actes  absolument  semblables. 

D'après  Tarticle  41  du  code  Napoléon^  et  par  analogie,  tous 
les  registres  de  l'état  civil  doivent  être  cotés  par  première  et 
dernière,  et  paraphés  par  le  chef  de  la  mission  diplomatique 
ou  du  poste  consulaire.  Ces  mêmes  registres  doivent  être  clos  et 
arrêtés  le  31  décembre  de  chaque  année  par  le  chef  du  poste 
dans  les  termes  indiqués  parle  Modèle n®  1  (verso),  alors  même 
qu'aucun  acte  n'y  aurait  été  inscrit  pendant  tout  le  cours  de 
rannée  (art.  43  du  Code  Napoléon). 

Le  registre  des  publications  de  mariage,  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire de  tenir  double,  reste  toujours  déposé  dans  les  Ar- 
chives de  la  Mission  ou  du  Consulat.  Quant  à  tous  les  autres 
registres  de  l'état  civil,  l'un  des  doubles  doit  être  envoyé  à  la 
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fin  de  chaque  année^  et  immédiatement  après  sa  clôture,  au 
Ministère  des  affaires  étrangères. 

L'envoi  de  ce  registre  ne  dispense  d'ailleurs  pas  les  Agents 
d'adresser  au  Département  une  expédition  authentique  de 
chaque  acte  immédiatement  après  sa  réception,  a&a  que  la 
transcription  en  puisse  être  provoquée  en  France  sur  les  regis- 
tres de  Tétat  civil  de  la  commune  du  domicile  des  parties.  Les 
pièces  mentionnées  en  Tarticle  44  doivent  demeurer  en  dépôt 
dans  les  archives  du  poste,  après  avoir  été  dûment  paraphées. 

Les  autres  dispositions  du  ohapitre  !•'  et  des  chapitres  sui- 
vants sont  suffisamment  expliquées  par  la  circulaire  des  30 
septembre  1826  et  4  mars  1858  (Ij,  pour  n'avoir  pas  besoin 
d'être  reproduites  ici.  On  ajoutera  toutefois,  relativement  à 
l'article  48  que  les  Agents  ne  peuvent  procéder  à  aucun 
mariage  entre  Français  et  Etrangers  :  ces  sortes  de  mariages 
doivent  toujours  être  célébrés  suivant  les  formes  usitées  dans  le 
pays  (art.  170  du  Code  Napoléon  ;  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  10  août  1819)  ;  dans  ces  circonstances,  les  Agents  doi- 
vent chercher  à  obtenir  une  expédition  de  Tacte  de  mariage, 
et  l'adresser,  avec  une  traduction  authentique,  au  Ministère 
des  affaires  étrangères,  pour  être,  par  celui-ci,  transmise  aux 
maires  des  derniers  domiciles  des  Français  en  France.  Les 
Agents  peuvent  en  même  temps,  si  les  parties  intéressées  le 
requièrent,  faire  faire  la  double  transcnption  pure  et  simple 
de  la  traduction  authentique  de  l'acte  de  mariage  sur  le  registre 
des  actes  de  l'état  civil.  Les  agents  ne  peuvent  valablement 
recevoir,  comme  Officiers  de  l'état  civil,  les  actes  dans  lesquels 
ils  sont  appelés  à  figurer  soit  comme  parties,  soit  comme  dé- 
clarantSj  ou  comme  témoins;  ils  doivent,  dans  c^cas,  s'abste- 
nir et  déléguer  leurs  fonctions  au  Chancelier  de  la  Mission  ou 
du  Consulat. 

(1)  y.  le  texte  de  ces  deux  eircnlalres  à  leur  date  au  tome  II  du  Formulais. 


DE  L'ÉTAT  CIVIL.  t«9 

»•  iOO. 

MODÈLE  d'AçH  d^  namancd  (1), 

Du...  jour  du  mois  d...  val  huit  cent,..,  à...  heures  du... 

ÂGTB  PE  NAISSANCE  de...  {prénoms  de  F  enfant),  né  le...^  à 
heures  du...  {matin  ou  ^oïr),fils  de  N...,  (nom,  prénoms  et  pro- 
fession du  père)^  demeurant  à...  {désigner  le  lieUy  l'Etat  et  la 
joromwc^),  et  ci-devant  en  France,  à....  département  de...,  et 
de  N.. .  (noms  et  prénoms  de  la  mère),  sa  légitime  épouse. 

(S'il  s'agit  d'un  enfant  né  hors  mariage,  on  se  cof^enfera  4'if^ 
diquer  les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  de  la  mère.  Le 
père  ne  sera  indiqué  qu'autant  qu'il  ferait  lui-même,  ou  par  un 
fondé  de  procuration  spéciale  et  authentiqué,  la  déelairation  de 
naissance. 

Les  Ambassadeurs  ou  Consuls,  remplissant  les  fonctions  d'Of- 
ficier  de  l'état  civil,  ne  doivent  point  recevoir  de  déchration 
d'oii  résulterait  une  naissance  incestueuse  ou  adultérine. 

Si  Venfant  présenté  est  déclaré  être  né  de  père  et  mère  incon- 
nus, l'Officier  de  l'état  civil,  après  avoir  fait  sentir  au  déclarant 
l'importance  dont  il  est  pour  l'enfant  de  connaître  sa  mère,  ne 
poussera  pas  plus  loin  ses  investigations,  et  inscrira  l'enfant 
comme  né  de  père  et  mère  inconnus.  Si  l'enfant  a  été  exposé, 
on  relatera  le  procès-verbal  que  le  Consul  aura  dressé  en  ie 
conformant  à  l'article  58  du  Code  Napoléon.) 

La  sexe  de  Tenfant  a  été  reconnu  être  (moi^Wm  ou  /VmAiîn). 
Premier  témoin... 
Second  témoin... 

(/?  faut  énoncer  les  noms,  prénoms,  âges  et  domiciles  des  té- 
moins qui  doivent  être  majeurs.) 

Sur  la  réquisition  à  nous  faite  par... 

[Conformément  aux  dispositions  du  Code,  la  réquisition  doit 
être  faite  par  le  père,  à  son  défaut  par  le  chirurgien,  la  sage- 
femme  et  autres  personnes  qui  ont  assisté  à  l* accouchement,  ou 
chez  qui  il  a  eu  lieu.) 

et  ont  signé  après  lecture  faite. 

{Si  les  témoins  ou  les  déclarants  ne  sa/vent  ou  n^ peuvent  si^ 
gner,  il  en  sera  fait  mention). 

Constaté  en  notre  chancellerie^  par  nous  (Ambassadeur,  Mi- 
nistre ou  Consul.),  remplissant  les  fonctions  d'Officier  de  1  état 
civil. 

(1)  V.  Gvide  pratique  dcM  Comulau^  t  I,  p.  218,  et  SAS  à  879. 


«68  CHAP.  VI.  -  MODÈLES  D'ACTES 

{Si  l'état  de  l'enfant  ou  toute  autre  eireomtance  ne  permet  pas 
de  le  porter  à  la  Chancellerie,  il  sera  fait  dans  l'acte  mention 
expresse  de  cet  empêchement.) 

(Signatores  det  déclarants  et  des  témoins.) 


(I.  S.) 


(Signature  de  l'Agent.) 


N*  101. 

MODÈLE  d'%m  Acte  de  reconnaissance  d'un  enfant 
naturel  (1). 

Da...  jour  du  mois  d...  mil  huit  cent....  à...  heures  du... 

Par-devant  nous  {Ambassadeur^  Ministre  ou  Consul),  rem- 
plissant les  fonctions  d'OflScier  de  Tétat  civil,  s'est  présenté  N.. . 
{on  suivra  cette  formule  en  mettant  tout  au  singulier  j  si  le  père 
ou  la  mère  seule  fait  la  reconnaissance),  ou  se  sont  présentés 
N...  {nom, prénoms, profession,  domicile) ei^,..  [nom, prénoms, 
profession,  domicile),  lesquebnous  ont  déclaré  qu'ils  ont  donné 
le  jour  AN...  {les  prénoms  de  l'enfant),  dont  la  naissance  a  été 
déclarée  devant  rOflBcier  de  Tétat  civil  de...,  le...,  et  qu'ils 
reconnaissent  ledit  [les  prénoms  de  l'enfant)  pour  être  leur 
enfant  naturel,  dont  acte  ;  et  ont  signé  avec  nous  après  lecture 
faite. 

{Si  déjà  V  enfant  avait  été  reconnu  par  le  père  ou  par  la  mère, 
et  qiAC  le  déclarant  le  fasse  connaître,  il  sera  bon  d'en  faire 
mention.) 

{Les  enfants  incestueux  ou  adultérins  ne  peuvent  jamais  être 
reconnus.) 

(Sigoatore  des  déclarants).  (Signature  de  l'Agent) 

[L.S.) 


N»  102. 
MODÈLE  d'Acte  d'adoption  (2). 

L'an  mil  huit  cent. . .,  le. . .  j  our  du  mois  d . . .,  à . . .  heures  du . .. 

Nous  {Ambassadeur,  Ministre  ou  Consul),  faisant  fonetioos 
d'Officier  de  Tétat  civil  ; 

(1)  V.  Gvide  pratique ae»  Consulat»,  t.  I,  p.  85d. 
(S)  V.  id,  Id.^  t.  I,  p.  866. 
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Sur  la  réquisition  à  nous  faite  par  N...  {les  nom,  prénoms, 
profession  et  domicile  du  requérant  qui  doit  être  l'adoptant  ou 
l'adopté)^  de  transcrire  unArrêtde  la  Cour  impériale  d...^  du... 
mil  huit  cent...^  lequel  autorise  Tadoption  du  sieur  ou  de 
dame...  par...,  et  sur  la  remise  qu'il  nous  a  faite  d'une  expé- 
dition dûment  en  forme  dudit  Arrêt  léffalisé  par. . . 

Avons  procédé  à  la  transcription  dudit  Arrêt,  dont  la  teneur 
suit: 

(Suit  la  copie  entière.] 

{Il  est  utile  d'énoncer  que  l'expédition  est  demeurée  annexée.) 

Et  a  le  requérant  signé  avec  nous  après  lecture  faite. 

(Signatura  du  déclarant.)  (Signatare  de  l'Agent) 

{L.  S.)  . 


W  103. 
MODÈLE  d^ Affiche  de  publication  de  mariage  (1). 

Du  Dimanche...  mil  huit  cent...^  à...  heures  du... 

[Première  ou  seconde)  publication  du  mariage  projeté  entre 
N...  (nom^  prénoms,  profession  et  domicile  du  futur),  fils  [ma- 
jeur ou  mineur)  de  N...  (nom,  prénoms,  profession  et  domicile)^ 
et  de  N...  [nom,  prénoms  et  profession),  son  épouse. 

Et  N...  {nomy  prénoms^  domicile  de  la  future  et  sa  profession, 
si  elle  en  a  une),  fille  [mqjeure  ou  mineure)  de  N...  {nom,  pré- 
noms, profession  et  domicile  du  père),  et  de  N...  {nom  et  pré- 
noms), son  épouse, 

(Si  le  père  ou  la  mère  est  décédé,  on  l'indiquera.  S'il  s'agit  du 
mariage  d'un  enfant  naturel,  on  supprimera  tout  ce  qui  a  rapport 
aux  père  et  mère,  à  moins  que  l'un  des  deux  ne  l'ait  reconnu. 

Si  l'un  des  deux  futurs  époux  est  veuf,  on  indiquera  ici  les 
nom,  prénoms,  profession  et  domicile  de  l'époux  décédé. 

Si  les  époux,  ou  les  père  et  mère  ont  eu  un  domicile  connu  en 
France,  on  les  désignera  autant  que  posssihle.) 

N*  d'ordre. . .  (Signatare  de  TAgent) 

N*  da  Tarif  :  4.  (Z.  S.) 

Solvit. 


(i)  L'acte  de  publication  doit  être  porté  sar  un  registre  particulier,  coté  et 
paraphé  de  même  que  le  registre  des  actes  de  mariage  (art.  641  et  8  du  Gode 
Napoléon,  et  rédigé  dans  la  forme  d'un  procèB-verbaU 

Le  registre  doit  rester  déposé  dans  la  Chancellerie  de  l'Ambassade,  de  la 
Légation  on  du  Consulat. 
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«•  104. 

MODÈLE  d'un  Certificat  de  publication  de  mariage  et 
de  non-opposition  (1). 

Nous  consul  {Ambassadeur  ou  Ministre)  de  France  ft.,.,  sur 
la  demande  qui  nous  en  a  été  faite  par  N. .. 

Certifions  que  les  publications  du  mariage  projeté  entre  N... 
(nom, prénoms,  profession  et  domicile  du  futur),  fils  [majeur  ou 
mineur)  de  Nt..  {nom,  prénoms ^  profession  et  domidU)  et  de 
N...  {nom^  prénoms  et  profession),  son  épouse; 

Et  de  N...  (nom,  prénoms,  domicile  de  la  future;  et  sa  pro- 
fession, H  elle  en  a  une),  fille  {majeure  ou  mineure)  de  N.., 
(nom,  prénoms,  profession  et  domicile)  et  de  N...  [nom  et  pré- 
noms), son  épouse; 

Ont  été  dûment  affichées  en  la  chancellerie  de  notre  Consulat 
{Ambassade  ou  Légation),  savoir  :  la  première  publication  le 
dimanche...  du  mois...,  de  Tan...,  à...  heures  du...,  et  la  se- 
conde, le  dimanche. . .  du  mois  de. . .  de  Fan. . .,  à. . .  heures  du  . . 

Déclarons  en  outre  que,  jusqu'à  la  date  de  ce  jour,  il  ne  nous 
a  étâ  notifié  aucune  opposition  à  la  célébration  du  susdit  ma- 
riage. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  certificat  pour 
Mrvir  et  valoir  ce  que  de  raison. 

Fait  à,..,  le...  du  mois..,  de  l'an... 

Le  Consul  (Ambassadeur  ou  Ministre)  de  France, 

(SigoatureO 
N*  dVdre...       • 

W  du  Tarif;  A.  (1.5.) 

SoMu 


N^  105. 
MODÈLE  d'Acte  de  mariage  (2), 

Du.««  jour  du  mois  de...  mil  huit  cent,..,  à...  heures  du,.. 

Acte  de  mariage  de...  {nom  et  prénoms)^  âgé  de...,  né  à... 
(noms  du  lieu,  de  l'État,  de  la  province  ou  du  département), 
le...  du  mois  de...  an...  profession  de...,  demeurant  à.,  [noms 
du  lieu,  de  l'État  et  de  la  province.) 

(Si  le  futur  a  un  domicile  en  France^  on  ajoutera  i  et  ci-de- 

(ij  V.  Chdde  pratique  des  Conêuiats,  1. 1,  p.  S58  et  360. 
(S)  V.  Id.  Id.^  1. 1,  p.  357  et  367. 
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vont  à...)j  fils  (mqfmr  ùu  mineur)  de  N...  (namt  prénffÊns, prg^ 
fêsiion  et  domicile  énoncés  avec  les  mimes  inâicaHom  qim  ^ 
dessus^  et  de  N...  {mêmes  qualifications  pour  la  mire  que  pour 
lepèreSy  sa  légitime  épouse. 

(Il  faut  énoncer  si  le  père  et  la  mère  sont  vivants,  ou  si  l'un 
des  deux  est  décédé.  Dans  ce  cas  on  mentionnera  l'acte  de  détÀs. 

S'il  s'agit  du  mariage  d'un  enfant  naturel  non  reconnu,  en 
supprimera  tout  ce  qui  concerne  les  père  et  mère.  Mais  s'il  a  été 
reconnu  par  l'un  ou  l'autre  de  ses  parents,  on  mentionnera  ctiui 
dont  émane  la  reconnaissance^) 

Et  de  N...  (nom,  prénoms  et  profession  de  la  future,  si  elle 
en  a  une),  âgée  de...  ans,  née  à...  {noms  du  lieu^  de  l'Etat  et 
de  la  province  ou  du  département),  le...  du  mois  de...  an... 
demeurant  à.:,  (nom  du  lieu,  de  F  Etat  et  de  ta  province),  fille 
{majeure  ou  mineure)  de  N..,  {nom, prénoms,  profession  et  d<h 
micile  du  père  de  la  future,  indiques  de  la  même  manière  que 
pour  le  père  du  futur)  ^  et  de  N...  (nom,  prénoms  et  profession 
de  la  mère  si  elle  en  exerce  une),  sa  légitime  épouse. 
[Même  observation  que  pour  les  parents  du  futur] , 
Si  l'un  des  futurs  est  en  état  de  viduité^  on  Vénçncera  exprès 
avoir  fait  connaître  les  noms  de  ses  père  et  mèrCs 

Les  actes  préliminaires  sont  4»  les  extraits  des  registres  des 
publications  de  mariage  faites  à  (le  lieu,  la  date)  et  affichés  aux 
termes  de  la  loi,  ainsi  que  cela  résulte  du  certificat  délivré  par... 
(mentionner  l'autorité  qui  l'a  délivré)  ;  ledit  certificat  consta- 
tant en  outre  qu^il  n'est  pas  survenu  d'opposition. 

(Les  ptUflications  doivent  être  faites  pour  les  meneurs  dans 
leur  domicile  actuel,  si  c'est  en  France,  à  la  Maison  Commune; 
en  pays  étranger,  à  la  Chancellerie  de  l'Ambassade  ou  du  Con- 
sulat ;  si  le  domicile  n'est  pas  acquis  par  six  mois  de  résidence^ 
il  doit  en  outre  être  fait  des  publications  au  précédent  do- 
micile. 

S'il  y  a  eu  opposition,  il  faudra  le  mentionner,  ainsi  que  le 
jugement  ou  l'acte  notarié  qui  en  aura  donné  mainlevée. 

Si  les  époux  sont  mineurs,  ou  seulement  l'un  d'eux,  les  pu- 
blications  doivent  en  outre  être  faites  au  domicile  de  ceux  dont 
le  consentement  au  mariage  est  requis,) 

9p  Les  actes  de  naissance  des  époux  (ou  l'acte  de  notoriété 
destiné  à  y  suppléer), 

(Aux  termes  des  articles  148,  449  et  150  du  Code^  les  (Ils 
âgés  de  moins  de  25  ans  et  les  filles  de  moins  de2\,  lorsqu'ils 
sont  nés  en  légitime  mariage,  ne  peuvent  se  marier  sans  le  con- 
sentement de  leurs  père  et  mère,  et  si  ceux-ci  sont  morts  ou  dans 
l'impossibilité  de  manifester  [leur  volonté,  sans  celui  de  leurs 
aïeux  ou  aïeules,  et  s*il  en  était  de  ces  derniers  comme  des  pre- 
miers, sans  avoir  obtenu  Passéntiment  d'une  assemblée  de  fa- 
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mille.  S'il  s'agit  dFun  enfant  naturel,  il  lui  faut  le  consentement 
de  ses  père  et  mèrcy  s'il  a  été  reconnu  par  eux.  S'il  ne  l'a  été 
que  par  l'un  des  deux,  son  consentement  sera  seul  nécessaire.  A 
défaut  de  reconnaissance,  ou  en  cas  de  mort  du  parent  sus- 
mentionné, on  exigera  le  consentement  d'un  tuteur  ad  hoc^  s'il 
est  âgé  de  moins  de  2i  ans.  Dans  le  cas  oé  les  personnes  dont  il 
vient  d'être  parlé  ne  seraient  point  présentes  à  la  célébration  du 
mariage,  il  sera  fait  ici  mention  des  actes  authentiques  par  les- 
quels elles  auraient  donné  leur  consentement,  en  indiqwmt  leur 
date  et  le  notaire  qui  les  aura  reçus.  — Si  le  consentement  qu'il 
est  nécessaire  de  rapporter  pour  le  mariage  est  donné  par  un 
fondé  de  procuration  spéciale,  il  faudra  rappeler  dans  le  cours 
de  l'acte,  le  consentement  ék  ce  procureur  fondé,  et  faire  id 
mention  de  l'acte  de  procuration.  S'il  a  été  fait  des  actes  res* 
pectueux,  l'Officier  de  Vétat  civil  les  relatera  ici  avec  leur  date. 
Ils  doivent  être  faits  par  les  fils  de  famille,  et  même  par  les 
enfants  naturels  reconnues,  ayant  atteint  la  majorité  requise,  en 
cas  de  refus  de  consentement. 

S'il  s'agit  du  mariage  d'un  veuf  ou  d'une  veuve,  on  relatera 
ici  l'acte  de  décès  du  défunt  époux. 

En  Levant  et  en  Barbarie,  pour  tous  les  Français  sans  distine- 
tion^  et  partout  ailleurs,  s'il  s'agit  d'un  militaire  ou  d'un 
marin,  on  mentionnera  la  permission  du  gouvernement  ou  de 
l'autorité  compétente. 

3o  Le  certificat  du  contrat  de  mariage  passé  le.. .  du  mois.. . 
devant  N... 

Le  tout  en  forme. 

De  tous  lesquels  actes»  dûment  paraphés  parles  parties,  ainsi 
que  du  chapitre  vi^  titre  V  du  Code  civile  intitulé  :  Des  Droits 
et  des  devoirs  respectifs  des  époux,  il  a  été  donné  lecture  aux- 
dites  parties^  séant  en  la  Chancellerie  de  notre  (Ambassade; 
Légation  ou  Consulat),  par  nous  (Ambassadeur,  Ministre  ou 
Consul),  faisant  fonctions  d'Qffîcier  de  Tétat  civil^  aux  termes 
de  l'artide  48  du  Code. 

L'art.  331  du  Code  porte  :  Les  enfants  nés  hors  mariage, 
autres  que  ceux  nés  d'un  commerce  incestueux  ou  adultérin^  pour- 
ront  être  légitimés  par  le  mariage  subséquent  de  leurs  père  et 
mère,  lorsque  ceux-ci  les  auront  légalement  reconnus  avant 
leur  mariage^  qu'ils  les  reconnaîtront  dans  l'acte  même  de  célé^ 
bration^  et  l'art,  332  permet  cette  légitimation  au  profit  des 
descendants  d'un  enfant  décédé.  Il  importe  que  les  Agents  di-- 
plomatiques  et  les  Consuls,  remplissant  les  fonctions  d'Officier 
de  l'état  civil,  préviennent  les  parties,  lorsqu'ils  croiront  qu'il 
y  a  lieu,  de  l'importance  de  cette  disposition,  attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  337,  une  reconnaissance  postérieure  n  aurait 
plus  les  mêmes  effets. 

Dans  le  cas  de  reconnaissance  dans  l'acte  de  mariage,  on 
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qfouiera  ee  qui  guit  :  i  A  l'instant,  lesdits  sieur  et  dame  N.  N. 
«  nous  ont  déclaré  guHU  ont  donné  le  jour  à  (un  ou  plusieurs 
•  enfants^  les  dénommer  y  et  indiquer  les  lieux  et  l'époque  de 
t  naissance,  ainsi  que  l'acte  qui  tn  aura  été  dressé,  si  faire  se 
€  peut),  qu'ils  entendent  les  reconnaitre  en  tant  que  de  besoin^ 
c  et  tes  légitimer  par  le  présent  mariage,  » 

Lesdits  époux  (et  lesdits  N...  N...^  père^  mère^  alevl  ou  aïeule, 
s'ils  sont  présents)  interpelés  d'avoir  à  déclarer  s^il  a  été  fait  par 
eux  un  contrat  de  mariage,  ont  répondu  négativement  ou  <|u'il 
en  a  été  fait  un  à...  le...  par  devant...  (notaire  ou  chancelier), 
suivant  le  certificat  délivié  le...  par...  et  qu'ils  nous  ont  reous 
pour  être  conformément  à  la  loi  annexé  aux  présentes  (4). 

Lesdits  époux  ont  dédaré  prendre  en  manage, 

L'un...  Tautre.... 

(Si  le  père  et  la  mère,  et  autres  personnes  dont  le  consente-- 
ment  est  requis,  sont  présents,  on  mettra  :  En  présence  et  du 
consentement  de  N.  et  de  N.,  père,  mère,  aïeul  ou  aïeule  du 
futur  ou  de  la  future.  Si  ce  sont  les  aïeul  et  aïeule  qui  sont 
consentants  au  mariage,  on  énoncera  leurs  profession  et  do- 
micile.) 

Et  en  présence  de  N.. .,  demeurant  à...  profession  de.. . .,  âgé 
de...  ans. 
De  N...,  demeurant  à..  ,  profession  de...,  âgé  de...  ans. 
De  N...,  demeurant  à...,  profession  de...,  âgé  de...  ans. 
De  N...,  demeurant  à...,  profession  de.,.,  âgé  de...  ans. 

(Énoncer  si  les  témoins  sont  parents  et  à  quel  degré.) 

Après  quoi,  nous...,  faisant  foutions  d'Officier  de  l'état  civil, 
avons  prononcé  qu'au  nom  de  la  loi  lesdits  époux  sont  unis  en 
mariage  ;  et  ont  lesdits  époux  et  témoins  signé  avec  nous,  après 
lecture  faite. 

(Toutes  les  pièces  citées  dans  l'acte  de  mariage  doivent  y  être 
annexées.  H  sera  fait  mention  caresse  des  motifs  qui  empêche- 
raierU  les  parties,  les  témoins  et  les  personnes  dont  le  consen- 
tement est  requis  et  qui  sont  présentes^  de  signer  l'acte  de 
mariage.) 

N.  B.  Conformément  à  l'avis  du  Conseil  d'État  du  A  ther- 
midor an  XIII t  il  n'est  pas  nécessaire  d'apporter  l'acte  de  décès 
des  père  et  mère,  lorsque  les  o^euls  ou  le  survivant  d'eux  atteste 
le  décès. 

De  même,  lorsque  des  majeurs  déclarent  qu'ils  sont  dans 
l'impossibilité  de  prouver  le  décès  ou  l'absence  de  leurs  père, 
mère,  aïeul  ou  aïeule,  cette  déclaration,  faite  sous  serment  par 


(I)  y.  te  modèle  de  ce  certificat  d-eprès,  n*  SIS. 
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kl  partie  intéressée  et  les  quatre  témoins  dev&ni  VOffieiêr  de 
Fétttt  dvilj  fnentimnjé  dans  Vouote  detélébrationy  est  suffUmie.) 

(Sigoaturea  des  parties.} 

(Signaliirti  to  pirento  et  des  témoins.)         (Signature  de  l'Agent.; 

(I.  S.) 


W  106. 

MODÈLE  d'Acte  de  décès  d'wn  enfant  mori^é;  d'Actes 
de  naissance  et  de  décès  d'un  enfant  dMaré  être  né 
i^iable,  ou  d'un  enfant  mort  fixant  que  son  acte  de  nais- 
smiee  ait  pu  être  rédigé  (4  ). 

//  faut  distinguer  enire  Venfant  mort-né  et  l'enfant  né  viable^ 
W  mort  avant  ta  déclaration  de  naissance. 

Pour  le  premier,  simple  acte  de  décès  dans  lequel  on  déclarera 
un  enfant  mort-né. 

Pour  le  $econdy  Venfant  «  f>ém  ou  il  a  été  vivant  ;  dès  tors 
il  a  pu  transmettre  des  droits  ;  deux  actes,  l'un  de  naissance  et 
l'autre  de  déeès^  dans  ehaeuH  desquels  on  aura  soin  de  renvoyer 
à  Vautre.) 

Du...  jour  du  mois  d...  mil  huit  cent...,  à...  heures  du... 

Agt£  db  NAISBANG8  â'un  enfant  recomia  être  du  sexe.».)  né 
le...t  à...  heures  du..*,  de  M.^^  demeurant  à...,  et  ci-devant 
en  France^  à...»  profession  de...»  et  de  N..*^  sa  légitime  épouse, 

{SHl  s'agita  un  enfamU  illégitime,  on  suivra  les  règles  tracées 
dcms  la  formule  no  100. 

fiur  1«  réquisition  à  nous  faite  par...;  lequel  enfant  nous  a 
Até  déclaré  être  né  viahloi  mais  être  mort  immédiatement,  ou 
lequâ  enfant  nous  a  été  déclaré  être  né  vivant,  mais  être  dé* 
ûédé  U  màme  jour^  à,.*  heures  [Si  l'enfant  n*est  point  décédé 
le  même  jour,  on  n'en  indiquera  pas  moins  le  moment  précis  du 
décès),  avant  qu^il  ait  été  possible  de  le  présenter  pour  faire 
Vdcte  de  naissance. 

ï*remier  témoin.... 

Second  témoin.... 

Lesquels  ont  signé  avec  nous  (Ambassadeur,  Ministre  ou 
tonsuî),  remplissant  les  fontîons  d^Offlcier  de  Vétat  civil  après 
lecture  faite;  et  attendu  là  déclaration  de  décès  faite  ci-dessus, 
nous  en  avons  sur-le-champ  dressé  Tacie. 

ÂGî£  De  dégës  d*un  enfant  qui  nous  a  été  déclaré  être  né 

"Ml ■■Il    ,      I,    LI.II    .«l.    ^    ,     ■„    »I.,|.WI.    .1  *       Il 

(I)  V.  Guide  pratique  des  Consulats,  U  l,  p.  371. 
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viable,  mais  être  mort  immédiatement^  ou  qui  nous  a  été  déclaré 
être  né  vivant  le. . . ,  à. . .  heuTésdil. .  ,  de  N. . . ,  et  de  N, . .  (noms, 
prénoms,  profession  et  domicile  des  père  et  mère),  avant  qu'il 
eût  été  possible  de  le  présenter  pour  faire  l'acte  de  naissance 
qui  vient  d'être  par  nous  dressé  ci-dessus» 

Sur  la  déclaration  à  nous  faite  par  N...  et  parN...^  {indiqtier 
les  nomsy  prénoms,  profession^  âge  et  domicile  des  deuâd  témoins, 
s'ils  sontparenis,  voisins  (m  amisU  et  ont  signé  après  lecture 
faite. 

Constaté  par  nous  [Ambassadeur,  Ministre  (m  Consul)^  faisant 
les  fonctions  d'Officier  de  Tétat  civil. 

(dIgbAtufe  des  déclafftttts  et  des  témoins,) 

(L.  S.)  (Signature  de  TAgeaU) 


N*  i07. 
MODÈLE  d'Acte  de  décès  (<). 

Du...  jour  du  mois  d...  mil  huit  cent,  à...  heures  du.,. 

Acte  de  décès  de  N...  {nom,  prénoms  et  profession),  demeu- 
rant à  {noms  du  lieu,  de  lÊtat  et  de  ta  province.  Si  ta  personne 
décédée  avait  un  domicile  en  Frùncêy  on  ajoutera  :  et  ci-devant 
en  France,  à...  département  d...],  décédé  le...,  à  heures  du..., 
âgé  de...  ans,  né  le...  à.«. 

Énoncer  ici  si  la  personne  décédée  était  mariée,  veuve  ôu  céli" 
bataire;  si  elle  était  mariée  ou  veuve,  on  indiquera  les  nom  et 
prénoms  de  l'époux  survivant  ou  prédécédé. 

S'il  est  possible  de  connaître  les  nomi  des  père  et  mère  du 
décédé,  on  ajoutera  :  fils  de  N..»  et  de  N...) 

Sur  la  déclaration  à  nous  faite  par  N...  {nom^  prénoms),  de- 
meurante..., profession  de...,  âgé  de...,  qui  a  dit  être...  (indi- 
guer  si  te  témoin  est  parent,  voisin  ou  ami)  du  défunt.  Et  par 
N..,  {mêmes  qualifications  que  pour  le  premier  témoin). 

Et  ont  signé  après  lecture  faite.  (Si  les  déclarants  ne  peuvent 
ou  ne  savent  sigr^r,  il  en  sefa  fait  mention.) 

Constaté  par  nous  (Ambassadeur,  Ministre  ou  Consul),  faisant 
fonctions  dXMcîer  de  Tétat  civil. 

(S'il  y  a  des  signes  de  mort  violente,  les  articles  81,  82  et  84 
du  Code  civil  seront  autant  que  possible  observés.) 

(Signature  des  témoins.) 

(£.  S.)  (Signature  de  l'Agent.} 

(1)  V«  Guide  pratique  des  Consulats^  t  î^  p.  369  à  S^S. 
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«•  108. 

MODÈLE  de  Procès-verbal  de  dépôt  d'Acte  de  décès  au 
de  naissance  dressé  à  bord  d^tm  bâtiment.  (1) 

Le...  du  mois  de...  mil  huit  cent...^  à..*  hernies  du... 

Par-deyant  nous,  Consul  de  France  à...,  est  comparu  le 
sieur  {nom  et  prénoms),  Capitaine  (Maître  ou  patron)  du  navire 
le. .  .^  armé  à. . . ,  lequel  nous  a  déclaré  que,  pendant  sa  traversée, 
est  né  à  son  bord  (s'il  s'agit  d'un  acte  de  décès,  on  mettra  :  Est 
décédé,  etc.),  le...  du  mois  de...  mil  huit  cent....  N...  {nom  et 
prénoms^  fils  ou  fille  de  N.,.  {nom,  prénoms,  profession  et  do- 
micile), et  de  N...  {nom,  prénoms,  profession  et  domicile  de  la 
mère,  si  elle  en  a  une)  ;  qu'il  en  a  dressé  Tacte  aux  termes  de 
Tarticle  59  du  Code  civil,  et  qu'étant  abordé  {ou  de  relâche) 
dans  ce  port,  le  premier  dans  lequel  il  soit  entré  depuis  cet 
événement^  Û  nous  dépose,  au  vœu  de  l'article  60  dudit  Code, 
deux  expéditions  authentiques  de  cet  acte.  Tune  pour  demeurer 
déposée  en  notre  Chancellerie^  et  l'autre  pour  être  i>ar  nous 
adressée  au  Ministre  ;  dont  acte  requis  et  déUvré  au  sieur.^... 
(les  noms  du  Capitaine),  qui  a  signé  avec  nous  le  présent, 
oressé  en  double  original. 

(Le  procès-verbal  et  Vacte  de  naissance  ou  de  décès  seront 
transcrits  sur  les  registres  de  l'état  civil  du  Consulat. 

Si  le  Consul  remarque  des  irrégularités  dans  les  actes  de  nais- 
sance ou  de  décès  dressés  par  les  Capitaines,  il  les  transcrira 
sans  y  faire  la  moindre  modification  ;  mais  il  consignera  ces 
irrégularités  dans  un  procès-verbal  qu'il  adressera  au  Ministre 
des  affaires  étrangères.) 

(Signature  du  capitaine). 

(£.  S.)  (Signatara  d«  l'Agent.) 


W  109. 
MODÈLE  d'expédition  d'Acte  de  l'état  dvil. 


coinuLAT  M  maoi  a.  • 


Extrait  du  registre  des  actes  de  Tétat  civil  du  Consulat  de 
France  à.,.,  pour  Tannée... 

(I)  V.  Guidé  pratique  des  Comulat»,  t.  II,  p.  àS  et  iOS. 
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{Nota.  Dans  les  postes  où  il  est  tenu  plusieurs  registres  de 
l'état  civil;  un  pour  chaque  espèce  d'acte,  on  mettra  :  du  re- 
gistre des  actes  de  naissance  ou  de  décèSy  etc.  pour  l'année,..) 

Copier  ici  Tacte  in  extenso,  sans  aucun  blanc,  ni  abréviation 
et  terminer  par  : 

A...  le  {en  toutes  lettres). 

Pour  copie  conforme. 
Le  Chancelier, 
N*  d'ordre. . .  (Signature.) 

If  du  Tarif  :  1»  S  oa  3.  (£.  S,) 

SolvU. 


il 


CHAPITRE    VII 

MODELES  D'ACTES  DE  JURIDICTION  CIVILE  ET 
COMMERCIALE  (1). 


N"  HO  à  168. 


(l)  V.  <hM»  pratique  du  CoMu'Mi,  t  il,  p.  3î9  et  suivaatM. 


OKKRTATIOHS  Mum  SCI  LES  ACTES  HE  JDRIDICTIOII 


CIYIUS  ET  COKMIRCIÀLI. 


(Édita  de  jain  1778  et  1781,  Instruction  ministérielle  du  S9  dot.  t888 
et  Circulaire  du  22  Juin  1858)  (4) 


Il  est  presque  superflu  de  faire  remarquer  ici  que  les  divers 
actes  de  juridiction  dont  les  Modèles  sont  classés  ci-après^  sous 
les  numéros  407  à  145  sont  de  la  compétence  exclusive  des  Con- 
suls en  Levant,  en  Barbarie,  en  Chine^  à  Siam^  en  Perse  et 
dans  PImanat  de  Mascate.  A  Tégard  des  Consuls  en  pays  de 
chrétiencé,  les  attributions  judiciaires^  telles  quelles  découlent 
de  Tinstruction  spéciale  du  29  novembre  1833^  sont  restreintes 
au  point  de  ne  pas  comporter  de  formules  expresses.  Dans  les 
cas  tout  à  fait  exceptionnels  cependant  où  ceux-ci  auraient^ 
dans  la  limite  de  leur  compétence  juridique  et  coutentieuse,  à 
dresser  certains  actes,  ces  Agents  se  guideraient  pour  leur  ré- 
daction, et  suivant  l'analogie  des  circonstances,  d'après  les 
Modèles  généraux  rassemblés  ici  pour  l'usage  des  Consulats 
du  Levant  et  des  mers  de  Tlndo^Chine. 

Les  actes  de  juridiction  civile  et  commerciale,  non  plus  que 
les  actes  notariés,  ne  comportent  pas  de  formules  absolues.  Les 
circonstances  particulières  de  cbaque  affaire,  comme  le  dire  ou 
les  conventions  libres  des  parties  intéressées,  réclament  des 
variantes  et  des  développements  plus  ou  moins  longs;  aussi 

(1)  V*  ces  documents  à  leur  date  uu  tome  II  du  Foranilaire. 
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dans  les  Modèles  ci-après,  dont  un  certain  nombre  a  été  puisé 
dans  les  Codes  expliqués  de  Bogron,  dans  le  Dictionnaire  gé- 
néral du  Commerce  et  de  la  Navigation  de  Guillaumin,  et  dans 
d'autres  ouvrages  spéciaux,  a-t-on  dû  s'attacher,  avant  tout,  à 
reproduire  les  indications  générales  ou  particulières  qui  forment, 
pour  ainsi  dire,  la  condition  essentielle  de  chaque  acte,  et  pour 
la  connaissance  plus  précise  de  laquelle  les  Consuls  doivent 
consulter  le  texte  même  des  Codes,  Lois  et  Édits  ou  Ordon- 
nances qui  s'y  rapportent. 

Pour  les  actes  notariés,  les  Consuls  peuvent,  suivant  les  cir- 
constances, tantôt  intervenir,  tantôt  instrumenter  de  concert 
avec  les  Chanceliers  :  il  n'en  est  plus  ainsi  pour  l'exercice  de  la 
juridiction  civile,  commerciale  ou  criminelle.  Les  pouvoirs  de 
ces  deux  agents  sont  nettement  définis  par  les  lois  ou  ordon- 
nances :  au  Consul  appartiennent,  dans  toute  leur  plénitude, 
la  qualité  et  les  attributions  du  juge,  au  Chancelier  l'exercice 
libre  et  entier  des  fonctions  de  greffier  et  d'huissier. 

Les  Édits  de  4778  et  1781  sont  encore  la  base  légale  de  l'au- 
torité judiciaire  des  Consuls  du  Levant  et  des  mers  de  llndo- 
Chine  en  matière  civile  et  conunerciale.  Voici  les  dispositions 
les  plus  essentielles  qu'il  a  paru  utile  d'extraire  du  premier  de 
ces  édits  pour  faciliter  l'intelligence  des  Modèles  ou  formules 
qui  vont  suivre. 

Les  Consuls  connaissent  en  première  instance  des  contesta- 
tions, de  quelque  nature  qu'elles  soient,  qui  s'élèvent  entre  des 
sujets  français,  négociants,  navigateurs  et  autres,  dans  l'étendue 
de  leur  Consulat  (art.  1*').  Les  Consuls  se  feront  assister,  pour 
rendre  toutes  sentences  définitives  en  matière  civile,  de  deux 
sujets  français,  choisis  parmi  les  plus  notables  qui  se  trouvent 
dans  leur  Consulat,  et  auxquels  l'Édit  attribue  voix  délibéra* 
tive  ;  à  l'effet  de  quoi  lesdits  notables  prêteront  au  préalable 
devant  les  Consuls  le  serment  en  tel  cas  requis,  sans  néanmoins 
qu'il  soit  nécessaire  de  réitérer  le  serment  une  fois  prêté,  lors- 
que les  mêmes  notables  continueront  à  être  adjoints  aux  ijori" 
suis  pour  rendre  la  justice  (art.  6).  Pourra  néanmoins  le  Consul, 
ou  l'Officier  qui  le  représentera,  rendre  seul  toute  sentence  dans 
les  Échelles  où  il  sera  impossible  de  se  procurer  des  notables 
de  la  nation  ;  et  il  sera  toujours  fait  mention  de  cette  impossir- 
hilité  dans  les  sentences  (art.  7).  Le  Chancelier,  sons  la  foi  du 
serment  qu'il  aura  prêté,  remplira  les  fonctions  de  greffier, 
tant  en  matière  civile  qu'en  matière  criminelle,  et  il  donnera 
en  outre  toutes  assignations,  et  fera  en  personne  toutes  signi- 
fications pour  suppléer  au  défaut  d'huissier  (art  8).  Lorsqu'il 
s'agira  de  former  quelque  demande  ou  de  porter  quelque 
plainte  devant  le  Consul,  la  partie  présentera  elle-même  sa 
requête,  ou  en  fera  la  déclaration  circonstanciée  à  la  Chancel- 
lerie (art.  9)*  Sur  cette  déclaration  ou  requête  en  matière  ei- 
vile,  le  Consul  ordonne  la  comparution  des  parties  au  lieu. 
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jour  et  heure  qtt'il  juge  convenables  (art.  10).  Ladîte  requête 
ou  déclaration  se  signifie  par  l'entremise  du  Chancelier,  avec 
les  pièces  au  soutien  de  la  demande  (art.  U). 

A  moins  d'empêchement  légal,  les  parties  sont  tenues  de  se 
présenter  en  personne  au  jour  et  heure  indiqués  par  Tordon- 
nance  du  Consul  (art.  14).  En  cas  d'empêchement,  les  parties 
peuvent  envoyer  au  Consul  les  Mémoires  signés  d'elles  et  conte- 
nant leurs  demandes  et  défenses  (art.  15).  Il  sera  sur  lesdites 
comparutions  on  sur  les  mémoires,  pièces  et  déclarations  en- 
voyées, rendu  sur-le-champ,  par  le  Consul  assisté  de  deux  no- 
tables, une  sentence  définitive  si  la  cause  parait  suffisamment 
instruite  (art.  16).  Dans  les  afiaires  où  il  s  agira  seulement  de 
constater  la  valeur,  Tétat  ou  le  dépérissement  de  quelques  effets 
et  marchandises,  le  Consul  pourra  se  borner  à  nommer  des 
experts  qui,  après  avoir  prêté  le  serment  requis ^  procéderont, 
eu  présence  des  parties  ou  icelles  dûment  appelées,  aux  visites 
et  estimation  (art.  ^9).  Ceux  contre  lesquels  il  aura  été  rendu 
des  sentences  par  défaut  pourront  présenter  leur  requête  eii 
opposition  au  Consul,  dans  les  trois  jours  au  plus  tard  après 
celui  de  la  signification  desdites  sentences  (art  28).  Les  sen- 
tences définitives  rendues  par  les  Consuls  assistés  de  deux  no- 
tables sur  des  lettres  de  change,  billets,  comptes  arrêtés  ou 
autres  obligations  par  écrit,  seront  exécutées  par  provision, 
nonobstant  opposition  et  appellation,  et  sans  y  préjudicier,  ce 
qui  sera  ordonné  par  lesdites  sentences  (art.  30j.  Dans  les  af- 
faires où  il  s'agira  de  conventions  verbales  ou  de  comptes  cou- 
rants, il  sersi  ordonné  par  les  sentences  qu'elles  seront  exécutées 
nonobstant  l'appel  et  sans  y  préjudicier,  en  donnant  caution  qui 
sera  reçue  devant  le  Consm  (art.  31).  La  partie  qui  voudra 
faire  exécuter,  en  vertu  de  l'art.  31,  une  sentence  dont  la  par- 
tie condamnée  aura  signifié  l'appel,  présentera  au  Consul  une 
requête  par  laquelle  elle  indiquera  sa  caution  ;  le  Consul  or- 
donnera que  les  deux  parties  viendront  devant  lui  pour  assister 
à  la  réception  de  la  caution  (art.  32).  Pour  admettre  la  caution, 
il  suffira  qu'elle  soit  notoirement  solvable,  sans  qu'elle  puisse 
être  obligée  de  fournir  un  état  de  ses  biens  (art.  33).  Les  par- 
ties peuvent  aussi,  pour  suppléer  à  la  caution,  déposer  au  Con- 
sulat le  montant  de  la  condamnation  (art.  34).  Les  Consuls 
prononceront  la  contrainte  par  corps  dans  tous  les  cas  prévus 
par  les  lois  et  ordonnances  (art.  36).  Les  appels  des  sentences 
rendues  par  les  Consuls  du  Levant,  de  Perse  et  de  Barbarie 
ressortissent  de  la  Cour  d'appel  d'Aix. 

En  Chine,  dans  le  royaume  de  Siam  et  dans  l'Imanat  de 
Mascate  les  contestations  sont  également  jugées  d'après  les  dis- 
positions de  l'éditdu  mois  de  juin  1778  qui  sont  encore  en  vi- 
gueur dans  les  Échelles  du  Levant.  Toutefois  les  tribunaux  con- 
sulaires dans  ces  trois  pays  jugent  en  dernier  ressort  lo  toutes 
les  demandes  dans  lesquelles  les  parties  justiciables  de  ces  tri- 
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bunaux  et  usant  de  leurs  droits  ont  déclaré  vouloir  être  jugées 
définitivement  et  sans  appel  ;  2»  toutes  les  demandes  person- 
nelles et  mobilières  dont  le  principal  n^excède  pas  3,000  francs 
eu  Cbine  et  1,500  francs  dans  rimanat  de  Mascate;  3^  les  de- 
mandes reconventionnelles  ou  en  compensation,  lors  même 
que,  réunies  à  la  demande  principale  elles  excèdent  3,000  francs 
en  Gbine  et  1,500  francs  dans  Tlmanat  de  Mascate.  Si  Tune 
des  demandes  principales  ou  reconventionnelles  s'élève  au- 
dessus  des  limites  ci-dessus  indiquées,  le  tribunal  consulaire 
ne  prononce  sur  toutes  qu'en  premier  ressort  ;  mais  il  est  statué 
en  dernier  ressort  sur  les  demandes  en  don  images- intérêts 
lorsqu'elles  sont  fondées  exclusivement  sur  la  demande  princi- 
pale elle-même. 

L'appel  des  jugements  des  tribunaux  consulaires  en  Chine 
ou  dans  le  royaume  de  Siam  est  porté  devant  la  cour  impé- 
riale de  Pondicbéry,  et  celui  des  jugements  des  tribunaux 
dans  rimaiiat  de  Mascate  devant  la  cour  impériale  de  la 
Réunion. 

Le  recours  en  cassation  contre  les  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  consulaires  tant  en  Gbine  que  dans  le  royaume  de 
Siam  et  dans  Tlmanat  de  Mascate  n'est  ouvert  aux  parties  que 
pour  cause  d'excès  de  pouvoir  (1). 

(1)  Lois  des  8  juillet  d852  et  iS  mai  1858.  (V.  le  texte  de  ces  lois  à  lear 
date  au  t.  II  du  Formulaire,  et  en  outre  le  Guide  pratique  des  Conmlais^ 
U  II,  p.  Â09  et  suiYantes. 
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N«   iiO, 

MODÈLE  d'Acte  de  consentement  ^adoption. 
(GodeB  Napoléon,  articles  8AS  à  360.) 

L'an...  et  le...  du  mois  de...,  par-devant  nous  Consul  de 
France  à.. .,  et  en  présence  de  N.. .  et  N. ..,  témoins  à  ce  requis, 
sont  comparus  le  sieur  N...  {nom^prénornSy  profession^  domicile) 
et  la  dame  N...  {ru)m^  prénoms) ,  sa  légitime  épouse,  autorisée 
à  l'effet  des  présentes  ; 

Lesquels  nous  ont  aéclaré  donner  leur  plein  et  libre  consen- 
tement à  l'adoption  projetée  par  le  sieur  N...  [nom,  prénoms^ 
profession  et  domicile)^  né  à...  le...  (i),  au  bénéfice  de  leur  fils 
fou  fille)  N...  (prénoms^  nom) y  âgé  de...  ans  (2),  demeurant 
a...,  où  il  exerce  la  profession  de..^ 

De  laquelle  déclaration  nous  avons  dressé  le  présent  acte, 
que  les  comparants  et  témoins  susnommés  ont  signé  avec  nous^ 
après  lecture  faite,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

(Sigoatares  des  déclaraots.) 
(Signature  des  témoins.) 

Le  Consul  de  France, 
N»  d'ordre...  (£.  S.)  (Signature.) 

N*  du  Tarif  :  h. 
Solviu 


N«  111. 

MODÈLE  d'Acte  d'appel. 

L'an..., le...,  à  la  requête  du  sieur  B...  [profession  et  domi- 
cile)y  je.  ..>  Chancelier  du  Consulat  de  France  à.. .,  soussigné^  ai 
signifié  et  déclaré  au  sieur  C...,  en  son  domicile,  et  parlant  à... 

Que  ledit  sieur  B...  est  appelant  d'un  jugement  rendu  contra- 
dictoirement  entre  lui  et  le  sieur  C...  par  le  Tribuual...,  le..., 
signifié  le...  ;  et,  à  même  requête  et  demeure  que  ci-dessus, 
j'ai.  Chancelier  susquahfié  et  soussigné,  donné  assignation  au- 
dit sieur  C...,  en    son  domicile  et  parlant  comme  il  vient 

(i)  Aux  termes  de  Tart.  SAS  du  Gode  Napoléon,  Tadoptant  doit  être  &gé  de 
plus  de  50  ans,  et  avoir  au  moins  45  ans  de  plus  que  l'adopté. 

(2)  L'adoption  ue  peut  avoir  lieu  avant  la  majorité  de  Tadopté,  et  celui-ci 
est  tenu  de  produire  l'acte  de  consentement  de  ses  père  et  mère,  tant  qu'il 
n'a  pas  accompli  sa  vingt-cinquième  année  (Code  Napoléon,  3/i6).  Dans  le 
cas  de  prédécès  du  père  ou  de  la  mère  de  l'adopté,  l'acte  qui  l'atteste  doit 
être  transcrit  littéralement  à  la  suite  de  Tacte  de  consentement  d'adoption^ 
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d'être  dit,  à  comparaître,  d'aujourdTiui  à...  [époque  de  la  cita- 
tion)j  par-devant  la  Cour  d'appel  séant  à...  (Aix,Pondieliéryou 
Saint-Denis),  département  de...  (France)  (ow  colonie  de...),  dans 
laquelle  ville  il  fait  élection  de  domicile,  en  la  demeure  de...; 

Pour  voir  dire  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  ci-dessus 
énoncé,  attendu...  (par  ex.)  :  qu'une  donation  n'est  valable,  aux 
termes  de  l'article  935  du  Code  Napoléon,  qu'autant  qu'elle  est 
reçue  devant  notaire  dans  la  formule  ordinaire  des  contrats,  et 
qu'il  en  existe  minute  ;  que  cependant,  bien  que  la  minute  de 
la  donation  faite  le...,  par  le  père  du  requérant,  en  faveur  du 
sieur  C... ,  n'ait  pu  être  représentée,  le  Tribunal  a,  par  le  juge- 
ment attaqué,  validé  la  donation  ; 

Voir  en  conséquence,  ordonner  que  ledit  jugement  sera  mis 
à  néant;  émendant,  jue  le  sieur  B...  sera  déchargé  des  con- 
damnations contre  lui  prononcées  par  ledit  jugement;  et  fai- 
sant droit  au  principal,  que  la  donation  reçue  devant  M^  N...  et 
son  collègue,  notaires  à. ..,  seradéclarée  nulle  et  de  nul  effet,  et 
le  requérant  rétabli  dans  la  jouissance  delà  maison  sise  à...,  qui 
forme  l'objet  de  ladite  donation  ;  enfin,  voir  ordonner  la  resti- 
tution de  l'amende  consignée,  et  le  sieur  C...  condamné  aux 
dépens  des  causes  principale  et  d'appel  ;  et  je  lui  ai,  en  son 
domicile,  parlant  comme  il  a  été  dit,  laissé  copie  du  présent 
exploit,  dont  le  coût  est  de...  (art.  5  du  tarif). 

[L.  S.)  (Signature.) 


MODÈLE  de  récusation  d'un  Arbitre  ou  d'un  Expert, 
(Gode  de  procédure,  art.  i^6.) 

L'an...  et  le...  du  mois  de...,  par*devant  nous  Consul  de 
France  à  la  résidence  de...,  est  comparu  le  sieur...  {nom,  pré- 
noms^ profession^  domicile),  lequel  nous  a  déclaré  qu'il  entend 
récuser  et  récuse  la  personne  de  M.  A...  (n/)7n,  prénoms ,  pro- 
fession et  domicile),  désigné  comme  {arbitre,.,  expert)  dans  la 
contestation  pendante  entre  le  comparant  et  le  sieur  B..,, 
et  ayant  pour  objet..*;  ladite  récusation  fondée  sur  ce  que  ledit 
sieur  A...  (a  donné.. .^  dit...,  fait...  ou  écrit,  etc). 

Dont  acte,  dressé  en  chancellerie,  et  signé,  après  lecture 
faite,  par  le  sieur...  et  les  sieurs...,  témoins  à  ce  requis. 

(Signatures  du  déclaraot  et  des  témoins.) 

Le  Consul  de  France, 
N»  d'ordre. . .  (£,.  S.)  (Signature.) 

N*  du  Tarif  :  5. . 

Soivit. 
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No   113. 

MODÈLE  de  Sentence  arbitrale  pariant  règlefneîU 
d'avaries. 

Le...,  nous,  Arbitres  soussignés,  chargés,  par  compromis  en 
date  du...  de  juger  le  difiérend  pendant  entre  la  Compagnie 
d'assurances,  siégeant  à  Paris,  rue...,  n'»...,  et  le  sieur...,  né- 
gociant, demeurant  à  la  Corogne,  au  sujet  des  avaries 
éprouvées  par  le  navire  VEugénie,  capitaine  Charles,  dans  son 
voyage  de  Rouen  à  Bordeaux,  du  10  au  20  décembre  1850; 
nous  étant  réunis  dans  le  cabinet  de  M...,  Tun  de  nous,  nous 
avons  rendu  notre  décision  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  questions  à  juger  sont  celles  de  savoir  : 

1?  Quel  est  le  montant  des  avaiies  de  toute  espèce  occasion- 
nées par  le  sinistre  dont  il  s'agit? 

2*  Si  rassuré  est  recevable  et  fondé  à  réclamer  pour  ce  qui 
regarde  le  mât  remplacé,  attendu  qu'il  venait  d'être  établi  neuf, 
une  exception  à  Tarticle  6  de  la  police  1 

3o  Si  dans  le  cas  de  la  négative  sur  la  question  précédente, 
on  ne  doit  pas  déduire  du  coût  des  objets  neufs,  le  produit  des 
objets  remplacés? 

4o  Enfin  si  les  articles  réputés  avaries  grosses  par  la  Compa- 
gnie doivent  être  considérés  comme  tels  ? 

Sur  la  première  question.  —  Considérant  que  le  compte  des 
avaries  a  été  vérifié  et  approuvé  par  les  Agents  de  la  Compa- 
gnie au  Havre  ;  nous  disons  que  le  montant  total,  sauf  ce  qui 
sera  observé  sur  la  troisième  question,  a  été  dûment  fixé  à  la 
somme  de  9,680  fr.  32  c. 

Sur  la  deuxième  question.  -—  Considérant  que  l^article  6  de 
la  police  n'admet  aucune  distinction  entre  les  ol](jets  neufs,  et 
qui  seraient  à  leur  premier  voyage,  et  ceux  qui  auraient  déjà 
servi  ;  que  cet  article  faisant  la  loi  de  Tassuré,  il  n'est  pas  per^ 
mis  de  s'en  écarter,  et  de  distinguer  là  où  il  n'a  pas  distingué; 
nous  disons  que  l'Assuré  n'est  pas  recevable  à  prouver  que  le 
mât  de  son  navire  était  à  son  premier  voyage,  et  que  par  suite 
il  doit,  pour  cet  objet  comme  pour  les  autres,  subir  la  déduc>^ 
tion  du  tiers,  à  laquelle  il  s'est  soumis  par  l'article  6  dont  il 
s'agit. 

Sur  la  troisième  question.  —  Considérant  que  s'il  est  néces- 
saire de  soumettre  l'Assuré  à  la  déduction  du  tiers,  stipulée  par 
ledit  article  6,  il  est  juste  néanmoins  de  lui  bonifier  le  produit 
des  objets  remplacés ,  en  ce  sens  que  le  prélèvement  doit  être 
fait  de  ce  produit,  avant  de  déduire,  au  préjudice  de  l'Assuré, 
le  tiers  convenu  pour  la  diflférence  du  neuf  au  vieux  ;  que  dans 
l'espèce  il  est  reconnu  que  le  vieux  a  produit  une  somme  de 
162  fr.  30  c.  ;  nous  disons  que  cette  somme  sera  prélevée  sur 
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le  montant  des  objets  neufs,  avant  de  déduire  le  tiers  de  ceux- 
ci  à  la  charge  de  TAssuré. 

Sur  la  puxtnème  et  dernière  question.  —  Considérant  que  la 
Compagnie  répute  avaries  grosses  les  frais  généraux  de  relâche 
et  de  séjour,  c'est-à-dire  : 

Les  frais  de  relâche  à, 343fr.  80  c. 

Les  frais  de  porl  et  compte  de  courtage. 241      80 

La  nourriture  des  animaux 94      20 

Les  vivres  de  l'équipage 1,274       » 

Les  gages  de  l'équipage 1,371      04 

La  part  de  conomission  du  correspondant  à 103      30 

En  tout,  cL 3,428      14 


Vu,  à  cet  égard,  ce  qui  résulte  de  l'article  403  du  Code  de 
commerce,  lequel  dispose  en  ces  termes  ; 

«  Sont  avaries  particulières  lo...  2®...  3^..  la  perte  des  câ- 
«  blés,  ancres,  voiles,  mâts,  cordages,  causée  par  tempête  ou 
a  autre  accident  de  mer  ;  les  dépenses  résultant  de  toutes  re^ 

•  lâches  occasionnées^  soit  par  la  perte  fortuite  de  ces  objets, 
«  soit  par  le  besoin  d'avitaillement,  soit  par  voie  d'eau  à  ré- 

•  parer.  » 

Considérant  que  cette  disposition  est  conforme  à  la  maxime 
du  droit  commun,  d'après  laquelle  Tacce^^otr^  doit  suivre  la  na- 
ture du  principal  ;  qu'il  en  résulte  que  pour  savoir  si  les  frais  gé- 
néraux de  relâche  constituent  une  avarie  grosse  ou  particulière, 
il  faut  examiner  si  l'accident  qui  a  occasionné  la  relâche  est 
lui-même  une  avarie  grosse  ou  particulière  ;  que  cette  théorie 
simple  et  équitable  fait  disparaître  les  doutes  et  les  subtilités 
dont  les  questions  de  cette  nature  n'ont  que  trop  souvent  été 
environnées  ; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  est  reconnu  que  l'accident 
premier,  celui  qui  a  nécessité  la  relâche,  est  une  avarie  parti- 
culière; qu'il  importe  peu  que  dans  son  Consulat  le  Capitaine 
ait  dit  que  son  équipage  et  lui  se  sont  déterminés  à  relâcher 
pour  le  salut  commun  du  navire  et  du  chargement,  puisqu'il 
est  toujours  vrai  de  dire  que  cette  nécessité  où  Ton  s'est  trouvé 
de  relâcher  j9ot^r  le  salut  commun  est  née  elle-même  de  V avarie- 
particulière  à  laquelle  il  faut  toujours  remonter  comme  à  un 
fait  principal,  dont  la  relâche  n'a  été  que  la  suite  ou  V ac- 
cessoire ; 

Mais  considérant  qu'il  peut  arriver  qu'alors  que  la  nécessité 
de  relâche  a  été  occasionnée  par  une  avarie  particuUère,  il 
survienne  une  avarie  grosse,  après  cette  nécessité  reconnue  et 
constatée  ;  de  même  qu'il  peut  survenir  une  avarie  particuUère 
après  l'avarie  grosse  qui  aura  produit  la  même  nécessité  de 
relâche  ;  qu'il  ne  serait  juste,  ni  dans  un  cas,  ni  dans  l'autre, 
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de  confondre  les  deux  accidents  et  les. deux  espèces  d'avaries  ; 
que  dans  le  premier  cas,  Pavarie  grosse  qui  survient  a  dû, 
quelque  modique  qu'elle  soit,  prolonger,  d'un  temps  moral 
quelconque,  la  durée  du  radoub  et  de  la  relâche  ; 

Considérant  que  c'est  ce  qui  est  arrivé  dans  l'espèce,  puis- 
qu'il résulte  du  Consulat  que  le  Capitaine  fut  obligé,  après  l'a- 
varie première  et  principale,  de  couper  ses  bas  haubans  pour 
dégager  son  navire  du  mât  brisé  et  de  la  hune,  lesquels,  en 
frappant  sur  le  bord,  exposaient  le  salut  commun  :  ce  qui  ca- 
ractérise une  avarie  grosse  ; 

Considérant  que  cetteavarie  aété  arbitrée  par  MM..., et  M..., 
consignataires  du  navire,  à  la  somme  de  cent  douze  francs,  et 
qu'il  n'apparaît  aucime  réclamation  contre  cette  évaluation^ 
communiquée  à  la  Compagnie  ; 

Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  à  la  demande  en  avaries  gros- 
ses, telle  qu'elle  est  présentée  par  la  Compaguie,  dans  laquelle 
nous  la  déclarons  mal  fondée,  nous  disons  que  l'avarie  grosse 
à  faire  contribuer  est  et  demeure  réduite  à  ladite  somme  de 
•l 'là  francs. 

En  conséquence,  nous  avons  procédé  au  règlement  des  deux 
avaries  ainsi  qu'il  suit  ; 

Le  compte  général  des  réparations  et  dépenses,  déduction  faite  de 
162  fr.  30  c.  pour  le  produit  du  vieux,  s'élève,  comme  il  a  été  dit, 
à, .    .    , 9,680' 32* 

composé  comme  ci-après  : 

Frais  de  réparations 6,252' 48*  )QAfiAfQ«>« 

Frais  de  relâche. 3,428  iA    j^»^»^^^ 

L^avarie  grosse  est  de         112    »* 

L'avarie    particulière 
est  de. 6,140  18 


6,252 
Les  frais  de  relÂche  à  {9,680  32 

répartir  sont  de  •  .      3,428 


18  ) 

9,6 
14  ) 


La  répartition  des  3,428  fp.  14  c. 
qui  se  compose,  1^  de.  .     .   .         61  60 
2«de.  .     .    .     3,366  54 

3,428  14  pour  frais  généraux  ou  de 
relâche,  sur  les  avaries  grosse  et  particulière  montant  à  6,252  fr.  18  c., 
donne  un  dividende  de  55  p.  ^/o  comme  suit  ' 

Avarie  grosse ♦      112'»' 

Frais  généraux  à  55  p.  ^o-    •   •       ^*  ^^ 

Avarie  particulière 6,140  18 

Frais  généraux. 3,366  54 


173'  60* 
9,506   72 


9,680"  32* 


Répartition  de  l'avarie  grosse  ;  elle  se  monte  à.   .       173'  60* 
Frais  du  présent  règlement. 76  15 

Total  de  l'avarie  grosse.  .   .   .       249  75 
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pour  la  i/2  du  navire  à  4  fr.  50  c.  p.Vo  sur  ' 
22,500  ff.  de  valeur.  ,   ....  101  2b 

Asupporler  \  ^"ÏÏ'eoft'"  ^:**.' *  ^J '".  ^.  ^^  "'^     2,0  5  249  75 
pour  la  quote-part  de  la  cargaison, 
estimée  de  32,400  fr.    .   .   ,   .  145  80  , 

Règlement  de  Tavarie  particulière  montant  à 9,506  72 

Sur  quoi  il  faut  déduire  le  1/3  pour  différence  du  vieux  au 
neuf,  montant  6  5,395  ft*.  12  c,  mais  réduit  ô  5,196  fr. 
82  c.  par  le  prélèvement  du  produit  du  vieux,  conformé- 
ment au  Itoliième  chef  de  iiotre  déduon •   .    1,732  27 

Reste  pour  Vavarîe  particulière.   .   .  .   7,774  45 
itais  du  présent  arbitrage 425  55 

Touh  de  i'avarie  particulière. .  ,  .  ,  8,200  » 

En  oonaéquenoe  la  Compagnie  doit,  pour  la  portion  de  l'a- 
varie grosse  à  la  charge  du  navire,  i04  £r.  25  c.  dont  eUe  est 
déchargée,  attendu  qu'elle  est  au-dessous  de  trois  pour  cent: 
ainsi  cette  somme  figure  ici  seulement  pour  mémoire  : 

Pour  la  portion  à  la  charge  du  fret 2'  70* 

Pour  la  portion  à  la  charge  de  la  cargaison 145  80 

D'où  résulte  que  la  Gompagni&est  libérée  de  Tavarie  grosse, 

montant  à. 249  75 

Règlement  de  l'avarie  particulière,  montant  à    .    .   ,   .   .  8,200    » 
Sur  quoi  à  déduire  pour  Ja  retenue  de  3  p.  \  sur  45,000  fr. 
assurés,  ainsi  qu'il  a  été  stipulé  par  la  police.  •  ,   ,  .   .  l  350    » 


Resti.     •*.....».  6,8K0 


» 


Laquelle  dernière  somme  de  aix  mille  huit  cent  cinquante 
francs,  nous  arbitres  susdits  et  soussignés,  condamnons  la  Com- 
pagnie d'assurances  à  payer  a  M.  L...,  moyennant  quoi  elle 
sera  valablement  quitte  et  libérée  M  toutes  chQSQ3  rèl^tiva»  au 
sinistre  dont  il  s'agit. 

Ainsi  fait,  réglé  et  jugé  en  dernier  veBSort,  à...,  les  jour, 
moi»  Qt  m  ^$4Jit^  ;  et  4voo9  signé. 


/      «•  114. 

Modèle  d^exequatur  pour  une  semcnç$  arbitrale. 

Le  Consul  de  France  à. . .,  mande  et  ordonne  au  premier  huis- 
sier sur  ce  requis  de  mettre  à  exécution,  par  les  voies  de  droit, 
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la  sentence  arbitrale  ci-dessus  rendne  le...,  par...,  dans  la 
contestation  entre...,  et  enregistrée  en  notre  Cnancellerie  le... 
fol.,  n*,.. 

A...  le... 

Par  M,  le  Consul  ;        (I.  S.)      (Signature  du  Comiul.) 

Le  Chancelier, 
N*  d'ordre...  (Signature.) 

»•  du  Tarif:  5. 
Sotviu 


AUTRE. 


Nous....  Consul  de  France  à...,  assisté  du  Chancalier  de 
notre  Consulat  ; 

Vu  la  minute  du  jugement  arbitral...  (ci- dessus  ow  ci-contre) 
et  enregistré  le...  ; 

Attendu  que  ledit  jugement  arbitral  ne  contient  rien  de  con- 
traire aux  lois  et  à  Tordre  public  ; 

Ordonnons  que  ledit  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur. 

Fait  au  Consulat  de  France  à.»,  le...  Et  avons  signé  avec  le 
Chancelier. 


N»  d'ordre... 
N«  du  Tarif:  5. 
SoMMé 


(I.  S.)  (Sicnfttares.) 


N*  115. 
MODÈLE  d'Assignation. 

(Gode  de  procédure^  art.  AiS^O 

L'an...,  et  le...  du  mois  de...  à  la  requête  du  sieur  A.  B..., 
négociant,  demeurant  à...,  pour  qui  domicile  est  élu  en  sa  de- 
meure. 

Je...^  Chancelier  du  Consulat  de  Franoe  à..,,  y  demeurant  et 
remplissant  les  fonctions  spéciales  déterminées  par  Tart.  8  de 
TÉdit  royal  de  juin  1778  (1),  S49us0igné^  ai  donné  assignation  au 
sieur  C.  D.  et  C%  négociants^  demeurant  à...^  en  leiUP  dovû^ 
cile,  parlante... 

A  comparaître  le...,  à...  heures  du  matin^  en  personne  ou 
par  fondé  de  pouvoirs,  par-devant  M.  le  Consul  de  France  de 
eelte  réudenoe. 


H'U      <  >»< 


(i)  Ou  par  les  lois  des  28  mai  1836,  8  juillet  1858  et  8  mai  4858. 
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Pour  se  voir  coudamner  par  toutes  les  voies  de  droit,  et 
même  par  corps,  à  payer  au  requérant  la  somme  de...,  mon- 
tant d'un  billet  souscrit  par  le  sieur  C.  D.  et  C%  le...,  au  pro- 
fit du  sieur  A..  B.  ou  à  son  ordre,  causé  valeur  reçue  en  mar- 
chandises, et  stipulé  payable  le...,  se  voir  en  outre  condamner 
à  payer  Tintérêt  légal  de  ladite  somme  et  aux  dépens  ;  voir 
enfin  ordoimer  Texécution  du  jugement  nonobstant  Tappel  sans 
caution;  et  j'ai  audit  sieur  G.  D...  et  C®,  au  domicile  ci-dessus 
énoncé  et  parlant  comme  il  vient  d'être  dit,  laissé  copie  dudit 
billet  et  du  présent  exploit,  dont  le  coût  est  de...  [art...  du 
Tarif). 

(Signature  du  Chancelier.) 

Vu  pour  la  légalisation  de  la  signature  du  chancelier..  • 
N»  d'ordre. . .  {L.  S.)  Le  Consul  de  France, 

N*  du  Tarif  :  5. 
Solviu 


N^  116. 

MODÈLE  d'Acte  de  présentation  et  d'acceptation 
de  caution* 

L'an...  et  le...  du  mois  de...  par-devant  nous  Consul  de 
France  à  la  résidence  de. .. 
Est  comparu  le  sieur  A...  {profession  et  domicile). 
Lequel  nous  a  déclaré  que  pour  satisfaire  au  jugement  rendu 
contradictoiremen  t  entre  lui  et  le  sieur  B . . . ,  le. .  •  du  mois  de ... , 
il  offre  pour  caution  le  sieur  C. .  {profession  et  domicile)^  qui, 
pour  constater  sa  solvabilité,  a  (déposé  en  notre  Chancellerie 
les  titres  qui  la  justifient)  ;  (si  la  solvabilité  est  notoire ,  on  se 
borne  à  indiquer  les  noms  et  qualités  de  la  caution)  ;  qu'en  con- 
séquence il  entend  faire  sommation  audit  sieur  B...  d'avoir  à 
déclarer  dans  le  délai  de...  s'il  refuse  ou  accepte  ladite  cau- 
tion. Dont  acte  passé  en  notre  Chancellerie,  les  jour,  mois  et 
an  que  dessus,  et  a  le  requérant  signé  avec  nous  apr&i  lecture 
faite. 

Signature  du  requérant.) 

Le  Consul  de  France  y 
(I.  S.)  (Signature.; 

N*  d'ordre*  •• 
N»  du  Tarif  :  5. 
SoMu 

(Si  la  catétion  est  acceptée,  on  peut  en  dresser  la  déclaration 
dans  la  forme  qui  suit  : 
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Du...  (la  date),  pardevant  nous  Consul  de  France  à...,  est 
comparu  le  sieur  B...,  lequel,  après  avoir  reçu  communication 
de  l'Acte  ci-dessus,  nous  a  déclaré  qu'il  accepte  pour  caution 
la  personne  du  sieur  G...,  négociant,  demeurant  à...,  présenté 
par  le  sieur  A...  dans  la  contestation  pendante  entre  lui  com- 
parant et  ledit  sieur  A...  Dont  acte,  etc. 

(Signatare  da  comparant.) 

(I.  S.)  Le  Consul  de  France, 

(SigQature.J 


N«  417. 
MODÈLE  d'Acte  de  soumission  de  caution. 

CejourdTiui...  (la date). 

Par-devant  nous  Consul  de  France  à. .. 

Est  comparu  le  sieur  A...,  négociant,  demeurant  à. .. 

Lequel  nous  a  déclaré  que,  par  jugement  contradictoirement 
rendu  entre  le  sieur  B...  et  le  sieur C....  le  ...  il  a  été  ordonné 
que  ledit  sieur  B...  serait  tenu  de  fournir  caution  ; 

Que  par...  (Acte  ou  déclaration)  en  date  du...,  le  sieur  B...  a 
présenté  pour  caution  le  comparant^  et  que  cette  caution  a  été 
acceptée  par  ledit  sieur  G.,.  ; 

Qu'en  conséquence  le  comparant  déclare  se  constituer  cau- 
tion dudit  sieur  B...  dans  les  termes  du  jugement  ci-dessus 
énoncé,  faisant  à  cet  effet  toutes  les  soumissions  de  droit. 

Desquelles  comparution,  déclaration  et  soumission,  le  com- 
parant a  requis  acte  à  lui  accordé  ;  et  a  signé  avec  nous  après 
lecture  faite. 

(Signatare  de  la  caution.) 

(L.  S.)  Le  Consul  de  France, 

N»  d*ordre. .  •  (Signature.) 

N»  du  Tarif  :  6. 
Solviu 


N«  118. 
MODÈLE  de  Citation  en  conciliation. 

(Code  de  procédure,  art.  52.) 

L'an...,  le...,  à  la  requête  du  sieur  N ..,  demeurant  à..., 
je.,.,  Chancelier  du  Consulat  de  France  à...,  ai  cité  le  sieur 
C. ..,  demeurant  à...,  en  son  domicile,  et  parlant  à...,  à  com- 
paraître le...,  à.. .  heures  du...,  en  la  Chancellerie  du  Consulat 
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de  France,  pour  se  concilier,  s'il  se  peut,  avec  le  requérant 
sur  k- demande  que  celui-ci  est  dans  Tintention  de  former 
contre  lui  devant  le  Tribunal  consulaire^  tendant  à  ce  que  ledit 
sieur  G...  soit  condamné  {par  exemple  ;)  à  payer  au  requérant 
la  somme-  de...,  montant  d^un  billet  souscrit  par  ledit  sieur 
G...,  payable  le...,  aux  intérêts  de  ladite  somme  et  aux  dépens; 
et  je  lui  ai  laissé  en  son  domicile,  et  parlant  comme  il  vient 
d'être  dit,  copie  du  présent  Exploit,  dont  le  coût  est  de...  (art... 
du  ïarif). 

(Signature  du  Drogman  Chancelier.) 

(Légalisation  du  Consul.^ 
N»  d'ordre...  ,     (X.  S.) 


N^  419. 
MODÈLE  de  Citation  à  l'audience. 

(Code  de  procédure^  art.  V^*) 

CMf  V&4T  M  f  lAMCI  A.  •  • 

CITATIOW  A  l'audience. 

VavL  mil  huit  cent...  et  le...  du  mois  de...,  à  la  requête  de 
M.  N...  (nom,  prénoms,  profession),  demeurant  à...,  pour  qui 
domicile  est  élu  en  sa  demeure  ; 

J^aL..  {prénoms  et  nom),  Ghancelier  du  Consulat  de  France 
à...,  y  demeurant  et  remplissant  les  fonctions  spéciales  déter- 
minées par  l'art.  8  de  TEdit  royal  du  mois  de  juin  1778,  cité 
iVi.  N ..  {nom,  prénoms,  profession)^  demeurant  à...,  rue...,  en 
son  domicile,  et  parlant  à...  {lui-même...  ou  à  if...,  dômes- 
tique-concierge),  ainsi  déclaré,  à  comparaître  en  personne,  ou 
par  un  fondé  de  pouvoirs  spécial,  le...  [jour  de  la  semaine  et 
date  du  mois  en  toutes  lettres)^  à...,  heures  du. ..,  à  Taudience 
publique,  par-devant  M.  le  Gonsul  de  France  à  la  résidence 
de...,  pour  s'entendre  condamner  à  payer  au  demandeur  la 
somme  de...,  montant  de...  (6?e  fournitures  par  lui  faites  ou 
de  marchandises  par  lui  livrées  audit  sieur  requérant,  intérêts 
et  dépens,  et  pour  répondre  et  procéder  comme  de  raison  ;  et 
j 'ai  audit  défendeur,  en  parlant  comme  dessus,  laissé  cette 
copie  du  coût  de...  (art...  du  Tarif). 

(Signature  du  Chancelier.) 
Vu  pour  légalisation  de  la  signature  du  S. .  • 
d'ordre...  {L.  S.)  Le  Consul  de  Fraru^e^ 
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W  420. 

MODÈLE  de  Cédule  pour  abréger  les  délais, 

(Gode  de  procédure,  art.  0* 

Nous...  Consul  de  France  à  la  résidence  de... 
Sur  l'exposé  du  sieur  N...  [nom,  prénoms ,  profession),  de- 
meurante... 

Mandons  au  sieur  X...,  Chancelier,  remplissant  près  de  nous 
les  fonctions  déterminées  par  l'ari  8  de  TEdit  royal  du  mois  de 
juin  1778  [\),  de  citer,  à  la  requête  dudit  sieur  N...,  le  sieur 
M...^  demevrantà... 

A  comparaître  aujourdliui  à.,*  heure...,  par-devant  nous, 
en  la  salle  du  Trihunal  consulaire,  pour  répondre  à  la  demande 
du  siei»  N. .»,  tendant  k  ce  qu'il  noiu  ptaiae.. .  (€atendu  quâ.., 
refuse  de...^  prétendant  néanmoins.*. ,  et  qu'il  est  urgent  de 
procéder  sur-le-ohamp  à...)  afin  que»..)  ;  condamner  ledit  sieur 
M...  à  faire  dans  le  délai  de...,  ou  sinon  autoriser  le  deman* 
deur  à  faire  faire...  aux  frais  dudit  sieur  if...),  et  condanmer 
ea  outre  le  défendeur  aux  dépens. 

Fait  et  déUvré  en  notre  Chancellerie,  cejourd'btti, . ,  du  moi«. . . 
fie  l'an,..,  à...  heures  du... 

le  Consul  de  Frmee^ 

N«  d'ordre. . .  [L  S.)  (Signature,) 

N*  da  Tarif  :  5* 
SolviU 


MODÈLE  de  Compulsoire. 

Nous  Consul,  Président  du  Tribunal  consulaire  siégeant  à... 

Attendu  que  le  sieur  A...  se  prétend  créancier  de  N...  d'une 
somme  de...,  montant  de  fournitures  faites  par... 

Attendu  que  cette  créance  est  eontealée  par... 

Ordonnons  que  les  registres  du  sieur..,  seront  compulsés 
par...,  que  nous  commettons  à  cet  effet,  pour  s'assurer  si  les- 
4ites  fournitures  ont  été  faites,  et  qu'extrait  desdits  registres 
audit  sieur... ^constatant  ses  opérations  de  commerce  depuii 

'^mmmmm^ma^tmftt^    >i     II  ■    ..■.■»^.— .—.iiw  i     n        ■■■mi    —■■■.■,■>      .     ^p.        nix.ii.     ..a      ■an.   m 

(I)  y.  lé« lois  d«9  S8  mai  i8M,  8  Juillet  1852  et  iS  mai  1858. 
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le...  jusqu'au...  nous  sera  transmis,  pour  être  par  nous  procédé 
suivant  la  loi  à  la  vérification  de  la  créance  réclamée  par... 
Fait  à...,  le... 

Le  Consul  de  France, 

Par  M.  le  Consul  :  (Signature.) 

N*  d'ordre. ..  Le  Chancelier  :       (L,  S.) 

N«  du  Tarif  :  5.  (Signature^) 

Solvit, 


W  122. 
MODÈLE  de  Procès^erbal  de  conciliatiùn. 

(Code  de  procédure,  art  52,  53.) 

L'an...  et  le...  du  mois  de...,  par-devant  nous  Consul  de 
France,  à  la  résidence  de...,  et  en  notre  Chancellerie,  s'est 
présenté  le  sieur  V...,  lequel  nous  a  dit  que  par  exploit  en  date 
du...,  du  ministère  de...,  notre  chancelier,  il  a  fait  citer  le 
sieur  C...,  à  comparaître  paivdevant  nous  pour  se  concilier, 
s'il  était  possible,  sur  la  demande  tendant  à...  (désigner  F  objet 
de  la  demande). 

S'est  pareillement  présenté  le  sieur  C. ..  défendeur  sur  ladite 
citation,  lequel  a  dit  que...  (faire  mention  de  ses  dires). 

Sur  quoi  nous  avons  engagé  le  sieur  V...  à....  et  le  sieur  C..., 
de  son  côté  à...  ;  les  parties  ayant  accepté  ces  conditions,  se 
sont  trouvées  conciliées  ;  et  nous  avons  dressé  le  présent  Pro- 
cès-verbal de  conciliation  qu'elles  ont  signé  avec  nous  et  notre 
Chancelier,  après  lecture  faite. 

(Signatures  des  parties.) 

Par  le  Consul  :  Le  Consul  de  France, 

N»  d'ordre...        Le  Chancelier,      (L.  S.)      (Signature.) 
N«  du  Tarif  :  5.  (Signature.) 

Solvit, 


N^  123. 
MODÈLE  de  Procès-verbal  de  non-conciliation. 

fCode  de  procédure,  art.  52,  53,  54.) 

L'an...  et  le...  du  mois  de...,  par-devant  nous  Consul  de 
France  à  la  résidence  de...,  et  en  notre  Chancellerie,  s'est  pré- 
senté le  sieur  V. . . ,  lequel  nous  a  dit  que  par  exploit  en  date 
du...^  du  ministère  de  notre  Chancelier^  il  a  fait  citer  le  sieur 
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C...  à  comparaître  par-devant  nous  pour  se  concilier,  s'il  était 
possible,  sur  la  demande  tendant  à... 

Est  aussi  comparu  ledit  sieur  C...,  défendeur  sur  ladite  ci- 
tation dudit  sieur  V...,  lequel  nous  a  dit  que... 

Nous  Consul  de  France,  n'ayant  pu  parvenir  à  concilier  les 
parties  sur  la  contestation  dont  il  s'agit,  nous  les  avons  ren- 
voyées à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit;  et  ont  lesdites  parties 
signé  avec  nous  et  notre  Chancelier,  après  lecture  faite. 

(Signatures  des  parties.) 


Par  le  Consul  : 

Le  Consul  de  France, 

f  d'ordre. . .        Le  Chancelier  y 

{L.  S,)       (Signature.) 

r*  du  Tarif  :  5.         (Signature.) 

Soiviu 

W  424. 

MODÈLE  de  Cédule  de  convocation  d'un  conseil 
de  famille. 

Nous  Consul,  etc.,  etc. 

Sur  l'avis  qui  nous  a  été  donné  que  le  sieur  N. ..  est  décédé 
à...,  le...,  laissant  deux  enfants  mineurs,  sans  avoir  fait  de 
testament,  et<». 

Invitons  MM...  (au  moins  cinq  personnes^  dont  trois  de  la  fa- 
mille du  défunt^  et  à  défaut  de  parents^  des  amis)  à  se  rendre 
et  trouver  le...,  à...  heures  du...,  en  la  Chancellerie  de  notre 
Consulat  ; 

A  Teffet  de  se  constituer  en  conseil  de  famille,  délibérer  et 
donner  leur  avis  sur  le  choix  d'un  tuteur  (ou  subrogé  tuteur) 
pour  les  enfants  naineurs  dudit  sieur  N... 

Et  sera  la  présente  notifiée  à  chacune  des  personnes  sus-nom- 
mées. 

Donné  en  Consulat,  à...,  le... 
Par  le  Consul  : 
N»  d'ordre...        Le  Chancelier ,         [L,  S,)  le  Consul , 

N»  du  Tarif  :  6.        (Signature.)  f Signature.) 

Solvit, 
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N«  425. 


MODÈLE  de  Procès-verbal  d'une  réunion  de  conseil 
de  famille. 

L'an. . .  et  le. . . ,  par-devant  nous  Consul^  etc.*  .^  sont  comparus 
MM...  [nom,  prénoms ^  profession  et  domicile  de  tous  les  com- 
parants avec  le  degré  de  leur  parenté) , 

Lesquels  convoqués  par  notre  décret  en  date  du...  se  sont 
réunis  et  constitués  en  conseil  de  famille  à  Peiffet  de  nommer 
un...  (tuteur  im  subrogé  tuteur)  à...  enfants  mineurs  de  feu 
N...,  et  de  dame  N...,  son  épouse. 

Et  lesdits  comparants,  après  avoir  délibéré  entre  eux  sur  le 
choix  en  question,  ont  été  uaanimement  d'avis  de  nommer^ 
comme  de  fait  ils  nous  ont  déclaré  choisir  et  nommer  pour... 
desdits  mineurs,  la  personne  de  M.  N...  (nom,  prénoms, pro- 
fession  et  domicile). 

Ledit  sieur  N...  étant  présent  a  déclaré  accepter  les  fonctions 
de...  et  a  en  même  temps  prêté  eutre  nos  mains  le  serment  de 
s'en  acquitter  avec  tout  le  zèle  et  toute  l'exactitude  dont  il  est 
capable. 

Desquelles  nomination,  acceptation  et  prestation  de  serment 
nous  avons  donné  acte  auxdites  parties,  et  en  avons  dressé  le 
présent  Procès- verbal  que  tous  les  comparants...  {à  V exception 
de..,,  qui  a  déclaré  ne  savoir  signer) ,  ont  signé  avec  nous  et 
notre  Chancelier,  après  lecture  faite,  les  jour,  mois  et  an  que 
dessus. 

fSigoatares  des  comparants.) 
Par  le  Consul  :  Le  Consul  de  France ^ 

N»  d'ordre...       Le  Chancelier,       (L;  S.)         (Signature.) 
N*  du  Tarif  :  5.        (Signature.) 
Solviu 


N'  126. 

MODÈLE  d'Acte  d'affirmation  de  créances, 

(Gode  de  commerce,  art.  A97.) 

Cejourd'hui...,  par-devant  nous..,  (Consul  ou  Commissaire) y 
délégué  ad  hoc  pour  la  faillite  du  sieur  A.  B.... 

Est  comparu  le  sieur  C...  qui,  sur  Tinterpellation  que  nous 
ni  avons  faite  d'affirmer  la  sincérité  des  créances  par  lui  ré- 
clamées, a  répondu  : 

a  J'affirme  en  mon  âme  et  conscience  que  la  somme  de..., 
montant  d'un  billet  souscrit  par  le  sieur  A.  B, ..,  le...  et  dont 
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je  suis  porteur,  m'est  bien  et  légitimement  due  par  ledit  sieur 
B...  » 

De  laquelle  afiSrmation  nous.»,  avons  donné  acte  audit  sieur 
C. .. ,  et  avons  dressé  le  présent  Procès-verbal,  qu'il  a  signé  avec 
nous  après  lecture  faite. 

A...;  lei  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

N»  d'ordre...  (Signttnrei.) 

N*  du  Ttrif. .. 
Suivit, 


N^  127. 
MODÈLE  de  Signification  de  délaissement* 

L'an...  et  le...  du  mois  de...,  à  la  requête  de  N...,  je..., 
Chancelier  du  Consulat  de  France  à...,  soussigné,  ai  signifié 
aux  sieurs  B...  et  C...,  négociants  associés,  demeurant  en  cette 
ville,  rue...,  en  leur  domicile  social,  et  parlant  à... 

Que  par  acte  du  Chancelier  soussigné  en  date  du...  dernier, 
et  enregistré  en  ce  Consulat  le...,  le  requérant  leur  a  donné 
avis  du  naufrage  et  de  la  perte  totale  du  navire  le....  Capi- 
taine..., sur  lequel  navire  il  avait  chargé...  pièces  de  vin,  à  la 
destination  de... 

Que  d'après  les  factures  en  date  du  ..,  enregistrées  le...  et  le 
connaissement  en  date  du...  et  enregistré  le  même  jour,  dont 
copies  sont  données  en  tête  des  présentes,  ainsi. que  de  la 
police  d'assurance  en  date  du...,  enregistrée  le. ..,  le  prix  des- 
dits vins  s'élève  à  la  somme  de... 

En  conséquence,  j'ai  déclaré  aux  sus-nommés,  parlant  comme 
il  vient  d'être  dit,  que  le  sieur  H...  leur  fait,  par  ces  présentes, 
délaissement  et  abandon  desdits  vins  énoncés  et  désignés  dans 
les  factures,  connaissement  et  chartes-parties  ci-dessus  relatés, 
avec  sommation  de  payer  audit  sieur  requérant,  ou  à  moi 
Chancelier,  porteur  de  pièces  et  pouvoirs,  la  susdite  somme 
de...;  leur  déclarant  que,  faute  par  eux  d'obéir  à  la  présente 
sommation,  el  ce  faisant  d'accepter  ledit  abandon  et  délaisse- 
ment, en  payant  ladite  somme  de. ..,  le  requérant  se  pourvoira 
pour  les  y  contraindre  par  les  voies  de  droit,  avec  dépens.  Et 
j'ai  auxdits  sieurs  B. ..  et  C...,  en  leur  domicile  social,  rue..., 
parlant  comme  pins  haut,  laissé  les  copies  sus-énoncées,  ainsi 
que  celle  du  présent  exploit,  dont  le  tout  est  de...  (art  5  du 
Tarif). 

(Z.  S,)  (Signature  du  Chancelier.) 

N»  d*ordre... 


SM 
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N-  428. 

MODÈLE  d'un  Acte  de  dépôt  de  jugement  arbitral  ou 
autre  pièce. 

Cejourd'hui...,  par-devant  nous...,  sont  comparus  les  sieurs... 
(noms,  prénoms,  profession  et  domicile  des  déposants),  lesquels 
ont  dit  qu'ils  ont  été  nommés  arbitres  par  les  sieurs  A...  et 
B...,  etc.,  à  l'effet  de  juger  les  contestations  subsistantes  entre 
eux  par  suite  de...,  et  qu'en  vertu  des  pouvoirs  à  eux  conférés, 
ils  avaient  jugé  définitivement  et  en  dernier  ressort  les  contes- 
tations qui  leur  avaient  été  soumises  ;  c'est  pourquoi,  et  aux 
termes  de  Tart.  61  du  Code  de  commerce,  ils  faisaient  le  dépôt 
de  leur  dit  jugement;  duquel  dépôt  ils  ont  requis  acte,  à  eux 
accordé  ;  et  ont  lesdits  comparants  signé  avec  nous,  après  lec- 
ture faite. 

A..«,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


d'ordre..  • 
du  Tarif: 
SolviU 


Par  le  CoobuI  : 

Le  Chancelier, 

(Signature.) 


(Signatares  des  arbitres..) 

Le  Consul  de  France, 
(L.  S.)  (Signature.) 


N-  129. 

MODÈLE  d'un  Acte  d'émancipation  par  le  conseil 
'  de  famille. 

L'an...  et  le...,  à...  heures  du...,  sous  la  présidence  de 
nous...,  Consul  de  France  à... 

S'est  réuni  le  Conseil  de  famille  requis  par  le  sieur  J.  C..., 
demeurant  à.. .,  et  dont  la  convocation  à  ces  jour,  lieu  et  heure, 
a  été  prononcée  par  notre  ordonnance  en  date  du... 

Ledit  Conseil  composé  de...  (noms  et  domiciles  des  parents, 
alliés  ou  amis),  parents  (ou  alliés)  du  requérant  à  tel  degré  (ou 
amis  et  ayant  des  relations  habituelles  avec  la  famille  du  r 6- 
quérant,  à  défaut  de  parents  ou  alliés  au  degré  et  domiciliés 
dans  la  distance  fixée  par  la  loi),  tous  cités  et  convoqués  par 
exploit  de  notre  Chancelier  à  ce  commis,  en  date  du... 

Nous  avons  annoncé  que  le  Conseil  de  famille  convoqué  par 
nous  à  la  réquisition  dutlit  sieur  J.  C...,  frère  du  sieur  L.  C..., 
est  régulièrement  formé  et  réuni. 

Ledit  sieur  J.  C...  a  exposé  au  Conseil  que  le  sieur  L.  C...  est 
son  frère  mineur,  âgé  de  dix-huit  ans  accomplis  ;  qu'il  a  eu  le 
malheur  de  perdre  le  sieur  F.  C...,  son  père  et  dame  M.  D..., 
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sa  mère^  ainsi  qu'il  résulte  de  son  Acte  de  naissance  et  des  Actes 
de  décès  de  sesdits  père  et  mère^  demeurés  annexés  à  la  minute 
de  notre  ordonnance  sus-datée. 

Que  ledit  sieur  L.  C...  est  dans  l'intention  de  se  livrer  à 
l'exercice  de...  (indiquer  la  profession)  déclarée  commerciale 
par  la  loi  ; 

Qu'il  a  iDCsoin,  aux  termes  de  l'art.  2  du  Code  de  commerce, 
d'être  émancipé  par  le  Conseil  de  famille,  et,  par  lui,  autorisé 
à  exercer  ladite  profession  ; 

En  conséquence,  ledit  sieur  J.  C...  a  déclaré  avoir  requis 
M.  le  Consul  de  France  de  convoquer  le  Conseil  de  famille,  pour 
délibérer  s'il  y  avait  lieu  d'accorder  ladite  émancipation,  et 
l'autorisation  voulue  par  la  loi;  et  a  signé. 

(Signature.) 

De  laquelle  déclaration  le  Conseil  de  famille  a  donné  acte 
audit  sieur  J.  C... 

Le  Conseil  de  famille  délibérant  d'abord  sur  Fémancipation; 

Considérant  que  L.  C...  a  dix-buitans  accomplis;  qu'û  est  de 
bonnes  vie  et  mœurs  ;  que  son  intelligence  et  sa  conduite  sont 
notoirement  connues  ; 

Est  unanimement  d'avis  (ou  est  d'avis,  à  la  majorité  absolue 
des  voix)  queL.  C...  doit  être  émancipé;  en  conséquence,  nous 
Consul  de  France  à..,,  en  notre  qualité  de  président dudit Con- 
seil de  famille,  et  conformément  à  l'art.  478  du  Code  civil,  dé- 
clarons que  L.  C...,  fils  mineur  de  feu  F.  C...  et  de  feue  dame 
F.  D...,  né  le...,  et  par  conséquent  âgé  de  plus  de  dix-huit  ans, 
demeurant  à...,  est  émancipé; 

Délibérant  ensuite  sur  l'autorisation  nécessaire  audit  sieur 
L.  C...,  mineur  émancipé,  à  l'eôet  d'exercer  la  profession  de...  ; 

Le  Conseil  de  famille,  considérant  que  ledit  L.  C...  a  les 
connaissances  requises  pour  exercer  utilement  ladite  profession. 

Arrête  à  l'unanimité  (ou  h  la  majorité  absolue  des  voix), que 
L.  C...,  mineur  émancipé,  demeurant  à...,  est  autorisé  par  le 
présent  Conseil  de  famille  à  exercer  la  profession  de...,  après 
néanmoins  que  la  présente  délibération  aura  été  homologuée 
par  le  Tribunal  consulaire  de  cette  ville. 

Fait  à.. .,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus  ;  et  ont  les  membres 
composant  le  Conseil  de  famille  signé  avec  nous  et  notre  Chan- 
celier, après  lecture  faite,  sauf  le  sieur...,  qui  a  déclaré  ne  le 
savoir,  de  ce  interpellé. 

(Signatures  des  comparants.) 
Par  le  Consnl  : 


Le  Chancelier  y 

Le  Consul  de  France, 

N°  d'ordre... 

(Signal  ure.j 

(L.  5.)              (Signature.) 

N«  du  Tarif  ; 

;  5. 

Suivit. 
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N'  130. 

MODÈLE  d'Acte  d'émancipation  et  de  l'autorisation  de 
fa%re  h  eommeree. 

(Code  de  procédure,  art.  476  à  4S7y  et  code  de  commercei  art.  2.) 

L*an...  et  le...  du  mois  de...,  par-devant  nous,  etc.,  et  en 
présence  de  N...  et  N...  (noms,  prénoms,  profession  et  do^ 
mîcile)^  témoins  à  ce  requis, 

Est  comparu  le  sieur...  (nom^  prénoms,  profession  et  do- 
micile), 

Lequel  nous  a  déclaré  émanciper  par  ces  présentes,  et  mettre 
hors  de  sa  puissance,  A.  B...,  son  fils,  né  le...,  ainsi  qu'il  est 
justifié  par  son  Acte  de  naissance,  dûment  en  forme,  délivré 
pftT... 

Ledit  sieur...  nous  déclare  en  outre  que,  sachant  le  désir 
qu'a  ledit  sieur  A.  B...  d'exercer  la  profession  de..«,  et  con- 
vaincu qu'il  a  les  connajissances  suffisantes,  il  autorise  formel- 
.  lement  jiedit  sieur  A.  B...,  son  fils,  mineur  émancipé^  à  exercer 
la  profession  de...  (1). 

Dont  Jicte,  fait  et  dressé  en  la  Chancellerie  du  Consulat  de 
France  à.^.,  en  présence  des  personnes  susrqualifiées,  lesquelles 
ont  signé  avee  nous,  après  lecture  faite,  les  jour,  mois  et  an 
que  dessus^ 

(Signatures  descomparaatai) 
Par  le  Coosal  : 

Le  Chancelier,  Le  Consul  de  France, 

N«  d'ordra..  (Signature.)  (L.  S.)  (Signature.) 

N»  du  Tarif  t  $. 


N-  431. 
MODÈLE  de  Procès-verbal  d'enquête  (2). 

L'an...  et  le...,  par-devant  nous,  etc.,  assisté  de  M...,  Chan- 
celier de  ce  Consulat, 

Est  comparu  H®  le  sieur  A...,  lequel  a  dit  qu'il  se  présen- 
tait pour  requérir  l'audition  des  témoins  qu'il  a  fait  assigner 
par  exploit  du...,  dont  il  nous  a  représenté  l'original,  afin  de 
venir  déposer  aujourd'hui  en  exécution  de  notre  ordonnance 
du...,  et  nous  a  pareillement  représenté  l'original  de  l'assigna- 

(i)  Le  fils  que  Ton  émancipe  n'est  pas  obligé  de  comparaître  dans  Tacte  $ 
mais,  s'il  est  présent,  il  déclare  qu'il  accepte  Témaocipation  que  son  père  ou 
sa  mère  lui  accorde;  qu'il  l'en  remercie,  et  il  signe  sa  déclaration. 

(1)  V.  Guide  pratique  de$  Consulats^  t.  II,  p.  362. 
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tion  donnée  au  sieur  B«..  pour  ètreprésenty  Bi  bon  lui  semble, 
à  Taudition  des  témoins. 

2*  Le  sieur  B...^  lequel  nous  a  déelaré  que  sut*  la  sommation 
à  lui  faite,  il  se  présentait  pour  être  prés^fit  à  Taudition  des 
témoins,  à  laquelle  il  ne  s'opposait  nuUemeiit,  sous,  néanmoins, 
toutes  réserves  de  fait  et  de  droit. 

Desquelles  comparutions  et  déclarations  nous  avons  donné 
acte  aux  parties,  après  quoi,  en  présence  desdits  sieurs  A...  et 
B...  nous  avons  procédé  à  l'audition  des  témoins  dans  l'oMte 
qui  suit  : 

Le  sieur  F...,  après  serment  par  lui  fait  de  dire  véi:ité,  et  dé- 
claration qu'il  n'est  ni  parent,  ni  allié,  ni  serviteur,  ni  domes- 
tique d'aucune  des  parties,  a  déposé  que...  (sa  déposition). 
Lecture  faite  de  sa  déposition,  il  a  dit  qu'elle  contenait  vérité, 
qu'il  n'avait  rien  à  en  retrancher  ou  à  y  ajouter,  et  qu'il  y  per- 
sistait; et  a  signé  avec  nous  et  notre  Chancelier. 

(SignatoroBt) , 


Le  sieur  H...,  après  serment  par  lui  fait  de  dire  vérité,  dé- 
clare n'être  parent,  allié,  serviteur,  ni  domestique  des  parties. 
Le  sieur  B...  nous  a  représenté  que  le  sieur  H...  était  dans  le 
cas  d'être  reproehé,  parce  que<*.  Le  sieur  H...,  interpellé  de 
répondre  au  reproche,  a  dit  que... 

Le  sieur  B...,  interpellé  de  répliquer,  a  dit  que...  Après 
cnioi,  et  attendu  que...,  nous...  avons  reçu  la  déposition  du 
sieur  H...,  qui  a  déposé...  (la  déposition  et  les  mentions  qui  la 
terminent.) 

Le  sieur  G...,  témoin  assigné,  n'ayant  pas  comparu,  nous, 
faisant  droit  à  la  réquisition  du  sieur  B. .. ,  avons  accordé  défaut 
contre  ledit  sieur  G...,  condamnons  ce  dernier  à...  fr.  de  dom- 
mages-intérêts (ou  d^  amende)  envers  le  sieur  B.. .,  et  ordonnons 
Îue  ledit  sieur  G...  sera  réassignè  à  ses  frais  à  comparaître  par 
evant  nous,  le...  de  ce  mois,...  heures...,  pour  être  entendu 
dans  sa  déposition. 

La  présente  vacation  étant  terminée,  nous  avons  renvoyé  la 
continuation  de  notre  Procès-verbal  au...  de  ce  mois...,  heures 
du...,  requérant  les  parties  de  s'y  trouver,  sinon  qu'il  y  sera 
procédé  en  leur  absence  comme  en.leur  présence. 

Et  avons  signé  avec  notre  Chancelier. 

(Z.  S.)  (Signature.; 

Cejourd'hui. . .  Nous,  etc. ,  voulant  procéder  à  la  continuation 
de  l'enquête  commencée  le...,  et  renvoyée  par  nous  à  ce  Jour, 
nous  nous  sommes  à  cet  effet,  et  assisté  de^.,  Chancelier  de  ce 
Consulat,  rendu  à... 
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Est  d'abord  comparu  le  sieur  G...,  lequel,  avant  dé  déposer, 
nous  a  représenté  que  la  cause  de  sou  absence  était  que...,  et 
nous  a,  en  conséquence,  demandé  à  être  relevé  de  la  condam- 
nation contre  lui  prononcée  par  notre  ordonnance  du.. .  Et  nous, 
ayant  égard  à  Texcuse  légitime  présentée  par  ledit  témoin, 
nous  Tavons  déchargé  du  payement  de  Tamende  à  laquelle  nous 
Tavions  condamné  le... 

Puis  ledit  sieur  G...,  ci-dessus  énoncé  et  qualifié,  a  déposé 
que...  (déposition  et  mentions  qui  la  terminent), 

(Signatures.) 

Ne  s'étant  plus  trouvé  de  témoins  à  entendre,  nous  avons  clos 
notre  présent  Procès-verbal,  que  le  Chancelier  de  ce  Consulat, 
tenant  la  plume,  a  signé  avec  nous,  les  jour,  mois  et  an  que 
dessus. 

N<>  d'ordre...  (Sigoature.) 

N*  du  Tarif:  6.  (Z.  5.) 

SotviU 


W  132. 
MODÈLE  d'exécutoire  de  frais, 

(Code  de  procédure,  art.  220.) 

Le  Consul  de  France  à  la  résidence  de...,  soussigné,  mande 
et  ordonne  à...  (nom^  prénoms  du  Chancelier)  sur  ce  requis,  de 
contraindre  par  toutes  voies  de  droit,  à  la  requête  du  sieur  A. 
B...,  demeurant  à...,  le  sieur  C.  D...,  demeurant  à...,  à  payer 
audit  sieur  A.  B...  la  somme  de...,  à  laquelle,  non  compris  le 
coût  du  présent  exécutoire,  ont  été  taxés  par  nous  le...,  les 
frais...  auxquels  ledit  sieur  C.  D...  a  été  condamné  envers  le- 
dit sieur  A.  B...,  par  jugement  du...,  dûment  enregistré  et 
signifié.  Fait  et  délivré  en  Chancellerie,  le... 

fSigaature  du  Codbu1.j 
N«  d'ordre...  {L.  S.) 

N«  du  Tarif  :  5. 

Suivit, 


N*  433. 


MODÈLE  d'Acte  de  présentation   et  d'afjirmation  d'un 
rapport  d'experts. 

Cejourd'hui  (joufj  mois  et  an  en  toutes  lettres). 
Par-devant  nous  Consul  de  France  à..., 
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Ont  comparu  les  sieurs...  (noms,  prénoms  y  qualités)^  experts 
nommés  par  notre  ordonnance  du...,  à  l'effet  de...  (indiquer  ici 
le  but  précis  de  Texpertise). 

Lesquels  nous  ont  remis,  sur  le  résultat  de  leur  expertise,  un 
Rapport  écrit  dont  la  teneur  littérale  est  comme  suit  : 


RAPPORT  A  M.   L£  CONSUL  DE  FRANGE  SUR... 

A*..  le.f 
[Suit  le  texte  du  Rapport.) 

Et  après  lecture  du  Rapport  qui  précède,  lesdits  sieurs  com- 
parants nous  ayant  affirmé  sous  serment...  [ou  la  main  droite 
levée  à  Dieu),  qu'il  contenait  vérité,  et  qu'ils  y  persistaient; 
nous  leur  en  avons  donné  acte,  et  avons  dressé  le  présent 
Procès-verbal,  qu'ils  ont  signé  avec  nous  les  jour,  mois  et  an 
que  dessus. 


N»  d'ordre...  (L   S.) 


(Signatures.) 


W  13i. 

MODÈLE  d^ Assignation  à  la  requête  d'un  créancier 
pour  faire  déclarer  la  faillite  du  débiteur. 

L'an...  et  le...,  à  la  requête  de..., 

Je. . . ,  Chancelier  du  Consulat  de  France  à. . . ,  y  demeurant  et 
soussigné,  ai  donné  assignation  au  sieur  A.  B...  [profession  et 
domicile) y  en  parlant  à..., 

A  comparaître,  d'aujourdliui  à...,  jours  francs,  à  Taudience 
du  Tribunal  consulaire  de  France, 

Pour  s'y  voir  condamner,  et  par  corps,  à  payer  au  requérant 
la  somme  de...,  contenue  en  un  billet  souscrit  par  ledit  sieur 
A.  B...,  au  profit  du  requérant,  le...,  échu  le...,  et  dont  le 
protêt  a  été  fait  par  exploit  en  date  du...,  et  dont  copie  est 
donnée  en  tète  du  présent,  avec  intérêts  et  frais  ; 

Et  encore,  attendu,  que  depuis  plusieurs  jours  on  a,  chez  le 
dit  sieur  A.  B...,  refusé  le  payement  de  tous  les  effets  qui  lui 
ont  été  présentés,  et  que  depuis  huit  jours  ledit  sieur  A.  B... 
ne  parait  plus  ni  dans  sa  maison,  ni  dans  ses  bureaux  ; 

Attendu  que  c^est  au...  de  ce  mois...  que  le  sieur  A.  B...  a 
refusé  le  payement  de  ses  effets  ; 

Voir  déclarer  par  le  Tribunal  qu'il  est  en  état  de  faillite;  que 
la  cessation  des  payements  date  du...  de  ce  mois  : 

Voir  en  conséquence  ordonner  qu'il  sera  procédé  à  l'apposi- 
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lioades  scellés  au  domicile  de  Taesigué  déclaré  en  faillite,  et 
dans  ses  bureaux  ainsi  que  sur  ^ses  meubles^  effets,  marchan- 
dises, livres,  titres  et  papiers  ; 

Voir  nommer  par  le  Tribunal  un  ou  plusieurs  syndics  et 
commissaires  de  la  faillite  ;  voir  enfin  sur  le  tout  procéder 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le  Code  de  commerce  au  titre  des 
banqueroutes  et  faillites  ; 

J'ai  audit  sieur  A.  B...,  en  son  domicile  et  parlatit  comme  il 
vient  d'être  dit,  laissé  copie  tant  du  billet  à  ordre  que  du  pré- 
sent exploit,  dont  le  coût  çst  de...  (art,.. .  du  Tarif). 

(Signature.) 
N»  (Tordre...  (^  A) 


N*»  135. 

MODÈLE  de  Déclaration  de  faillite. 

CCode  du  Commerce^  art.  &38.) 

Aujourd'hui...,  par-devant  nous.  etc. 

Est  comparu  le  sieur  A.  B...,  négociant,  demeurant  à..., 
rue...,  no.... 

Lequel  a  déclaré  qu'ayant  éprouvé  de  grandes  pertes  dans 
son  commerce,  il  a  fait  les  plus  grands  sacrifices  pour  faire 
honneur  à  ses  engagements  ;  mais  qu'ayant  perdu  I  espoir  de 
continuer  ses  opérations,  il  se  voit  forcé  de  les  cesser  et  de  dé- 
clarer sa  faillite; 

Qull  a  rédigé  (1)  l'état  énonciatif  de  son  actif  et  de  son  pas- 
sif, qu'il  nous  dépose  sur.. .  feuillets  de  papier  signés  de  lui  au 
bas  de  chaque  page  et  à  la  fin. 

Desquels  déclaration  et  dépôt  il  nous  a  requis  Acte  à  lui  ac- 
cordé, et  a  signé  avec  noua  après  lecture  faite. 

A...,  les  jours»  mois  et  an  que  dessus. 

(Signatures.) 
ff-  dVdre..  {L.  S.) 

N»  du  Tarif  :  5. 
Sptvîl. 


(1  ]  Si  le  duclarant  n'a  pas  dressé  son  bilan,  il  en  est  fait  mention  en  ees 
termes  .*  c  Le  comparant  a  en  outre  déclaré  qu'il  n'a  pas  pu  dresser  Tôtat  de 
sa  fortune  en  aciirni  passif,  alteiîdu,  etc.  » 
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N-  186. 

MODÈLE  de  VActe  par  lequel  doivent  être  arrêtés  les 
livres  d'un  failli. 

(Code  du  commerce,  art.  471.) 

Arrêté  par  nous,  Consul  de  France  à...,  le  présent  registre 
écrit  sur...  pages,  celle-ci  comprise,  et  remis  au  sieur.,.,  syn- 
dic nommé  à  la  faillite  du  sieur. . . . 
A...,  le.... 


[L.  S,) 


(Signatore.) 


N^  187. 

MODÈLE  de  Jugement  de  déclaration  de  faillite  et  de 
nomination  de  syndics  provisoires, 

(Gode  de  commerce,  art.  &62.} 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Em- 
pereur des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Le  Tribunal  consulaire  de  France  à...  et  composé  de...,  a 
rendu  le  jugement  suivant  : 

Attendu  que  depuis  ..  jours  on  a,  chez  le  sieur  A.  B  ..  [pro' 
fession  et  domicile),  refusé  le  payement  de  tous  les  effets  qui 
lui  ont  été  présentés; 

Attendu  que  depuis  quatre  jours  les  comptoirs  {ou  les  maga- 
sins] du  sieur  B...  sont  fermés  ; 

Attendu  que  ledit  sieur  B...  n'a  pas  reparu  depuis  plusieurs 
jours  à  son  domicile,  (énumérer  sommairement  les  causes  qui 
pemenl  constater  l'état  de  cessation  de  payement  du  failli), 

{Si  le  failli  a  Itti-^méme  présenté  son  bilariy  on  dira  : 

Attendu  que  le  sieur  B. . .  a  déposé  en  Chancellerie  le. . .  un  état 
de  sa  situation  commerciale,  d'où  il  résulte  qu'il  ne  peut  plus 
faire  face  aux  engagements  qu'il  a  contractés,  et  qu^il  est  en 
cessation  de  payement  ;) 

Déclare  le  sieur  A.  B,..  en  état  de  faillite,  et  fixe  provisoi- 
rement la  cessation  de  ses  payements  au...  du  mois  de  (où 
bien,, .  Attendu  que  le  tribunal  n'a  pas  les  éléments  nécessai- 
res pour  fixer  définitivement  Tépoque  de  la  cessation  des 
payements,  se  réserve  de  la  fixer  par  un  jugement  ultérieur). 
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Ordonne  qu'il  sera  procédé  à  Tapposition  des  scellés  au  do- 
micile du  sieur  B.. .  et  dans  ses  fabriques, magasins  et  ateliers, 
ainsi  que  sur  tous  ses  meubles,  effets,  marchandises,  livres, 
titres  et  papiers  ; 

Nomme  M.  C...  commissaire  de  la  faillite,  et  M.  D...,  syn- 
dic, pour  sur  le  tout  procéder  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  laloi» 

Fait  et  jugé,  etc... 

N»  d'ordre. . . 
N»  du  Tarif  :  9. 
Solviu 


N»  138. 
FORMULE  de  Convocation  de  créanciers. 

CONSULAT   DB  FRAXCB   A.  . . 

Les  créanciers  du  sieur...,  négociant  à...,  sont  invités  à  se 
réunir  le...  {jour  et  date)  du  courant,  à...  heures  de  relevée, 
en  la  Chancellerie  du  Consulat  de  France  de  cette  ville,  pour 
faire  procéder  à  la  vérification  de  leurs  créances,  et  pour  en 
affirmer,  sll  y  a  lieu,  la  sincérité. 

A. .le... 


N'  439. 

MODÈLE  de  Procès-verbal  d'une  assemblée  de  créanciers 
reconnus. 

(Code  de  commerce»  art*  506.) 

Gejourd'hui...,  à...  heures  du...,  en  la  Chancellerie  du  Con- 
sulat de  France  à...,  par-devant  nous...  (Con^î*/  ou  Commis- 
saire délégué  à  la  faillite  de,,,) 

Sont  comparus  les  sieurs . . .  [noms,  prénoms  y  profession  et  do- 
miciles de  tous  les  créanciers  présents  à  V assemblée ,  ou  de  leurs 
fondés  de  pouvoirs) . 

Tous  créanciers  dudit  sieur  B...,  et  dont  les  créances  ont 
été  vérifiées  et  admises  par  procès-verbaux  en  date  des. . . 

Lesquels  ont  dit  que,  conformément  à  notre  convocation, 
ils  se  réunissent  sous  notre  présidence  pour  entendre  le  rap- 
port qui  doit  leur  être  fait  par  le  syndic  de  la  faillite. 

Est  aussitôt  comparu  le  sieur  F...,  syndic  de  ladite  faillite, 
lequel  a  dit  être  prêt  à  rendre  compte  de  sa  gestion. 

Est  enfin  comparu  le  sieur  B.. .,  failli,  lequel  a  dit  comparai- 


CIVILE  ET  COMMERCIALE.  SOf 

tre  pour  ouïr  le  rapport  qui  va  être  fait^  et  y  fournir  ses  obser- 
vations et  débats  s^ily  a  lieu 

Desquels  comparutions,  dires  et  réquisitions  nous  avons 
donné  acte  aux  parties. 

Et  aussitôt  le  syndic  a  exposé  que,  depuis  son  entrée  en 
fonctions,  il  a  reçu  pour  la  masse  de  la  faillite,  savoir  : 
Des  sieurs...,  débiteurs,  la  somme  de.     .    •     .      j>      » 

De  la  vente  du  mobilier ,  celle  de »      » 

De  la  vente  d'un  inmiei:Q>le  sis  à...,  celle  de.    .      d      » 

Total.     .      »      • 

Qu'il  a  payé  la  somme  de * .      »      » 

Qu'il  a  versé  en  dépôt  dans  la  caisse  de  la  Gban- 
cellerie ,     .      »      » 

Total.    .      »      » 

Qu'il  reste  à  recouvrer  {indiquer  les  sommes),  à  vendre  (tndi- 
^quer  les  objets)  : 

Que  par  suite  des  renseignements  qu'il  a  pu  se  procurer  et 
des  examens  qu'il  a  fai^s,  il  estime  que  l'actif  s'élèvera  à  la 
somme  de...,  et  au  moyen  de  ce  que  le  passif  s'élève,  en  créan- 
ces admises,  à  la  somme  de...,  la  balance  de  la  faillite  sera  en 
perte  de...  pour  cent  (ou  o^rira  en  crédit  un  excédant  de...) 

Fait  à...,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus,  et  oat  tous  les 
comparants  signé  avec  nous  et  le  Chancelier  du  Consulat,  après 
lecture  faite. 

(Sigo&tures.) 
N*  d'ordre...  {L.  S.) 

N*  da  Tarif  :  5. 

S4fMt. 


«•  140,, 

MODÈLE  de  Procès-verbal  de  l'audition  du  failli  et 
de  toute  autre  personne. 

(Gode  de  commerce,  art.  476.) 

Gejourd'hui...,  devant  nous  (nom  et  prénoms) j  (Consul  ou 
Commissaire  ad  hoc]  délégué  pour  la  faillite  du  sieur  A.  B..., 
sont  comparus  les  personnes  ci-après  nommées^  savoir  : 

4*  Le  sieur  C...,  caissier  dudit  sieur  A.  B...^  que  nous  avons 
interrogé  ainsi  qu'il  suit  : 

Demande, 

Réponse. 

î*  Le  sieur  D...  commis  principal,  que  nous  avons  interrogé 
ainsi  qu'il  suit  : 

U 


su  G0AP«  m.  ^  limiDIGTiOll 

Réponse. 

a«  Le  «ieur  E.t .  »  eonmis  aux  éoritureu  di^^U  iiou?  A  •  6.  t  m 
que  nous  avons  interrogé  ainsi  qu'il  suit  ; 
Dêmimàe. 
Répons. 

Duquel  interrogc^toife  nou^i  avons  ^p^iné  la  présent  P4roûès- 
verbal,  que  nous  avons  signé  aveo  las  comparants  (I)  et  le 
Chancelier  du  Consulat  de  France,  après  lecture  faite,  les 
jour,  mois  et  an  que  dessus. 

N»  d*ordre. . .  (Signatures.) 

N»  du  Tarif:  5. 
Radota 


W  141. 
MOBÈLE  de  Bçmande  en  revendication. 

(Gode  de  cemraeroe»  art.  5TA.) 

yaa...,  fit  )e,..,  i(  1%  vaquète  du  sieur  Ç...  (profession  et  ^- 
mieUe),  (spécifier  au  besoin  le  domicile  élu)^  je  soussiga^,,., 
Chancelier  du  Consulat  de  France  à. . .,  y  demeurant,  ai  donné 
assignation  : 

!•  Au  sieur  D...  [profession  et  domicile) y  syndic  de  la  fail-- 
lite  du  sieur  A.  B...,  en  son  domicile,  parlant  à..,^ 

A  comparaître  le...,  heures  de...,  devant  le  Tribunal  ooniu- 
laire  de  cette  ville  ; 

Pour  voir  ordonner  qu'attendu  la  faillite  du  sieur  A.  B  . . 
[profession  et  domicile)  ; 

Il  sera  restitué  au  requérant...  [spécifier  les  nombres  y  poids  y 
espçces^  malités  et  marqvLes  des  marchandises)^  lesqualla^  OQt 
été  expéidiées  par  le  requérant  le...  audit  sieur  A..  B..,  par  le 
navire  le...,  capitaine...,  parti  de.,,  le...,  pour  venir  en  ce 
port.  Et  j'ai  audit  sieur  D..  ,  en  son  domicile,  parlant  comme 
il  vient  d'être  dit,  laissé  copie  du  présent,  dont  le  coût  est  de. . . 
(«ri.  K  du  Tarif). 

N*d*ordre,.,  CSIgnaturô.) 

(i.  s,) 

(1)  Le  plus  ordinairemeùt  on  fait  signer  chaque  comparant  au  pied  dû  sa 
déclaratioa  et  après  la  lui  avoir  fait  affirmer. 


aVILB  ET  COMMBRÇIALB.  Ut 

N*  142. 
MODÈLE  dç  Procès-verbal  de  reddition  de  comptes, 

(€odo  de  commerce,  art.  5i9.) 

CejourdTim...,  par-devant  nous  (Consul  ou  Commissaire)^ 
délégué  adh^  pour  la  faillite  dusieup  A.  B...,  demeurante..., 
et  ep  la  chancellerie  du  Consulat  de  France  de  cette  ville, 
heure  de..., 

fist  comparu  le  sieur  A.  B...,  ancien  négociant,  demeurant 
à...,  lequel  a  dit: 

Que  par  jugement  en  date  du...,  le  Tribunal  consulaire  a  ho- 
niologué  le  concordat  passé  et  signé  le...,  entre  lui  et  ses  créan«> 
oiers,  réunissant  la  majorité  en  nombre  et  les  trois  quarts  en 
somme; 

Que  ce  jugement,  enregistré  le...,  a  été,  à  la  requête  du 
comparant,  signifié  par  exploit  eij  date  du...,  au  sieur  D..., 
syndic  à  la  faillite  du  comparant,  avec  assignation  k  compa- 
raître devant  nous  à  ces  jour,  lieu  et  heure,  pour  y  rendre  au 
comparant  le  compte  définitif  de  sa  gestion,  à  laquelle  reddi- 
tion il  conclut  sous  la  réserve  de  tous  ses  droits  ;  et  a  signé 
avec  nous  après  lecture  faite. 

(Signatures.) 

Est  aussi  comparu  le  sieur  D...,  syndic  à  ladite  faillite,  le- 
quel a  dit  qu'il  comparaissait  en  conformité  de  Tassignalion 
qu'il  a  reçue  le...,  et  demande  qu'il  nous  plaise  lui  donner  acte 
de  la  remise  qu'il  nous  fait, 

1«  Du  compte  définitif  qu'il  rend  devant  nous  de  sa  gestion 
au|lit sieur  B.,.; 

^^  De.  .  liasses  de  pièces  justificatives  dudit  compte,  cotées 
depuis  la  lettre  a  jusques  et  y  compris  la  lettre. ..  : 

3<>  De  la  somme  do, . .  f r. ,  qu'il  prétend  être  le  solde  du  coo^pte 
par  lui  rendu;  et  a  signé  après  lecture  faite» 

(Si^natur^s.) 

Le  sieur  A.  B...,  après  avoir  examiné  le  compte  rendu  parle 
sieur  D....  a  observé...  ;  c'est  pourquoi  il  a  demandé  que  cette 
somme  de. ..  soit  rejetée  du  compte,  et  que  le  syndic  rendant 
compte  soit  déclaré  reliquataire  dé  cette  somme  de.,.,  en  sus 
de  celle  de. ..,  par  lui  présentement  déposée  ; 

Le  sieur  D. . . ,  a  répondu  que. ... 

Le  sieur  A.  B,..  ayant  déclaré  n'avoir  plas  dQ  débats  à  pro- 
poser contre  ledit  compte,  nous  l'avons,  du  consentement  des 
parties,  clos  et  arrêté,  savoir  :  en  recettes  à  la  somme  de.  »  fr.  c. 

£^  dépenses  à  la  somme  de. »      » 


su  CHAP.  Vil.  —  JURIDICTION 

Déclarons  eu  conséquence  ledit  sieur  D.. . 
reliquataire  de  la  somme  de »       » 

T.ui  donnons  acte  de  ce  qu'il  a  à  Tinstant  remis  et  compté 
devant  nous,  en  deniers  au  cours  du  jour,  la  somme  de  .. 

Lui  donnons  acte  de  ce  que  ledit  sieur  B. . .  a  pris  et  retiré 
par-devers  lui  ladite  somme  de...  ainsi  que  le  compte  et  les 
pièces  à  Fappui  ; 

Déclarons,  du  consentement  dudit  sieur  B..  que  le  sieur 
D...  est  entièrement  déchargé  et  libéré  delà  mission  qui  lui  a 
été  confiée  ; 

Déclarons  que  ses  fonctions  cessent  dès  cet  instant,  et  que  le 
sieur  B...  est,  à  partir  de  ce  jour,  remis  en  libre  possession  de 
tous  ses  biens,  meubles  et  immeubles,  titres  et  papiers,  de 
tout  quoi  il  quitte  et  décharge  le  sieur  D. 

Fait,  clos  et  arrêté  les  jour,  mois  et  an  que  dessus,  et  ont  les 
parties  signé  avec  nous,  après  lecture  faite, 

(Signatares.) 

N-  d»ordre...  .     (L.  S.) 

N»  du  Tarif  :  5. 
SohfU. 


N*  143. 

MODÈLE  du  Jugement  qui  admet  ou  rejette  une  créance. 

(Gode  de  commerce»  art,  498.) 

Napoléon,  etc.  (1) 

Le  Tribunal  consulaire  de...,  composé  de  M.  X...,  Président, 
et  de  MM. . . ,  Assesseurs  ; 

Après  avoir  entendu  M.  ,  Commissaire  de  la  faillite  du 
sieur  A  B...>  en  son  rapport,  le  Syndic  de  ladite  faillite  et  le 
sieur  D...  dans  leurs  observations  respectives; 

Attendu  que  la  créance  réclamée  par  le  sieur  D...  est  éta- 
blie non  seulement  par  des  billets,  mais  encore.. .  [énumérer 
les  causes  d'admission,  ) 

Tient  ladite  créance  pour  vérifiée  ;  en  conséquence  ordonne 
que  le  sieur  D...,  en  affirmant  ladite  créance,  sera  admis  h  la 
faillite  du  sieur  A.  B.. .  pour  la  somme  de.  .,  montant  desdits 
biUets. 

Fait  et  jugé,  etc. 

(Si  le  Tribunal  rejette  la  créance  on  l* exprime  ainsi  : 
Attendu  que  lesdits  billets  n'ont  pas  été  enregistrés  ; 

(i}V.  dHieMuanMa?. 
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Attendu,  etc. 

Rejette  ladite  créance  et  condamne  ledit  sieur  D...  aux  frais 
liquidés  à  la  somme  de...j 
Fait  et  jugé,  etc. 

N»  d'ordre...  (Signatare.) 

N*  du  Tarif  :  6.  [L.  S.) 

Solvih 


MODÈLE  de  jugement  prononçant  la  clôture  des 
opérations  d'une  faillite. 

(Gode  de  commerce,  art  527.) 

Napoléon^  etc.  (4), 

Le  tribunal  consulaire  de  France  à...,  composé  de....  Prési- 
dent, et  de  !MM...,  Assesseurs,  etc. 

Oui  le  rapport  de  M...,  Assesseur  et  Commissaire  délégué  ad 
hoc  pour  là  faillite  du  sieur  A.  B...^  duquel  rapport  il  résulte 
que  le  cours  des  opérations  de  la  faillite  se  trouve  arrêté  par 
1  insuffisance  de  l'actif  ;  que  par  conséquent  il  y  a  lieu,  aux 
termes  de  Tart.  527  du  Code  de  commerce,  à  prononcer  la 
clôture  des  opérations  ; 

Déclare  close  ladite  faillite  ;  ordonne  que  chaque  créancier 
rentiera  dans  l'exercice  de  ses  actions  individuelles,  tant  contre 
les  biens  que  contre  la  personne  du  failli... 

Fait  et  jugé  à...,  le...,  etc. 

(L,  S,)  (Signatares. 

N»  d'ordre.  •  • 
K*  du  Tarif  :  5. 
Solviu 


N»  145. 

MODÈLE  de  Jugement  d'homologation  d'v/n  concordat. 

(Code  de  commerce,  art  513.^ 

Napoléon,  etc.  {\) 

Le  Tribunal  consulaire  de  France  à...,  composé  de...,  a 
rendu  le  jugement  suivant  : 

autre  le  sieur  A.  B... ,  ancien  négociant,  demeurant  à..., 
ru(...,  n*...,  et  le  sieur  C...,  syndic  àla  faillite  dudit  sieurB..., 
demeurant  à  . .,  rue.. .,  n°...,  demandeurs  en  homologation 
du  concordat  arrêté  le.. .,  d'une  part  ; 

(1).  V.  ci-defiusn»  137. 


SIA  CHAP.  VU.  —  iDRIDICtlON 

Et  les  sieurs...  tous  créanciers  dudit  concordat^  défendêtùns, 
d'autre  part. 

POINT  DE  FAIT. 

Le  sieur  B...  a  été,  par  jugement  du...^  déclaré  en  état  de 
faillite  ouverte  ;  il  a  été  sur  cette  faillite  procédé,  conformément 
aux  dispositions  du  Gode  de  commerce  ; 

A  rassemblée  de  créanciers  dûment  convoquée  le  ..  î^erhier, 
il  a  été  proposé  par  ledit  ^ieur  B...  un  concordat  qui  a  été  ac- 
cepté par  les  créanciers  préseixts,  faisant  la  majorité  en  nombre 
et  les  trois  quarts  en  somme;  ce  concordat  a  été  dressé  par.,. 
{le  Consul  oU  le  Commissaire  délégué  ad  hoc),  et  sigtlé  séance 
tenante  ; 

Les  demandeurs  ont  assigné  les  défendeurs  par  exploit  du,.., 
pour  voir  homologuer  ledit  concordat,  et  à  Taudience  de  ce 
jour,  ils  ont  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  donner  défaut 
contre  les  défendeurs  non  comparants,  quoique  dûment  cités  ; 
et,  pour  le  profit,  homologuer  le  concordat  sus-ônoncé  ;  ordon- 
ner, en  conséquence,  qu'il  sera  exécuté  avec  les  créanciers  Re- 
fusants comme  avec  ceux  qui  l'ont  signé  ;  condamner  les  dé^ 
fendeurs  aux  frais. 

Les  défendeurs  n'ont  pas  comparu. 

POINT  DE  DROIT. 

<û  Doit-il  être  donné  défaut  contre  les  non  comparants  t 

Îp  Lé  concordat  du...  doit-il  être  homologué  parle  Tribunal  t 

Le  Tribunal,  vu  ^exploit  du...,  donne  défaut  tontre  lés 
sieurs..,,  non  comparants;  et,  pour  le  profit,  apréâ  dvoir  en- 
tendu les  demandeurs  en  leurs  conclusions  et  les  observations 
de  M.*.^  Commissaire  délégué  ad  hoc  ; 

Attendu  qu'il  a  été  procédé  régulièrement  à  toutes  les  opéra- 
tions prescrites  par  le  Code  de  commerce  ; 

Attendu  que  le  concordat  estrégulier,  et  qu'il  a  été  signé  par 
un  nombre  de  créanciers  présents  réunissant  la  majorité  en 
nombre  et  les  trois  quarts  en  somme  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  majorité  n'est  pas  contestée  ; 

Vu  enfin...  {citer  les  articles  du  Code  de  commerce  ; 

Homologue  ledit  concordat  ;  ordonne  qu'il  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur,  avec  les  créanciers  refusants  comme  avec 
les  créanciers  signataires,  dépens  compensés. 

Fait  et  signé,  etc/,-  etc.,  etc. 

Mandons  et  ordonnons,  etc.  (i). 

(Signatures  du  Consul  et  du  thancelieh  j  * 

K*  d'ordre...  (L  S.) 

N*  du  tarif  :  5. 
Solvit, 

(I)  y»  ci-aprèi  a*  iA9. 
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N*  148. 

M06ÈLB  d'Acte  d*oppontiùn  à  un  e^neùrdët 

(Code  de  commerce,  art  5iS.  j 

L'an...  et  le...,  à  la  requête  du  sieur  G...  {profession  et  dO' 
micile),  je  soussigné...  Chancelier  du  Consulat  de  Frêtioe  ài.., 
y  demeurant,  ai  déclaré  et  signifié  : 

{à  Au  sieur  A.  B..«i  demôuratit  i.<t>  me...^  n^4kj  en  iom  do- 
ibioile  et  parlant  à. ..  ; 

2<»  Au  sieur  C  ,,,  etc.,  syndic  de  la  faillite  dtldit  denr  Bui  \ 

Que  le  requérant,  créancier  sérieux  et  légitime  dudil  aient 
B....J  est  opposant  à  rhomologatidn  du  conoordal  arrête 
le...  entre  ledit  sieur  B...  et  ceux  de  su  btécmcien  qui  l'ont 
signé; 

Les  motifs  de  la  présente  opposition  sont  t[ttB«.  «i  et  àulresi. 
qu'il  se  réserve  de  déduire  en  temps  et  lieu  ;  et  j'ai  auxdita 
sieurs.. .,  en  leur  domicile,  et  parlant  comme  il  tient  d'être  dit, 
laissé  copie  du  présent^  dont  le  coût  est  de...  (art;  du  tarif). 

(Signatai^daGUAiicëlitff;) 
!«•  d'ordre...  {L  S.) 


N*  147. 

MODÈLE  d'tme  Demande,  en  amiulation  de  coM9HhiU 

(Gode  de  commerce,  art.  510.) 
A  MM.  LES  MEMBRES  DU  TRIBUNAL  OONSULAIRE  DE  FRANCE  A... 

Les  sieurs  C...  et  D...  créanciers  du  sieur  A.  B...y  failli^  ont 
riionneur  de  Vous  exposer  que  le  sieur  B...  {Si  C'est  une  de- 
mande en  annulation  du  concordât,  dire,  par  exemple  :  que  le 
failli  a  été  condamné  comme  bauqueroutier  frauduleux,  et  avoir 
soin  de  joindre  à  la  requête  une  expédition  de  l'arrêt,  ou  énu* 
mérer  les  faits  de  dol  dont  l'accusé  s'est  rendu  coupable.  (Si 
c'est  une  demande  en  résolution,  dire  que  le  failli  n'a  pas  tenu, 
les  engagements  qu'il  a  contractés  dans  son  concordat]» 

En  conséquence,  les  soussignés  demandent  que  le  concordat 
intervenu  entre  le  failli  et  ses  créanciers  le...,  nomolgué  le.«  , 
soit  déclaré  nul  {ou  résolu)  y  et  qu'il  sera  avisé  à  ce  que  de  droii. 
A...  le... 

(Slgnalaret,) 


Sit  CHAP.  VIL  —  JURIDICTION 

N<^  148. 

MODÈLE  de  Jugement  prononçant  l'annulation  d'un 
concordat. 

(Code  de  commerce,  art.  620.) 

Napoléon,  etc. 

Le  Tribunal  consulaire  de  France  à,..,  composé  de...,  etc. 

Vu  la  requête  présentée  parles  sieurs  C...  et  D...,  afin  d'an- 
nulation {ou  de  résolution)  du  concordat  intervenu  entre  le 
sieur  A.  B...,  failli^  et  ses  créanciers^  le...^  et  homologué  par 
jugement  du... 

Âpres  avoir  entendu  le  dire  respectif  des  deux  parties,  et 
après  en  avoir  délibéré  ; 

Attendu  qu'il  est  constant...  {énoncer  ici  les  motifs  pour  les- 
quels le  Tribunal  prononce  l'annulation,  ou  la  résolution  du 
concordat). 

Déclare  ledit  concordat  annulé  (ou  résolu)  entre  le  failli  et 
les  créanciers  ; 

Ordonne  que  ces  derniers  seront  convoqués  de  nouveau 
dans.. .  {indiquer  le  terme),  en  la  forme  ordmaire,  pour  aviser 
à  ce  que  de  droit; 

Ordonne...  {dire  ici  les  mesures  conservatoires  que  prend  le 
Tribunal), 

Fait  et  jugé,  etc. 

N*  d'ordre...  A...  le.f 

N«  da  Tarif  :  5.  (Signature.) 

Solviu  (L.  S.J 


N*  149. 

MODÈLE  d'une   Grosse  exécutoire  de  Jugement 
consulaire. 

^Code  de  procédure,  art  18,  i9,  20^  décret  impérial  da  2  déc  1852.) 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Em- 
pereur des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Le  Tribunal  consulaire  de  France  à...  et  composé  de  M..., 
Consul  Président,  et  MM.  0...  et  Y...,  Assesseurs,  a  rendu  le 
jugement  suivant  : 

a 

[Voir  ci-après  le  Modèle  n.  i55,(?'wn  Jugement  contradictoire 
gui  doit  être  reproduit  in  extenso  avec  foutes  les  signatures 
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Qprèi  lesquelles  on  transcrit  le  mandement  dans  la  forme  qui 
suit  : 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce  requis^  de 
mettre  ledit  Jugement  à  exécution  ;  à  nos  Procureurs  généraux 
et  nos  Procureurs  près  les  Tribunaux  de  première  instance,  d'y 
tenir  la  main  ;  à  tous  Commandants  et  Cfficiers  de  la  force 
publique  de  prêter  main  forte  lorsqu'ils  en  seront  légalement 
requis. 

En  foi  de  quoi  le  présent  Jugement  a  été  signé  sur  la  minute 
par  W.  le  Consul  de  France  à.  .,  et  par  son  Chancelier. 

Pour  expédition  conforme  à  la  minute  inscrite  folio...  du 
registre. 

A...,  le. . •  Le  Chancelier, 

Va  pour  légalisation  de  la  signature  ci-dessus  du  sieur... 
N  d^ordre...  {L.  S.)  Le  Consul, 

N*  du  Tarif  :  8. 
Soivit 


N'  150. 
MODÈLE  de  Procès-verbal  d'interrogatoire. 

Cejourd'hui...^  par-devant  nous  Consul  de  France  à...,  et  en 
notre  Chancellerie,  sont  comparus  les  ci-après  nommés,  cités 
en  vertu  de  notre  ordonnance  du.  .,  savoir  : 

4^  Le  sieur  A...,  négociant  à...  et  y  demeurant,  que  nous 
avons  interrogé  ainsi  qu'il  suit  : 

Demande. 

Réponse. 

Desquels  dires  et  déclarations  le  sieur  A...  a  aflirmé  la  vérité, 
et  a  signé  avec  nous  après  lecture  (i). 

(Signatures.) 

2*  Le  sieur  B...,  caissier  dudit  sieur  A...,  que  nous  avons 
interrogé  ainsi  qu'il  suit  : 
Demande» 
Réponse, 
Desquels  dires  et  déclarations,  etc.  (comme  ci-dessus), 

(Signatures.) 


'  (1)  Autre  formule  :  t  Ledit  sieur  A.  •  • ,  interrogé  sur  ses  nom,  &ge,  pro- 
fession et  demeure,  a  répondu. . . ,  etc.  ;  interrogé  si...,  a  répondu  que...  Lec- 
ture faite  audit  sieur  A...  de  Tinterrogatoire  et  de  ses  réponses,  et  interpellé 
de  dire  si  ces  dernières  contenaient  vérité  et  s'il  y  persistait  ;  a  répondu 
qu'elles  contenaient  vérité  et  qu*il  y  persistait;  et  a  signé  avec  nous..,  » 


H%  CÊàP.  VII.  —  JORIDieTlCm  . 

3«  Le  tient  G...>  oommis  aui  éoritureis  chez  MM... 5  négo^ 
ciants^  que  nous  avons  interrogé  ainsi  qu'il  suit  : 
Etc. 

DUttUel  interrogatoire  nous  avons  rédigé  le  présent  Procès- 
^éi'Ûal^  que  nous  avons  signé  avec  notre  Chancelier  tenant  la 
^lilme^  les  jour,  moiâ  et  an  que  dessus. 

(Sî^tnreB  da  Gtasul  cl  du  C&Miotiien)  % 
[L.S.) 


N*  451* 

MODÈLE  de  Jugement  ordonnant  une  enquête. 

(Cûde  de  commerce,  art  A98é) 

Napoléon,  etc. 

Le  Tribunal...,  avant  de  faire  droit  au  fond,  ordonne  que 
par-devant  M...,  Commissaire  délégué  ad  hoc  de  la  faillite  du 
sieur  A.  B...,  il  sera  procédé  à  une  enquête  contradictoirement 
entre  le  sieur  C...  et  le  syndic  de  ladite  faillite,  pour  savoir  si 
la  créance  réclamée  par  ledit  sieur  C...  est  sérieuse,  pour,  la- 
dite enquête  faite  et  rapportée,,  être  par  les  parties  requis  et 
parle  tribunal  statué  ce  qoll  appartiendra. 

Fait  etjugéy  etc. 


N*  ihâ. 

MODÈLE  de  la  minute  d'un  Jugement  consUlnité 
rendu  pat  défaut, 

'    '      (Gode  de  procédure,  art.  18^  19,  20.) 

Entre  le  sieur  A...,  demandeur  aux  fins  de  la  citation  signi- 
fiée  à  sa  requête  par  le  ministère  de  N.. .,  Drogman  Chancelier 
de  ce  Consulat,  tendant  à...,  d'une  part  : 

Et  le  sieur  B. . .,  dûment  cité  par  la  citation  ci-dessus  énoùcée, 
défaillant,  d'autre  part  ; 

La  cause  ayant  été  apppelée  à  l'audience,  et  le  défendeur  ne 
comparaissatit,  ni  personne  pour  lui,  et  le  demandeur  ayant 
requis  défaut  j 

Le  Tribunal  consulaire  de...,  composé  de...,  donne  défaut  ; 
et  pour  le  profit,  attendu  que. . .  ; 

Condamne  le  sieur  B.,.,  défaiUant,  à....  et  aux  dépens  liqui- 
des ft  la  somme  de...,  y  compris  le  coût  de  la  signincatlon  du 
présent  jugement. 


QIVILB  BT  COMMERCIALB.  Mf 

Ainsi  fait  et  jugé  en  premier  resssort,  à  Taudience  publique 
du  Tribunal  consulaire  de.u  le».. 


(I.  S.) 


(Signatures.) 


N»  166.      ' 
MODÈLE  dé  Jugement  par  défaut  «ter  opp0iiti0nè 

(ôode  de  procédorei  art.  20.) 

Entfe  le  sieur  G. ..,  âeifaaîideiir  originalité  àut  fins  de  îa cita- 
tion en  date  du...,  eW.,  etô.,  compâraiit,  d^iine  t)art;.. 

Et  le  sieur  N...^  demandeur  aux  fins  de  son  exploit  a  oppo- 
sition au  jugement  contre  lui  rendu  par  défaut  le...^  et  défen- 
deur au  principal,  non  comparant,  d'autre  part  ; 

Le  sieur  C...,  attendu  la  HonM^om partition  dé  TôppoSÂntâ 
rappel  de  la  cause^  ayant  requis  défaut,  et,  pour  le  profit, 
l'exécution  pure  et  simjJle  de  notre  précédent  jugement  ; 

Le  Tribunal  consulaire^  composé  dei.<>  donne  contre  ledit 
sieur  N..â,  non  comparant»  défaut;  et^  pour  le  profit^  dit  que 
son  précédent  jugement  du...  sera  exécuté  selon  sa  forra« 
et  teneuTi 

Fait  et  jugé,  etc. 


N'  454^ 

MODÈLE  âe  îd  minute  d'tm  Jugement  consulaire  par 
défaul'ôongé. 

(Code  de  procédure,  art  18, 19,  20.) 

Entre  le  sieur  C. .,  défendeur  à  la  citation  à  lui  signifiée 
le...,  à  la  requête  du  sieur  [T.».|  cOtnparant  d'une  part^ 

Et  le  sieur  D...,  demandeur  par  ladite  citation,  non  compa- 
rant^ d'autre  part  ; 

La  cause  appelée  et  personne  n'ayant  comparu  pour  le  de- 
mandeur, le  défendeur  a  requis  défaut-congé^  et^  pour  le  profit, 
d'être  renvoyé  de  la  demande  tendante  à  ce  que... 

Le  Tribunal  consulaire,  composé  de...,  donne  défaut-congé 
contre  ledit  sieur  D...,  demandeur  ;  et,  pour  le  profit,  atlendu 
qu'il  n'est  présent  pour  justifier  sa  demande,  eii  renvoie  le 
sieur  G...,  défendeur,  et  condamne  lé  défaillant  atlt  détielis. 

Fait  et  jugé,  etc.,  etc. 


2S0  CHAPITRE  VIT.   -^-  JURIDICTION 

N*  155. 
MODÈLE  de  la  minute  (1)  d'un  Jugement  contradictoire. 

(Code  de  procédure,  art  18.) 

CONSULAT   DB  FRANCS   A... 

Entre  le  sieur  P.  A.. .,  demandeur  aux  fins  de  la  citation  si- 
gnifiée à  sa  requête  par  le  ministère  de  N...,  Drogman  Chan- 
celier de  ce  Consulat,  tendante  à  ce  que...,  ledit  demandeur 
comparant  en  personne  [ou  par  le  sieur  X,  son  fondé  de  pou- 
voirs suivant  sa  procuration  en  date  du,..),  d'une  part; 

Et  le  sieur  N.  C...,  défendeur  aux  fins  de  ladite  citation, 
comparant  en  personne,  d'autre  part  ;  lequel  a  dit  pour  défense 
à  ladite  citation  que.  .  et  a  conclu  à  ce  que... 

POINT  DE  PAIT. 

L'objet  de  la  demande  du  sieur  A. ..  est... 

POINT  DE  DHOIT. 

La  question  à  juger  est  de  savoir. .. 

Le  Tribunal  consulaire  de...,  considérant  que..,  (ou  attendu 
que...), 

Condamme  le  sieur  C...  à...  et  aux  dépens  liquidés  à  la 
somme  de...,  y  compris  le  coût  de  la  délivrance  et  de  la  signi- 
fication du  préisent  jugement. 

Fait  et  prononcé,  eu  premier  ressort,  par  M.  A.  B.. .,  Consul 
de  France,  Président,  et  les  sieurs  X...  et  Z..,,  Assesseurs,  à 
Taudience  publique  du  Tribunal  consulaire  de...  le...,  et  ont 
lesdits  sieurs  Consul  et  Assesseurs  signé  avec  nous.  Chancelier. 

(Signatores.) 
(L.  S.) 


N*  156. 
MODÈLE  de  Jugement  contradictoire  sur  opposition. 

(Gode  de  procédure,  art.  20.j 

Entre  le  sieur  N...,  défendeur  orij^inaire  à  la  citation  à  lui 
signifiée  à  la  requête  du  sieur  C...,  le...,  et  demandeur  aux 

(i)  V.  ci-dessus  (n*  1^9)  le  Modèle  d'une  grosse  exécutoire  de  jugement 
consulaire. 


GIVILB  ET  COMMERCIALE.  SU 

fins  de  l'exploit  d'opposition  au  jugement  contre  lui  rendu  par 
défaut,  le...,  comparant,  d'une  part; 

Et  le  sieur  C...,  demandeur  originaire  par  sa  citation  du..., 
et  défendeur  aux  fins  de  Topposition  au  jugement  par  défaut 
rendu  à  son  profit,  ladite  opposition  à  lui  signifiée  le...,  à  la 
requête  dudit  sieur  N.. .,  comparant  d'autre  part  ; 

Parties  ouïes  en  leurs  demandes  et  défenses  respectives  ; 

Le  point  de  fait  est... 

La  question  à  juger  est... 

Le  Tribunal  consulaire  de...  reçoit  le  sieur  N...  opposant  à 
l'exécution  de  son  jugement  par  défaut,  eii  date  du...  ;  et,  sta- 
tuant sur  ladite  opposition  : 

Attendu  que..., 

Dit  que  son  précédent  jugement  du.,  sera  considéré  comme 
non  avenu  ;  en  conséquence,  décharge  le  sieur  N...  des  con- 
damnations contre  lui  prononcées,  le  renvoie  de  la  demande 
formée  par  le  sieur  C...,  et  condamne  ledit  sieur  C...  aux  dé- 
pens... (ou  :  Déboute  ledit  sieur  N...  de  son  opposition  à  son 
jugement  du...  En  conséquence,  dit  que  ledit  jugement  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur). 

Fait  et  jugé  en...  (premier  ou  deuxième  ressort),  pour 
nous,  etc. 

(£.  S.)  (Signature.) 


N«  157. 
MODÈLE  de  Procès-verbal  d'offres  réelles. 

(Code  de  procédure,  art.  812  et  8i8.) 

L'an...  et  le.  .,  à  la  requête  du  sieur  A..,  demeurant  à..., 
je  ..  (prénoms  et  nom  du  Drogman  Chancelier) ,  soussigné,  ai 
offert  réellement  et  à  deniers  découverts,  moyennant  qu'il  en 
donnera  bonne  et  valable  quittance,  au  sieur  B.  .,  négociant, 
demeurant  à...,  en  son  domicile,  et  parlant  à..., 

La  somme  totale  de  mille  douze  franes,  en  deux  cent  deux 
pièces  de  cinq  francs  et  une  pièce  de  deux  francs,  savoir  :  mille 
francs  pour  solde  du  mémoire  de  fourniture  de  drap  faite  par 
le  sieur  B. . .  au  requérant  pendant  le  cours  de  Tannée  dernière, 
et  pour  lesquels  il  demande  une  somme  de  deux  mille  deux 
cents  francs  ;  2*^  de  deux  francs  pour  les  intérêts  de  ladite 
somme  de  mille  francs,  calculés  à  raison  de  cinq  pour  cent  par 
an,  depuis  le...  jusqu'à  cejourd'hui  ;  3®  et  huit  francs  pour  les 
frais  et  dépens  qui  ont  pu  être  faits  jusqu'à  présent  à  la  requête 
dudit  sieur  B...,  et  sauf,  à  cet  égard,  h  parfaire  ou  diminuer, 
d'après  la  taxe  qui  sera  faite  desdits  frais  et  dépens. 


SS2  CHÀ».  VII.  ^  JDMDiGVIOII 

(Si  lêê  oiffêt  9ùni  fêf^$éçt,  on  le  eomtatê  mimi  : 

Le^H  siçuf  B...J  en  parlant  pompée  \\  vient  d'être  4ît,  a  ré- 
pqnàii  que  Içs  o^res  qui  lui  étaient  pi  èsepiemept  fei^ips  é1;aiit. 
msufflsantes^  il  ne  pouvajt  les  accepter}  et  ^  *i&p^«  v 

J*ai,  en  conséquence^  fait  toutes  réserves,  et  kis^^tt(lit  sieur 
B...,  en  son  domicile  et  pariant  cQpame  il  &  ^t^  ^it,  copie  du 
présent  Procès- verbal,  dont  le  coût  est  de,,,  («^rVf  4h  Tarif). 

{Si  les  offres  sont  acceptées ^  on  rédiae  te  Pro€ès-verbal  ainsi  : 

ledit  §ieiir  Pm  ,  ay^nt  4ép|aré  acçppt^r  j^s^ites  offices,  et  en 
donner  quittance,  je  lui  ai  à  Tinstant  compté  ladite  £(qmmè  de.,» • 
après  quoi  il  a  signé  avec  nous  le  présent  Procèaryerbftl,  dQût 
le  (jçût  ejit  i% , ,  (»rii, , ,  du  f^riQ , 

(Z.  S.)  fSîçnatures.) 


W  188. 
MODÈLE  d'opposition  à  un  Jugement  par  défmU 

(Gode  de  procédure,  art.  Sd«) 

L'an. ..  et  le.. .  du  mois  de. ..,  à  la  requête  du  sieur  N...  {nom 
prénoms  y  profession,  domicile)  y  je...  (nom  et  prénoms)^  Chan- 
celier du  Consulat  de  France  à.,.,  y  demeurant,  et  remplissant 
les  fonctions  déterminées  par  l'art.  8  de  TEdit  royal  du  mois  de 
juin ^4778,  (1)  ai  déPJart  au  *iewf  G...  [nom çtpréiif4jmSf  profes- 
sion), demeurant  à...,  en  son  domicile,  en  parlant  à...,  que  le 
requérant  forme  O{^sitlon  au  Jugement  rendu  par  défaut 
contre  lui  par  le  Tribunal  consulaire  de  cette  ville,  le...,  à  lui 
signifié  le...  ;  laquelle  opposition  est  fondée  sur  ce  que...  {ex- 
posé sommaire  des  motifs):  et  j'ai  cité  ledit  sieur  G  ,.  à  com- 
paraître le  ..,  par-devant  le  Tnbunal  consulaire  de  cette  ville, 
pour  voir  admettre  l'opposition  du  requérant,  et,  statuant  sur 
le  principal,  le  voir  décharger  des  condamnations  contre  lui 
prononcées,  renvové  de  la  deinaude  dudit  sieur  0  .  ,  lequel  sera 
condamné  au:^  dépens;  et  j'ai  audit  sieur  C,..,  en  parlant 
comme  il  vient  d'être  dit,  laissé  copie  du  présent  exploit,  dont 
le  coût  çst  de...  (art. ..  du Tari^. 

(^  *•! 

(Légalls&tion  da  Consul.^ 

(U  Vf  hwft  a«  sa  nui  4isp.  «  \vm  t>m  e»  i|  «ai  |««. 


CIVILS  BT  COMMBRCIALB.  M8 

N^  159. 

MODÈLE  d'Acte  d'opposition  en  009  4$  perte  de  lettre 

de  change, 

(Gode  de  commerce,  art.  ik9). 

L*an.,.  et  le.. .,  à  la  requête  du  aieur  D., .,  je  soussigné,  Chan-« 
celier  in  Consulat  d^  France  à...^  y  d^meurant^  ai  signifié  au 
sieur  fi...,  ^n  son  domicile  et  parlant  à... 

Que  ledit  sieur  D. . .  s'oppose,  en  vertu  de  permission  de  M.  le 
Consul  de  France,  obtenue  sur  requête  le..,  à  ce  que  ledit  sieur 
B*..  se  dessaisisse  et  fasse  payement  dans  les  mains  de  qui  que 
ce  soit,  avant  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  par  le  Tribunal 
consulaire,  de  la  somme  de...,  montant  d'une  lettre  de  change 
tirée  le...,  par  le  sieur...  au  profit  de...,  et  dont  le  requérant 
était  porteur  par  suite  d'un  endossement  souscrit  en  sa  faveur 
par  ledit  sieur...,  ladite  lettre  de  change  égarée  par  le  requé- 
rant ;  et  j'ai  audit  sieur  B...,  en  son  domicile  et  parlant  comme 
il  vient  d'être  dit,  laissé  copie  du  présent  exploit,  dont  le  coàt 
est  de...  (art...  du  Tarif). 

(I.  S.)  (Signature.) 

N*  160. 

HOPÈLE  d'Acte  de  renonciation  à  h  cç'pfhrmLnauié  ou 
à  la  succesion. 

(Gode  de  procédure,  arU  997.) 

Cejourt^'bui..,,  en  Chancellerie  du  Consulat  de  FrancQ  à..«j 

Est  comparue  dame  E,.."V..i  Fr..  ,  veuve  dw  sieur  Am.  B..,, 
décédé  le...,  à.  .,  où  il  demeurait; 

Laquelle  a  déclaré  que,  connaissai|ce  par  elle  prise  des  forpesf 
et  charges  de  la  communauté  de  biens  qui  a  existé  entre  eÛfi 
et  son  mari  aux  termes  de  leur  contrat  de  pxariage,  rpQU  le,.., 
par  J^*  N...  et  son  collègue,  potaires  à..,,  elle  entend  renoncer 
à  ladite  communauté  ;  jurapt  et  affirmanj;  qu'elle  n'a  rien  prie 
ni  su  qu'il  ait  été  rien  pi>is  ou  détourné  d^s  biei^s  et  effet?  de 
ladite  pomoiunauté  ;  desquels  renonciation  et  serment  elle  ^  re-? 
quis  acte  à  elle  accordé  ;  et  a  signé  avec  nous  et  notre  Cb^P^" 
celier,  après  lecture  faite. 

(L,  50  (Pigafàtureç.) 

N»  d*ordre. . . 
N-  du  TMf  :  5. 

Sotviu 

(Les  actes  de  renonciation  à  une  succession  ou  d'acceptqtion 
d'une  succession  sous  bénéfice  d'inventaire  se  font  dans  une  forme 
analogue.) 


S3&  CHAP.  V  I.  —  JURIDICTION 

N*  161. 

MODÈLE  de  Saisie-exécution, 

L'an...  et  le.  .,  cd  vertu  de  la  grosse  en  forme  exécutoire 
d'un  jugement  leiidu  par  le  Tribunal  consulaire  de  France 
de...,  enregistré  et  signifié,  et  à  la  requête  du  sieur  A...  {pro- 
fession,  domicile),  je....  Chancelier  du  Consulat  de  France 
à...,  souspigiié,  ai  fait  commandement  de  par  la  loi  et  la  jus- 
tice, au  sieur  B...  {professioUy  domicile),  où  étant  dans  son 
domicile  et  parlant  à  lui-même,  ainsi  qu'il  me  Ta  déclaré  ; 

De  payer  présentement  au  sieur  A...,  ou  à  moi  Chancelier, 
pour  lui  porteur  de  pièces,  la  somme  de...,  montant  des  con- 
damnations prononcées  contre  lui  par  le  susdit  jugement,  sans 
préjudice  de  tous  autres  droits. 

Ledit  sieur  B. ..  ayant  refusé  de  payer,  je  lui  ai  déclaré  que 
j'allais  à  l'instant  procéder  à  la  saisie-exécution  de  ses  meubles  ; 
en  conséquence,  en  présence  des  deux  témoins  ci-après  nom- 
més, j'ai  saisi  et  mis  sous  la  main  de  la  justice  les  objets  ci- 
après  : 

lo  Dans  une  pièce  au  premier  étage  de  la  maison  qu'occupe 
ledit  sieur  B..,  ladite  pièce  servant  de...,  une.  table  en  bois 
de  noyer  ..,  chaises  en  merisier  à  fond  de  paille  ; 

2o  Dans  une  pièce  à  la  suite  de  la  précédente  et  servant 
de...,  une  commode,  etc. 

Tels  sont  les  meubles  et  effets  trouvés  dans  lesdits  lieux  et 
que  nous  avons  saisis  ;  pour  la  garde  desquels  j'ai  sommé  le 
sieur  B...,  en  parlant  à  lui-même,  de  me  donner  bon  et  sol- 
vable  gardien;  il  m'a  présenté  le  sieur  C...  (profession,  domi- 
cile), lequel  s'est  volontairement  chargé  et  rendu  gardien  de 
tous  les  objets  saisis,  et  a  promis  de  les  représenter  toutes  les 
fois  qu'il  en  serait  légalement  requis  comme  dépositaire  îudi- 
claire;  j'ai  signifié  audit  sieur  B...  que  la  vente  de  tons  les 
objets  présentement  saisis  aura  lieu  à  la  huitaine  franche, 
le.  .,  heure  de...,  après  l'observation  des  formalités  prescrites 
par  le  Code  de  procédure  civile  ;  et  j'ai  audit  sieur  B...  et  au 
gardien  ci-dessus  nommé,  en  parlant  comme  il  vient  d'être 
dit,  laissé  à  chacun  séparément  copie  du  présent  Procès-ver- 
bal, auquel  j 'ai  <  mployé. . .  vacations,  depuis. . .  heures  du  matin 
jusqu'à... 

Le  présent  Procès-verbal  a  été  dressé  en  présence  du  gar- 
dien ci-dessus  nommé  et  des  sieurs  ..,  tous  deux  témoins  à  ce 
requis,  qui  ont  signé  avec  le  gardien  et  moi  Chancelier,  après 
lecture  ;  le  coût  du  présent  Procès-verbal  est  de...  (article  5 du 
Tarif). 

N«  d'ordre...  (SlcuattifabJ 

il-  s.) 


CIVILE  ET  COMIfERGIALE.  S3S 

MODÈLE  de  Procès-verbal  d! apposition  de  scellés. 

L*an...  etle...  da  mois  de...,  à  ..  heures  du  matin,  par-de- 
vant nous.  .,  Consul  de  France  à  la  résideace  de... 

Est  comparu  le  sieur.. .  {nomj  prénoms,  profession  et  domi- 
cile,) lequel  nous  a  exposé  que  le  sieur  N...  (nom»  prénoms, 
profession,  domicile)  est  décédé  en  sa  demeure,  le...,  et  qu'en 
sa  qualité...,  (d'ami  de  la  famille.,,  ou  d'associé...  ou  de... 
[degré  de  pcarenté],  ou  enfin  d^ héritier  légitime)  dudit  sieur 
N  ..,^il  a  intérêt  à  {ou  il  désire)  faire  apposer  les  scellés  sur 
tous  tes  meubles  et  efiets  dudit  N.. .  ;  qu  en  conséquence  il  nous 
requiert  de  nous  transporter  à  Tinstant  dans  la  maison  sise.. ., 
où  est  décédé  ledit  sieur  N...,  à  Teffet  d'y  apposer  nos  scellés, 
et  a  signé  avec  nous,  après  lecture  faite. 

(Signatare  du  comparant) 

{L.  S.) 

(Signature  du  GousoL; 

NonS;  Consul  de  France  susdit  et  soussigné,  obtempérant  à 
la  réquisition  ci-dessus,  nous  sommes  de  suite  tranporté  avec 
ledit  sieur...,  et  le  sieur,  notre  Chancelier,  en  une  maison 
sise. . .,  ob  étant  arrivé ,  etc. 

[Suivre  ensuite  pour  la  rédaction  du  Procès^erbal  toutes  les 
indications  de  l'article  9U  du  Code  de  procédure  civile  qui 
porte  : 

0  Le  Procès-Verbal  d^ apposition  de  scellés  contiendra  :  \ola 
date  des  an,  mois,  jour  et  heure;  2©  les  motifs  de  l'apposition; 
3*  les  noms,  profession  et  demeure  du  requérant  s'il  y  en  a,  et 
son  élection  de  domicile  dans  la  commune  où  le  scellé  est  apposé, 
s'il  n'y  demeure;  4©  s'il  n'y  a  pas  de  partie  requérante,  le 
Procès-verbal  énoncera  que  le  scellé  a  été  apposé  d  office  ou  sur 
le  réquisitoire  ou  sur  la  déclaration  de  Fun  des  fonctionnaires 
dénommés  dans  l'article  9 H  (le  ministère  public,  le  maire  ou 
son  adjoint);  5»  l'ordonnance  qui  permet  le  scellé  s'il  en  a  été 
rendu  ;  6o  les  comparutions  et  dires  des  parties;  7«  la  désigna-- 
tion  des  lieux,  bureaux,  coffres,  armoires^  sur  les  ouvertures 
desquels  le  scellé  a  été  apposé  ;  8®  une  description  sommaire  des 
effets  qui  ne  sont  pas  mis  sous  les  scellés;  9o  le  serment,  lors  de 
la  clôture  de  l'apposition,  par  ceux  qui  demeurent  dans  le  lieu, 
qu'ils  n'ont  rien  détourné,  vu  ni  su  qu'il  ait  été  rien  détourné 
directement  ni  indirectement  ;  -lOo  l'établissement  du  gardien 
présenté  s'il  a  les  qualités  requises  ;  sauf,  s'il  ne  les  a  pas,  ou 
s'il  n'en  est  pas  présenté,  à  en  établir  un  d^offise  par  le  juge  de 
paix.  » } 
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N'ayant  plus  rien  trouvé  à  comprendre  au  présent  Procés- 
verbal^  et  après  que  le  sieur...  et  le  sieur.. .  ont  chacun  indivi- 
duellement prêté  en  nos  mains  le  serment  de  n'avoir  rienpris^ 
détourné,  ni  sa  qu'il  ait  été  détourné  directement  ni  indirecte- 
ment, des  meubles,  effets  et  biens  de  ladite  succession^  nous 
avons  laissé  les  meubles  et  effets  ci-dessusAla  carde  du  sieur..., 
qui  s'en  est  volontairement  chaîné,  et  a  promis  représenter  le 
tout  quand  et  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Il  a  été  vaqué  à  tout  ce  que  dessus  depuis  ladite  heure  (Ie««. 
jusqu'à  celle  de...  ;  et  avons  signé,  après  lecture  faite  avec  les 
sieurs...  et  notre  Chancelier. 


H»  d'ordre...  (Z.  S.) 

H*  du  tarif:  6. 


fSigQatore».) 


W  163. 

MODELE  de  Procis-verbal  de  lepée  de  tceiUu 

(eoêsdepffoeédtM,  art.  m.) 

L^an...  et  le...,  à...  heures  de  relevée^  nous^  Goftsil,  eto,.»> 
assisté  de...^  notre  Chancelier^  nous  sommes  transportés  en  la 
demenre  où  est  décédé  le  sieur... ^  sise  ft...  où  étant  arrivés, 
itvant  nous  eom  comparus  : 

Le  sieur  N...^  demeurant  à...,  ayant,  en  qualité  d'héritier 
légitime  du  défunt  sieur...,  fait  apposer  les  scellés  après  3on 
décès^  et  requérant  actuellement  leur  levée,  ainsi  que  rinvesH- 
taire  des  meubles,  titres^  pièces,  papiers  et  renseignements  dé* 
pendant  de  la  succession  dudit  sieur...  avec  prisée  et  estime  tioa 
des  objets  qui  en  sont  susceptibles; 

En  conséquence  de  cette  réquisition,  et  tout'auttitOtuoi^ 
etc.  (1). 

{Suivre  pour  la  rédadUm  toutes  les  Hidicaiionê  de  Tmf»  936 
du  Code  de  procédure. 

On  dôt  le  Proeèt'verèal  éans  lee  terwm  qui  suivent^  é  lu 
dernière  vœaiion. 

Et  ne  s'étant  plus  rien  trouvé  à  comprendre  et  déclarer  au- 


(i)  Ui8celU0doi?BDl  Itra  teféa aicoMdTWMnt t«  te«lài 
eonfection  de  PinTentaire^  et  être  lé^ppoiéi  à  U  fia  dA  cbaque  1 
de  proc,  art.  937). 

Os  pourra  réunir  lea  oUats  de  même  ilatarë  pour  être  inTentoriés  tncoet- 
«ifeonaitiHifattlaar  Mdre^ltoaamildiafcecaBreplacéiious  Im  MeDés 
(Gode  de  proc,  art.  986.) 


QYILfi  £T  COMMERaALE*  W 

(Mt  Inventaire,  ni  à  requérir  au  présent  Procès-verbal,  et  aucun 
de  ao6  scelUs  ne  se  trouvant  fdnA  dans  lesdits  lieux,  le  sieur. .. 
est  valablement  déchargé  desdits  scellés^  mais  il  reate  cepen- 
dant chargét  ainsi  qu'U  y  a  consenti,  des  meubles  et  e&ts 
compris  dans  l'Inventaire  et  des  papiers  qui  lui  ont  été  reoùSi 
ainsi  que  des  clefs  qui  étaient  en  la  possession  de  notre  Chan- 
celier. 

{S'il  y  a  lieu  onfyoutera  :  ledit  sienr...,  de  son  côté,  a  requis 
expédition  de  notre  Procès-verbal  de  reconnaissance  et  de  levée 
descellés). 

£t  ont  toutes  les  parties  signé,  après  lecture  faite,  avec  nous 
et  notre  CtiuceUer* 

N*  d'ordre...  (Sigaatures.) 

W  du  Tarif  :  «.  (L.  S.) 


MODÈLE  4ê  Ptocèi-iméal  de  prêrtëtiim  de  sermmt. 

L'an...  et  le...»  à...  heures  du  matin,  par-davant  noiid^  C!oa- 
iul  de  France  &  la  résidence  de...,  sont  comparus  les  sieurs  N« 
^Ji...(nûms.prémmsyfrofeâsi(msetd<micik9)yexpeH%dés^ 
par  notre  Ordonnance  au...  pour  procéder  à...  [au  pour  vérifier 
rétat  du  navire  le...,  etc.}  ; 

Lesquels  ayantdéclaré  accepter  le  mandat  que  nous  leur  avons 
confié,  ont  tout  «vseitM  piété  swiflant  entra  net  mains  de  bien 
et  fidèlement  procéder  aux  opérations  prescrites  par  notre  sus- 
dite Ordonnance. 

Desquels  comparutions,  dires  et  serment  nous  avons  donné 
acte  aux  experts  sus-nommés,  qui  ont  signé  avec  nous,  après 
lecture  faite. 

(Signatures.) 
»•  d'ordre...  (I.  S.) 

lf«  da  Tvif  4  i. 

SqMu  (1) 

[V intitulé  comme  ci-dessus.) 

Lequel  a  dit  et  déclaré  moyennant  sènnfint^  tacto  calamOj 
more  Hi^œarumj^  (p^^rj  ^^ 

(I)  V.  la  note  S6  da  tarif  des  droits  de  chancellerie» 
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§  3.  —  FAR  DES  GREGS^  ARMÉNIENS  ET  AUTRES  SGBISMATIQUES. 

(VirUitulé  comme  ci-dessus,) 

Lequel  a  dit  et  déclaré,  moyennant  serment,  selon  la  forme 
et  le  rite  de  sa  religion^  que.. . 


N*  165. 

MODÈLE  de  Signification  d'im  jugement. 

(Code  de  procédure,  art.  16.  j 

L'an...  et  le...  du  mois  de...,  à  la  requête  du  sieur  N... 
[nom,  prénom^s  et  profession)  ^  demeurant  à...  Je...  {nom  et  pré- 
noms),  Chancelier  remplissant  près  le  Tribunal  consulaire  de 
France  à...  les  fonctions  déterminées  par  Tart.  8  de  TEdit 
royal  du  mois  de  Juin  ^78  (i),  soussigné. .. ,  ai  signifié  et  donné 
copie  au  sieur  N. ..  (nom,  prénoms,  profession),  demeurant  à.. ., 
en  son  domicile,  parlant  à...,  d'un  jugement...  (contradic- 
toire... ou  par  défaut..;),  rendu  au  profit  du  sieur  N...,  par  le 
Tribunal  consulaire  de  France  en  cette  ville,  le...  {jour,  mois 
et  an),  contre  le  sieur  N...,  lequel  jugement  est  dûment  signé, 
scellé  et  enregistré;  et  pour  que  ledit  sieur  N..  ait  è  s'y  con- 
former, je  lui  ai,  en  son  domicile  et  parlant  comme  il  vient 
d'être  dit,  laissé  copie  dudit  jugement  et  du  présent  exploit 
dont  le  coiit  est  de...  (art  5  du  Tarif). 

(Signature  du  Chancelier.) 

Va  pour  légalisation  de  la  sigtotare  ci-dessus  du  sieur. . . 

(L.  S.)  Le  Consul, 


N«  166. 

MODÈLE  de  Signification  de  sinistre^   ^ 

L'an.. .  et  le...  du  mois  de...,  à  la  requête  de  A. ..,  négociant, 
demeurant  à...,  rue...,  où  il  élit  domicile,  je...  (nom  et  pré-' 
nom^)y  Chancelier  du  Consulat  de  France  à...,  soussigné,  ai 
signifié  aux  sieurs  B...  et  C...,  négociants  associés  demeurant 
à...,  rue...,  en  parlant  à... 

(9)  V.  Lois  des  28  mai  1896, 8  Juillet  1852  et  18  mai  1858  à  leur  date  au 
Tome  II  du  Formulaire. 
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Que  le  requérant  a  chargé  le...  sur  le  navire  le...^  capitaine 
Z,..,  destiné  pour,..^  la  quantité  de...  pièces  de  yin  formant 
ensemble. . .  hectolitres  ; 

Que  ces  vins  ont  été  assurés  à...,  le...,  par  le  sieur.. .^  pour 
compte  desdits  sieurs  B. . .  et  G.. .  ;    . 

Que  par  une  lettre  en  date  de...  (nom  de  la  ville) ^  le...  der- 
nier, le  requérant  est  averti  par  le  sieur  Z...,  capitaine  dudit 
navire,  qu^il  a  fait  naufrage  à...^  le...,  et  que  la  totalité  de  sa 
cargaison  a  été  perdue,  sans  qu'il  ait  été  possible  d'en  rien 
sauver. 

C'est  pourquoi  j'ai  déclaré  auxdits  sieurs  B...  et  C...  qu'ils 
sont  avertis  de  la  fortune  de  mer  arrivée  au  navire  le..,,  afin 
qu'ils  aient  A  agir  au  mieux  de  leurs  intérêts;  le  requérant  se 
réservant  de  leur  faire  acte  de  délaissement  desdits  vins,  dans 
la  forme  et  les  délais  voulus  par  la  loi.  Et  j'ai  auxdits  sieurs 
B...  et  C. .,  en  leur  domicile  social  et  parlant  comme  il  vient 
d'être  dit,  laissé  copie  de  la  lettre  et  des  présentes,  dont  le  coût 
est  de...  (art.  5  du  Tarif). 

{L.  S.)  (Signature.; 


N^  467. 

MODÈLE  d'Ordonnance  pour  vendre  certains  objets. 

(Code  de  commerce,  art.  il86.) 

Nous,  Consul  de  France  à. .. 

Vu  la  demande  du  syndic  de  la  faillite  du  sieur  A.  B..., 
nommé  par  le  jugement  du. .. ,  tendant  à  être  autorisé  à  vendre 
les  etfets  mobiliers  et  les  marchandises  dont  Ténumération 
suit: 

{Détail  des  objets.) 

Après  avoir  fait  appeler  le  failli  près  de  nous  et  l'avoir  en- 
tendu dans  ses  observations;  {ou  bien)  :  après  avoir  fait  appe- 
ler le  failli  près  de  nous,  et  attendu  qu'il  ne  s'est  pas  rendu  à 
notre  invitation  ; 

Autorisons,  en  vertu  de  l'art.  486  du  Code  de  commerce,  le 
syndic  à  procéder  à  la  susdite  vente  par  l'intermédiaire  de... 

Fait  à...  le... 

Par  le  Consal  :  Le  Consul, 

N»  d'ordre...        Le  Chancelier,       (L.  S,)  (Signature.) 

N*"  du  Tarif  :  5.  (Signature.) 

Solviu 
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W  468. 

MODÈLE  de  Eeguête  à  un  Contmi  {à  Veffnt  d'obtenir  me 
vérification  d'écriture). 

(Code  d»  procédarti  art.  i»9.) 

A  M.  le  Consul  de  France  à  la  résidence  de... 

Le  sieur  Pierre  A...  (profession),  demeurant  à... 

Expose  ({ue...  par  jugemttit  contradictoire  du...,  il  a  été  au- 
torisé à  faire  devant  vous»  tant  par  titres  et  témoins  que  par 
expertSt  la  vérification  de  la  signature  u>posée  à  un  billet  sens 
seing  privé  de  la  somme  de.é.,  souscrit  ie..k  par  le  sieur  B..., 
au  profit  de  Texposant  et  stipulé  payable  le... 

Que  ledit  billet  avant  été  déposé  &  la  Chancellerie  de  votre 
Consulat,  le.. .»  il  s  agit  aujourd'hui  de  conveuir  des  pièces  de 
comparaison,  à  Tefiet  de  parvenir  à  la  vérification  ordonnée 
par  le  susdit  jugement. 

C'est  pourquoi,  Monsieur  le  Consul,  il  vous  plaira  (4)  indi- 
quer les  jour  et  heure  auxquels  le  sieur  B...  sera  sommé  de 
comparaître  devant  vous  pour  convenir  des  pièces  de  compa- 
raison. 

A.  •  •  •  .  16» ... 

(Signature  da  requérant.) 

(i)  Autrement  :  «  C^est  pourquoi,  Monùeur  le  Conaul,  il  tous  plaira  indi- 
quer les  jour,  lieu  et  heure  auxquels  pourront  être  sommés  de  comparaître  : 
i«  Le  sieur...  ;  S*  le  sieur...  ;  3**  le  sieur...  ;  tous  trois  eiperts,  pour  prêter 
serment  et  procéder  à  la  férification  dont  U  a*agit. 


CHAPITRE   VIII 

MODÈLES  D'ACTES  RELATIFS  A  U  JURIDICTION 
MARITIME  ET  COMMERCULE. 


N"  i69  à  190. 


ORSBRTATIOSS   (ifiNÉRALES 

SVR  LA  JURIDICTION  EN  MATIÈRES  MARITIMES  ET  EN  PARTIGULIBR 

SUR  LES   INFRACTIONS  ET  DÉLITS 

DÉFÉRéS  AUX  TRIBUNAUX  MARITIMES  COMMERCIAUX  (i). 


En  dehors  des  délits  communs  dont  la  connaissance  appar- 
tient en  France  aux  tribunaux  correctionnels  et  dans  les  pays 
musulmans  aux  tribunaux  consulaires;  en  dehors  aussi  des 
fautes  de  discipline  que  les  capitaines  répriment  directement 
ou  que  les  consuls  punissent  discrétionnairement,  il  existe  une 
série  d'infractions  ou  de  déUts  maritimes  dont  le  décret-loi 
disciplinaire  et  pénal  de  la  marine  marchande  du  24  mars 
1852  (2)  a  réservé  l'appréciation  à  une  juridiction  spéciale 
instituée  sous  le  nom  de  tribunal  maritime  commjçrgial,  qui 
juge  sans  appel. 

Dans  les  ports  et  sur  les  rades  des  pays  étrangers,  dit  ce 
décret»  la  oonnaissauce  des  délits  maritimes  appartient  au  tri- 
bunal maritime  commercial  présidé  par  le  commandant  du 
bâtiment  de  l'Etat,  présent  sur  les  lieux,  et^  en  son  absence, 
au  tribunal  présidé  par.  le  consul  et  composé  de  quatre  autres 
membres,  savoir  :  le  plus  âgé  des  capitaines  au  long  cours 
présent  sur  les  lieux,  commandant  ou  non;  le  plus  âgé  «des 
officiers  des  navires  du  commerce  présents  sur  les  lieux  ;  un 
négociant  français  désigné  par  le  consul  ;  le  plus  âgé  des  maîtres 
d'équipage.  Les  fonctions  de  greffier  doivent  être  remplies  par 
le  chancelier,  ou,  à  son  défaut,  par  un  employé  du  consulat. 
Le  président  doit  être  âgé  de  25  ans  et  les  autres  membres  de 
21  ans,  au  moins.  Le  capitaine  qui  a  porté  la  plainte  et  toute 
autre  personne  embarquée  sur  le  navire,  si  elle  est  ofifensée, 
lésée  ou  partie  plaignante,  ne  peuvent  faire  partie  du  tribunal 
maritime.  Enfin,  la  procédure  devant  cette  juridiction  excep- 

(4)  Voir  Guide  pratique  des  ConsuUtêy  tome  II,  livre  VII,  chap.  V,  p.  iS9 
et  soivantes. 
(3)  V.  ce  décret  à  sa  date  an  tome  II  du  Formulaire* 
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tionnelle  ne  donne  lieu  à  la  perception  d'aacim  frais  ni  d^m.^ 
cane  taxe  quelconque  (1). 

Nous  devons  cependant  faire  observer  qu'il  nous  parait  bien 
difficile,  sinon  impossible,  qu'en  pays  de  chrétienté  un  tribunal 
maritime  commercial  présidé  par  un  consul  puisse  s'assembler, 
délibérer  et  rendre  au  nom  de  TEmpereur  des  décisions  exécu- 
toires. Aussi  nliésitons-noas  pas  à  penser  que  les  consuls  rési- 
dant ailleurs  que  dans  les  pays  d'Orient  ou  en  Barbarie  doivent 
s'abstenir  de  tout  jugement  et  se  borner  à  transmettre  au  mi- 
nistre de  la  marine  les  procédures  d'instruction  dressées  par 
eux  à  la  suite  de  plaintes  ou  de  dénonciations  déposées  dans 
leur  chancellerie,  afin  qu'au  retour  du  navire  en  France,  les 
inculpés  soient  jugés  et  punis  conformément  à  la  loL  D'ailleurs, 
si  l'usage  et  les  principes  généraux  du  droit  des  gens  s'op- 
posent à  ce  qu'en  pays  de  chrétienté  les  consuls  rendent  des 
jugements,  nous  ne  pensons  pas  qu'aucune  entrave  soit  nulle 
part  apportée  au  libre  exercice  des  fonctions  de  ces  agents, 
tant  que  ceux-ci  se  contenteront  d'instruire  sur  les  plaintes 
portées  par  des  capitaines  de  la  marine  marchande^  d'interro- 

E3r  des  inculpés  ou  des  témoins  et  de  dresser  procèd-verbal  de 
ttW  dires.  Une  telle  procédure  ne  porte  aucune  atteinte  réelle 
à  la  souveraineté  territoriale,  et  suffira  d'ailleurs  pouî*  assurei^ 
là  punition  des  délits  maritimes,  puisque  la  prescription  ne 
leur  est  acquise  qu'au  bout  de  cmq  ans  (2},  et  qu'il  est  admis 
que  Hnstmction  peut  se  faire  dans  un  port  autre  que  celui  oh 
se  trouve  le  navire. 

Au  contraire,  dans  les  pays  où  les  consuls  jouissent  du  droit 
de  juridiction^  la  question  ne  saurait  être  douteuse,  car  il  im- 
porte peu  que  le  droit  soit  exercé  directement  par  les  consuls 
ou  par  un  tribunal  spécial  convoqué  par  eux,  conformément  à 
la  loi  française:  les  consuls  doivent  donc,  dans  ces  pays,  se 
conformer  exactement  aux  obligations  que  leur  impose  le  dé- 
cret-loi du  24  mars  485S,  pour  la  répression  des  délits  mariti- 
mes commis  dans  le  port  de  leur  résidence. 

Le  chapitre  2  du  titre  it  de  ce  décret  détermine  amsi  qu'il 
suit  la  forme  de  procéder  :  dès  que  le  consul  a  été  saisi  d\me 
plainte ,  il  doit  nommer  le  tribunal  maritime  commercial 
appelé  À  en  connsdtre,  et  désigner  le  rapporteur  chargé  de 
prendre  immédiatement  les  informations  nécessaires.  Aussitôt 
que  TafiiQLire  est  suffisamment  instruite,  il  convoque  le  tribu- 
nal (3)k  Chaque  plainte  doit  d'ailleurs  être  poursuivie  séparé- 
ment» et  il  ne  peut  être  statué  par  xm  seul  jugement  que  sut 


ft)  Décret  dn  S4  man  f  8U,  art»  iO*  16»  17,  i8,  ift  «1 44.  -*>Gllctd«lr9  4e 
la  marine  du  ii  juin  1S5S. 

(2)  Décret  du  ià  mars  iSfti^  ait  lfO«  ->Gîra«laim  é$  là  maiioe  dea  S  oc- 
tobra  1888  et  4  février  1854. 

(8^  Décret  du  Ik  mars  1852,  art,  S8« 
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les  délits  connectes,  tels  qu'ils  sont  définis  par  le  Gode  dln^ 
structîon  criminelle  (1). 

Le  tribunal  maritime  commercial  s'assemble  à  la  chancelle- 
rie; ses  séances  sont  publiques  et  la  police  en  appartient  au 
consul.  Â  l'ouverture  de  la  séance,  le  président  fait  déposer  sur 
le  bureau  un  exemplaire  du  décret-loi  du  24  mars  ^852,  çt 
reçoit  le  serment  des  quatre  juges  ;  le  rapporteur  lit  ensuite  la 
plainte  et  les  diverses  pièces  de  procédure,  aprto  quoi  l'accusé 
est  introduit^  libre  et  assisté,  s'il  le  désire^  <run  défenseur  de 
son  choix  ;  tout  jugement  par  défaut  que  viendrait  â  reudte 
un  tribunal  maritime  commercial  serait  entaché  d'excès  de 
pouvoir  et  ne  saurait  dès  lors  avoir  aucune  suite  (2). 

Dès  que  le  président  a  fait  connaître  &  llnculpé  le  délit  pour 
lequel  il  est  traduit  devant  le  tribunal,  il  est  procédé  à  son  in- 
terrogatoire^ puis  à  celui  des  témoins  :  il  est  de  principe  que 
les  témoins  entendus  dans  Tinformation  renouvellent  leurs  dé- 
positions devant  le  tribunal.  Lorsque  la  liste  des  témoins  tant 
à  obarge  qu'à  décharge  est  épuisée,  l'inculpé  présente  sa  dé- 
fense soit  par  lui-même,  soit  ]^  son  défenseur^  et  le  prési- 
dent, après  avoir  résumé  les  faits  de  la  cause,  sans  exprimer 
son  opinion  personnelle,  déclare  les  débats  clos  et  fait  retirer 
l'accusé  ainsi  que  l'auditoire  (3). 

Le  tribunal  délibère  immédiatement  ;  le  président  émet  son 
opinion  le  dernier.  Toutes  les  questions  de  culpabilité  doivent 
être  résolues  à  la  majorité  des  voix.  Si  l'accusé  est  déclaré 
coupable,  le  tribunal  délibère  alors  sur  rapi^lication  de  la 
peine.  U  peut  toutefois  ajourner  le  prononcé  du  jugement  pour 
plus  ample  informé  ;  mais  cet  ajournement  doit  être  évité  au- 
tant que  possible  comme  s'accordant  peu  avec  la  rauidité  que 
la  loi  a  voulu  introduire  dans  la  procédure  devant  les  tribu- 
naux maritimes  commerciaux  (4). 

Le  tribunal^  si  le  fait  lui  parèdt  rentrer  dans  la  catégorie  des 
fautes  de  discipline,  peut  prcmoncer  seulement  une  des  peines 
applicables  à  ces  infractions,  mais  il  ne  doit  pas  renvoyer  l'in- 
culpé devant  son  capitaine  pour  une  celui-ci  use  à  son  égard  dtt 
pouvoir  de  répression  que  la  loi  lui  accorde.  Si  au  conôaire  le 
tribunal  reconnaît  que  le  fait  est  de  la  compétence  des  tribu- 
naux ordinaires^  il  motive  son  incompétence  dans  une  décla- 
ration qui  est  jointe  au  dossier  de  l'affaire  (5),  et  il  est  alors 

(i)  Gode  d'instractioQ  criminelle,  art.  22Q  et  SS7.  —  Circulaire  de  la  ma- 
rine da  21  octobre  1858. 

(2;  Décret  du  2A  mars  1852,  art.  29^  )0  et  81.  —  Circulaire  de  la  marine 
du  29  novembre  1853. 

(8)  Décret  du  ià  mars  1852,  art.  82  à  85*  —  Circulaire  de  la  marine  dn 
19  novembre  1852. 

(à)  Décret  du  24  mwrs  1882,  art  85  et  S&,  —  Circulaire  de  la  m  vins  du 
19  novembre  1852. 

(5)  Décret  du  H  mars  1851,  art,  87  et  88.  —  Circulaire  de  la  marine  du 
10  aoM  1852. 
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procédé  coiifi  rmémeiit  aiix  dispositions  do  la  loi  du  28  mai  1836. 

Le  jugement  est  rédigé  en  trois  expéditions^  dont  une^  ser- 
vant de  minute,  est  signée  par  le  président  et  tous  les  mem- 
bres du  tribunal.  Il  doit  d'ameurs  invariablement  être  motivé 
en  fait  et  en  droit,  et  mentionner  l'observation  des  dispositions 
prescrites  par  les  articles  lî2  à  21,  30  à  3^,  et  36  du  décret-loi 
du  24  mars  1852  (1). 

La  peine  de  Temprisonnement  peut  être  subie  à  l'étranger 
si  sa  durée  n'excède  pas  trois  mois;  dans  le  cas  contraire,  elle 
doit  toujours  Têtre  en  France,  où  le  coupable  est  renvoyé  le 
plus  promptement  possible  par  le  consul  pour  être  remis,  à 
son  arrivée,  au  procureur  impérial  (2). 

Le  cbancelier  doit  mentionner  au  bas  du  jugement  si  la 
sentence  a  ou  non  reçu  son  exécution.  Le  capitaine  fait  trans- 
crire le  jugement  sur  le  livre  de  punitions  auquel  il  reste  an- 
nexé^ pour  être  remis  au  commissaire  de  Tinsciiption  maritime 
du  port  de  désarmement  Cette  transcription  est  certifiée  par 
le  chancelier  (3). 

Les  consuls  n'ont  à  intervenir  pour  le  recouvrement  des 
amendes  prononcées  par  le  tribunal  maritime  commercial  que 
dans  le  seul  cas  où  le  débarquement  du  condamné  a  lieu  dans 
leur  résidence,  ou  bien  encore  lorsque  le  navire  désarme  à 
l'étranger  (4).  Les  fonds  ainsi  recueillis  devraient,  le  cas 
échéant,  être  adressés  par  les  consuls  au  ministre  de  la  marine, 
sous  le  timbre  de  rétablissement  des  invalides  (5). 

Lorsque  c'est  le  capitaine  même  d'un  navire  qui  est  prévenu 
de  délit,  les  poursuites  ont  lieu,  soit  sur  la  plainte  des  officiers 
ou  des  marins  de  l'équipage,  soit  sur  celle  des  passagers,  soit 
d'office.  Toutefois  les  peines  prononcées  à  l'étranger  contre  des 
capitaines  ne  sont  subies  par  eux  qu'à  leur  retour  en  France, 
et  il  faut  dès  lors  que  le  jugement  de  condamnation  soit  inscrit 
d'office  parle  consul  sur  le  livre  de  puuilions  du  navire,  et 
que  mention  en  soit  également  faite  sur  le  rôle  d'équipage  (6). 

Nous  avons  dit  plus  haut  qu'une  des  trois  expéditions  des 
jugements  était  remise  au  capitaine  et  annexée  au  Uvre  de  pu- 
nition; la  minute  reste  déposée  en  chancellerie,  et  la  troisième 
expédition  est  adressée  par  le  consul  au  ministre  de  la  marine, 
avec  un  duphcata  de  toutes  les  pièces  de  la  procédure  (7J. 

(i)  Décret  du  24  mars  18&2,  art.  39  et  AO.  —  Circulaires  de  la  marine  de» 
44  décembre  j  852  et  10  mai  i  853. 

(2)  D('Crei  du  24  mars  1352,  art  41. 

(3)  Id.  Id.,  art.  47. 

(4)  Id.  Id.  art.  43. 

(5)  Id.  Id.  art.  88. 

(6j    Id.  Id.  art  27  et  4«. 

(7)    Id.         Id.  art.  44, .—  Circulaire  de  la  marine  du  21  oc- 

tobre 1854.  —  Guide  pratique  dei  Consutau,  t.  II,  livre  VIT,  chap.  V.  p.  139 
et  suiyantes. 
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N*  169. 

MODÈLE  de  Dénonciation  d'une  faute  disciplinaire. 
(Circttlaire  de  la  marine  da  5  février  1855.) 

A  BOED  DU  NAVIBB.  •  •    LE. .  •     . 

Le*  •  •  •  •  io«  • 
Monsieur  le  Consul, 
J'aillionneur  de  yous  informer  que  le  nommé...  (nom  et 
prénoms)^  inscrit  à...^  f<*...^  n^...,  remplissant  à  bord  les  fonc- 
tions de...,  s'est,  le..  ,  rendu  coupable  de... 

Et  je  vous  prie  de  vouloir  bien,  par  application  des  articles  5, 
52  et  58  du  décret-ioi  du  24  mars  4 852,  lui  infliger  la  punition 
disciplinaire  que  cette  faute  vous  paraîtra  avoir  méritée. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect. 

Monsieur  le  Consul, 
Votre  très-humble  et  trèis-obéissant  serviteur. 

Le  capitaine  du,.. 
(Signature.) 
A  M.  le  Consul  de  France  &. . . 


N*»  170. 

MODÈLE  de  Condamnation  pour  une  faute 
disciplinaire  (1). 

(Circulaire  de  la  marine  du  5  février  18550 

Nous,  Consul  de  France,  à... 

Vu  la  plainte  ci-dèssus  ; 

Vu  les  articles  5,  52  et  58  du  décret-loi  du  24  mars  4852; 

Condamnons  le  nommé. ,.  à. . . 

A..,  le...  18... 

(Z.  S.)  Le  Consul  de  France, 

(Sigaature^y 

Cl]  Cette  condamnation  se  transcrit  au  bas  même  de  la  dénonciation  faite 
par  le  capitaine. 
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N*  474. 
MODÈLE  4$  Rapport  9Hr  un  délit  commis  en  mer. 

(GiivaUir0  ds  la  quriae  da  6  fi&Trier  I  W^J 

Monsieur  le  Consul, 

J*ai  rhonneur  de  vous  adresser,  avec  le  rapport  prévu  à  l'ar- 
ticle 24  du  décret-loi  du  24  mars  1852,  le  procès-verbal  de 
nnformation  sommaire  à  laq[mQe  je  me  suis  livré  à  Tégard  du 
délit  de...,  dont  s'est  rendu  coupable,  à  bord  de  monMti- 
ment,  le  nommé...,  inscrit  à...  f*...»  n»... 

Veuillez,  je  vous  prie.  Monsieur  te...,  faire  ponrsuivre  le 
susdit,  pour  qu'application  lai  soit  faite  des  peines  qu'il  a  en^ 
courues. 

Je  suis,  etc., 

Monsieur  le...f 

Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

Le  Capitaine  du... 
(Signatoro.) 
A  If.  le  Consul  de  France  à.  • . 


W  472. 
MODÈLE  de  Procle-wrbal  de  constatation  d'un  délit. 

^Circnlaire  de  la  marine  da  S  février  1855.) 

K&VtBl  It.  ••• 
DU  PORT  DB. . .  • 

Gejourd'hui  le...  du  mois  de...,  août...  {oflMerca second^ 
offiekr  de  quart  ou  eapitudnê)  ayant  eu  connaissance  qae  le 
nommé  ..  (nom  et  prénoms)^  inscrit  à.«.,  f'...,  n^•M  mnpUs- 
sant  à  bord  les  fonctions  de.. .  s'est  rendu  coupabte  dd««« 

Noos  avons  nmstaté  ce  délit  conformément  à  l'article  24  du 
décret-loi  du  24  mars  1852,  et  nous  avons  dressé  le  présent 
pour  servir  aux  poursuites  que  de  droit. 

Bord^  le... 

Le 

(Signature.) 
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N«  473. 

MODÈLE  de  Requête  pour  la  comocation  du  tribunal 
maritime  commercial, 

(Clrcalaire  de  la  marine  du  5  téniet  i85S.) 

A««  êê»%%  18*« 
Monsieur  le  Consul, 

Le  nommé...,  accusé...,  délit  prévu  par  les  articles...  du  dé- 
cret-loi du  24  mars  4852. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  tous  prier  de  vouloir  bien 
autoriser,  conformément  aux  prescriptions  de  Tarticle  4  4  de 
cet  acte^  la  réunion  du  tribunal  maritime  commercial. 
Je  suis  avec  respect. 
Monsieur  le. .. 

Votre  trto-hiunUe  et  trèo-obéiuant  serviteur. 

fSigoatiire  do  capitaine.) 
A  M.  le  Gonsal  de  France  à*. . 


«•  174. 

FORMULE  de  Constitution  et  de  eonweaiion  du  Trihunal 

maritime  commercial. 

(Décret  du  H  mars  1852.,  art  îê.} 

Nous,  Consul  de  France  à. .  • 

Vu  la  pladnte  formée  par...  [indiquer  ici  si  ta  plainte  émane 
soit  d'un  capitaine,  soit  des  officiers  ou  de  r équipage  d'un  navire, 
soit  même  de  passagers,  et  contre  qui  elle  est  portée.) 

(Si  le  Consul  agit  d'office  l'on  commencera  ainsi  :) 

Ayant  été  informé  par  la  voix  publique  que...  (spécifier  ici 
les  faits  qui  peuvent  donner  Heu  à  ce  que  le  Consul  agisse  d'of- 
fice,) 

V«  tes  articles  15, 46, 17  et  28  du  décret  disciplinaire  et  pénal 
pour  la  marine  marchande»  du  34  mars  1852; 

Avons  ordoimé  et  ordonnons  ce  mi  suit  : 

Le  tribunal  maritime  commercial  de  France  à...  {résidence  de 
l'agent)^  est  convoqué  à  Teffet  de  statuer  sur  les  faits  imputéd 

Les  juges  qui  le  composeront  seront  :  le  sieur  F. . .  le  plus  Agé 
d«  capitaines  au  long  cours  présents  dans  te  port;  le  sieur  N... 
Is  plus  èffi  iMMtàen  des  navires  de  commerce  présents  dans 
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le  port;  le  sieur  N..  négociant  français^  et  le  sieur  N ..  le  plus 
âgé  des  maîtres  d'équipage  des  navires  mouillés  actuellement 
dans  le  port;  lesquels  se  réuniront  sous  notre  présidence  en  la 
Chancellerie  du  Consulat,  le. . . ,  à. . . .  heures. 

Le  sieur  N...  est  chargé  des  fonctions  de  rapporteur. 

Le  sieur  N...,  Chancelier  de  notre  Consulat,  remplira  les  fonc- 
tions de  greffier  et  comme  tel  notifiera  les  présentes  aux  juges 
composant  le  tribunal^  au  plaignant  et  à  Tintimé^  le  tout  sans 
frais. 

A*..,  le...  (£.5)  (Signatures.) 


N'  176. 

FORMULE  de  Nomination  d'un  Juge  du  tribunal 
maritime  commercial. 

(Circulaire  de  la  marine  du  5  février  1855.) 

CONSULAT  DH  FAAFGH  A...  il.,   /é...    186     • 

Monsieur, 

J'ai  rhonneur  de  vous  prévenir  que,  conformément  à  Tarticle 
44  du  décret-loi  du  24  mars  1852^  je  vous  ai  désigné  pour 
faire  partie,  comme  juge  du  tribunal  maritime  commercial  qui 
doit  se  réunir  incessamment  en  ce  port,  pour  juger  le  nommé... 
accusé  de... 
Vous  recevrez  avis  du  jour  de  la  réunion. 
Recevez,  etc. 

Le  Consul, 
Président  du  Tribunal  maritime  commercial. 
(Signature.) 
A  M«.a  a..» 


N«  i76. 

MODÈLE  de  Convocation  des  juges  du  Tribunal 
maritime, 

(Circulaire  de  la  marine  du  5  février  i  855.) 

COHSULAT  DE  FailICB  A.  .  .  ii. .  .    if.  .  .    18.. 

Monsieur, 
J'ai  rhonneur  de  vous  prévenir  que  le  tribunal  maritime 
commercial,  dont  vous  faites  partie,  s'assemhleni  le...  du  mois 
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courant,  à...  henre  du...  eu  la  salle  d'audience  du  Consulat,  à 
reflet  de  juger  le  nommé...  prévenu  de... 
Recevez^  etc. 

Le  Consul  de  France, 
Président  du  Tribunal  maritime  commercial, 

(Signature.) 
M...  Capitaine  da...  Juge  aa  Tribunal  maritime  commerciaL 


N-  177. 

FORMULE  de  Nomination  d^un  juge  rapporteur. 

f Circulaire  de  la  marine  du  5  février  1860.) 

COfltOLAT  DB  FBâRCB  A.  .  •  !•••    /tf.  •  •    48.  • 

Monsieur^ 

J'ai  llionneur  de  vous  prévenir  que,  conformément  aux  dis- 
positions des  articles  46  et  28  du  décret-loi  du  24  mars  1852, 
je  vous  ai  désigné  pour  remplir  les  fonctions  de  rap{>orteur 
auprès  du  tribunal  maritime  commercial,  dans  Tafiaire  du 
nommé... ^  accusé  de... 

Je  vous  iavite  à  procéder  immédiatement  à  Tinformation  de 
cette  affaire  et  à  me  prévenir  aussitôt  que  votre  travail  sera 
terminé  afin  que  je  puisse  convoquer  le  tribunal. 

M.  ...,  Chancelier  du  Consulat,  vous  assistera  dans  l'informa- 
tion en  qualité  de  greffier. 

Vous  trouverez  ci-joint,  au  nombre  de...,  les  pièces  du 
dossier. 

Recevez,  Monsieur,  les  assurances  de  ma  considération  dis- 
tinguée. 

Le  Consul, 
(Signature.) 


.^....L. 
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W  478. 

MODÈLE  d^im  Mandat  de  dépôt  ou  de  mite 
en  détention  préventive. 

(GlMtdaSM  de  la  fflaHne  du  »  ftVriâ?  1855.) 

CORBULAT  DE  FlAlfCi  i*»é 


MAIIIIAT 

DE  DÉPÔT 


le  nommé... 
prévena  de., 


Au  nom  de  FEmperetur. 

Nous  Consul  de  France  à...  Président  du  Tribunal  maritime 

^^  ^'         commercial  mandons  et  ordonnons  que  le  nommé..,  prévenu 

MISE       (Je...  soit  appréhendé  au  corps  pour  être  déposé  dans  la  prison 

ur  DÉTENTION  du  Côusulat  (ou  la  maison  d'arrêt  de  cette  ville). 

préi^entive  EnjoigQons  au  gardien  de  la  dite  prison  de  le  recevoir  et 

coirro        détenir  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Le  Chancelier  de  notre  Consulat  est  chargé  de  signifier  à  qui 
de  droit  ce  présent  mandat  et  d'en  assurer  rexécutioû. 
Fait  à.. .^  le...  ^8... 

(L.  8»)  Le  Consul, 

('Signature.) 

L^an  mil  huit  cent  soixante  le...  requis  par  M.  le  Consul^ 
j'ai..  Chancelier  du  Consulat  de  France  à...  demeurant  en  cette 
ville,  soussigné,  signifié  et  délivré  copie  du  mandat  de  l'autre 
part  à...  en  narlant  à...  personne;  en  conséquence  je  Tal  fait 
conduire  et  déposer  à  la  prison  du  Consulat  pour  y  rester  dé- 
tenu, et  le  gardien  en  a  pris  charge,  dont  acte. 

(Signature.) 


»•  479. 

MODÈLE  d'un  Mandat  d'amener  devant  h  Tribunal 
maritime  commercial. 

(Gireolain  de  la  marine  dn  6  fô?rier  l86Sij 

CONSULAT  DH  FBANCB  A...  ^nIË  iÔ.  . 

HÂNDÂT  d'amener 
Contre  N»».  préveau  de... 

Au  nom  de  l'Empereur. 

TRIBUNAL  MARITIME  GOMMEUCIAL. 

Nous  Consul  de  France  à. ..  Président  du  Tribunal  maritime 
conmiercial  mandons  et  ordonnons  que  le  nommé  N^..^  à  bord 
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du  navire  le..«^  soit  amené  par  devant  nous,  à...  le...  à...  heure 
du...;  le  chancelier  de  notre  Consulat  est  chargé  d^assurer 
Texécution  du  présent  mandat,  en  se  faisant  au  besoin  assister 
par...  {Cavass.) 
A...  le...  milhultoent... 

(L.  &)  LeCtmsul, 

(Signature.) 

L'anmUhuitcent  soixante,  le...  requis  par  Al.  le  Consul^ 
j'ai, ..  [nom  et  titre]  demeurant  en  cette  ville^  soussigné,  signifié 
et  délivré  copie  du  mandat  de  Tautre  part,  dont  j*ai  exhibé 
Toriginal  dûment  signé,  à...  en  parlant  a...  personne;  en  ooo* 
séquence,  je  Tai  amené  à  comparaître  devant  M.  le  Consul. 

(SlgoaiiirB  da  Gluuicdlle^) 


N*  180. 
MODELE  d'un  Ordre  de  détention  ou  de  mise  en  liberté. 

(Circulaire  de  la  marine,  du  5  février  1855. 

COHSDLAT  DB  FIANGB  A««« 

ORDRE  DE...  ("détention  ou  mise  m  UhèrtéJ. 

Le  gardien  de  la  prison  du  Consulat  {recevra  et  y  détiendra 
jusquà  nouvel  ordre  ou  pendant...  jours)  ou  {mettra  en  liberté) 
le  sieur  N. .. 
A...  le...  186... 

Le  Consul, 
^     {L.S.)  (Signatures.) 


N«  181. 

MODÈLE  de  Permission  pour  communiquer 
avec  u/n  détenu. 

(Ciitnlaire  de  la  marine  du  5  février  1855.) 

COHSUI.AT  DB  FBAHGB  A... 

Il  est  permis  à...  de  communiquer  avec...  détenu  dans  la 
prison  du  Consulat 
•   La  présçAte  peymis^ioû  bonne  pour... 

[L.  S.)  Le  Cons^l^ 

gnattird^} 
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N»   182. 

MODÈLE  de  Cédule  à  témoin. 
(Circulaire  de  la  marine,  du  5  février  1855.) 

CONSULAT   DB  FRAUCB   A... 

Nous  Consul  de  France  à...  Président  du  tribunal  maritime 
commercial,  mandons  à  M....  chancelier  de  notre  Consulat, 
de  citer  M.  N...  à  comparaître...  pour  être  ouï  et  déposer  la 
vérité  sur  tout  ce  qui  peut  être  à  sa  connaissance,  concernant 
Tinculpation  dirigée  contre...  et  de  notifier  à  M.  N,...  que, 
faute  de  comparaître,  il  y  sera  contraint  par  toutes  voies  juri- 
diques. 

Fait  à...  Je...  186. 

Le  Consul, 
Président  du  Tribunal  maritime  commercial. 
(L.  S.)  (Signature.) 

Le  Chancelier  soussigné  certifie  s'être  transporté  au  domicile 
(ou  bord)  spécifié  d'autre  part,  et  y  avoir  remis  la  présente 
cédule  en  parlant  à... 
jnL.  •  •  le.,. 

(jL  s.)  (Signature  du  Chancelier.) 


N«  183. 

MODÈLE  de  Procès-verbal  d'interrogatoire  du  prévenu. 

(Circulaire  de  la  marine,  du  5  février  1855.) 

CONSULAT  DB  FRANCB  A.»« 

L'an  mil  huit  cent  soixante...  le...  à  la  Chancellerie  du  Con- 
sulat de  France  à... 

Devant  nous,  juge  rapporteur...  assisté  de  M...  Chancelîfer  du 
Consulat  remplissant  les  fonctions  de  greffier  du  Tribunal  ma- 
ritime commercial, 

A  comparu  en  vertu  du  mandat  d'amener  délivré  le...  {Nom, 
prénoms),  embarqué  sur  le  navire  français  le...  capitaine...,  du 
port  de...,  prévenu  de... 

Nous  l'avons  interrogé  comme  suit  :  Demande  :  Quels  sont 
vos  nom,  prénoms,  âge,  profession,  lieu  de  naissance,  domi- 
cile? A  quel  titre  ètes-vous  embarqué  et  quel  est  le  nom  du 
navire? 
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Réponse  ;... 

Lecture  faite  au  nommé...  de  l'interrogatoire  et  de  ses  ré- 
ponses,  et  interpellé  de  dire  si  ces  dernières  contenaient  vérité 
et  s^il  y  persistait,  a  déclaré  qu'elles  contenaient  vérité  et  qu'il 
y  persistait,  et  a  signé  avec  nous. 

(Signatures.) 

Duquel  interrogatoire  nous  avons  rédigé  le  présent  procès- 
verbal,  que  nous  avons  signé  avec  le  chancelier  tenant  la  plume^ 
les  jours^  mois  et  an  que  dessus. 

(Sigoatares.) 


W  484. 

MODÈLE  d'un  Cahier  d'informations  et  d'interrogatoire 
de  témoins. 

(Circulaire  de  la  marine  du  5  féyrier  1855.) 

CONSULAT   DS  FRANCB   A.  • • 

L'an  mil  huit  cent  soixante  le...  à...  heure  du...  à  la  Chan- 
cellerie du  Consulat  de  France  à... 

Devant  nous  juge  rapporteur  désigné  par  M.  le  Président 
du  Tribunal  maritime  commercial,  assisté  de  M...  Chancelier 
faisant  fonctions  de  greffier. 

Ont  comparu,  en  vertu  des  cédules  des. ..  les  témoins  ci-après 
dénommés,  en  conséquence  de.. .  {la  plainte,  dénonciation  ré- 
quisition  etc.)  formée  par...  contre  le  nommé,  [nom,  prénoms, 
âge,  quartier^  folio,  numéro  d'inscription)  servant  en  quaUté 
de...  à  bord  du  navire  français  le...  capitaine...  du  port. . . 

Lesquels  témoins  après  avoir  entendu  le...  {la  plainte,  le 
Procès-verbal  etc.),  après  avoir  prêté  le  serment  de  parler  sans 
haine  et  sans  crainte,  de  dire  la  vérité,  toute  la  vérité  rien  que 
la  vérité,  en  levant  la  main  et  en  prononçant  :  «Je  le  jure;  » 
après  avoir  affirmé  n'être  ni  ascendants ,  ni  descendants , 
ni  frères,  ni  sœurs,  ni  alliés  au  même  degré,  ou  conjoints 
de  l'accusé,  ou  de  l'un  des  accusés  du  même  fait,  ont  sépa- 
rément et  hors  la  présence  d...  accusé..,  fait  leurs  déposi- 
tions comme  suit,  après  avoir  représenté  leurs  cédules  : 

Premier  témoin...  [interrogé...  a  répondu. . .) 

(On  reçoit  ses  déclarations  sur  les  faits  et  on  les  fait  inscrire 
exactement,  sans  y  rien  changer) . 

Lecture  faite  au  sieur...  de  sa  déposition,  il  a  déclaré  qu'elle 
contient  vérité,  qu'il  y  persiste  et  à  signé  avec  nous  et  M... 
Chancelier. 

(Signatures.) 
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Deuxième  témoin:... 

Noua  ordonnons  qua  le  présent  cahier  d'informatioDt  com- 
posé de  ..  feuillets^  celui*ci  oomprisi  sera  clos  et  arrêté  pour 
servir  et  valoir  ce  que  de  droit. 

Fait  à,,,  les  jours,  mois  et  an  que  dessus. 

(I,  S.]  (Signature.; 


H»  18B. 

MODÈLE  de  Notification  4u  jowr  du  jugement, 

(Cireoliure  de  U  warino  du  â  lé?n«r  iS5â«) 

CONSULAT  DB  FBAHOC  A.«  • 

L'an  mil  huit  cent  soixante  le . . . 

Requis  par  M.  le  Consul,  Président  du  tribunal  maritime 
commercial^  je  soussigné,  Chancelier  remplissant  les  fonctions 
de  greffier,  ai  notifié  au  nommé...  prévenu  de...  et  détenu  en 
la  prison  du  Consulat,  qu'en  vertu  des  ordres  de  M.  le  Consul, 
Président  du  Tribunal  maritime  commercial,  il  sera  jugé  par 
le  Tribunal  le.,,  à  heure  du...  ;  qu'en  conséquence  il  doit  pro- 
duire ou  faire  citer  aux  lieu,  jour  et  heure  indiqués  ci-dessus^ 
les  témoins  qu'il  voudra  faire  entendre  à  décharge  et  convo- 
quer.,.  défenseur  officieux...  faute  de  quoi,  il  sera  passé  outre 
audit  jugement,  et  ie  lui  ai  délivré  copie  du  présent  parlant 
à,.i  (#a  personM)^  lui  faisant  en  même  temps  connaître  ijue  lof 
témoius  cités  k  la  requête  de  M.  le  Consul  sont  les  sieurs... 

(Si^tqre.} 


N^  486. 

MODÈLE  de  Jugement  d'un  Tribunal  maritime 
commercial. 

(Gircahtire  de  la  Marine  da  5  (éyrier  iSSd.) 

COnSULAT  Dl  rSAlICi  A,.. 

Napoléon,  par  la  gràoe  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Em- 
pereur des  français. 

Â  tous  présens  et  à  venir,  Salut  : 

Aujourd'hui  {Jour,  mois  et  an)  à...  heure  du...  le  Tribunal 
maritime  commercial  créé  par  le  décret-loi  disciplinaire  et  pé- 
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nal  pour  la  marine  marchande  du  24  mars  1853  et  composé 
conformément  à  Tarticle...  dudit  décret^  de  MM. 

N...  Consul  de  France  à...  Président; 

N...  commandant  le...  le  plus  âgé  des  capitaines 
au  long  cours  présents  dans  le  port  : 

N...  le  plus  âgé  des  of&ciers  des  navires  de  com- 
merce présents  dans  le  port  ;  )Juges. 

N...  négociant  français  établi  à... 

Et  N...  le  plus  âgé  des  maîtres  d'équipage  des  na< 
▼ires  mouillés  actuellement  dans  le  port  ; 

M.  N...  juge  désigné  par  le  Président,  en  vertu  de  Tartiole  16, 
pour  remplir  les  fonctions  de  rapporteur  ; 

M.  N.. ,  Chancelier,  remplissant  les  fonctions  de  greffier  ; 

Tous  remplissant  les  conditions  d'âge  déterminées  par  Tar- 
ticle  49,  et  n'étant  ni  parents^  ni  alliés  entr'eux,  ni  du  prévenu, 
aux  dégrés  prohibés  par  les  articles  20  et  21 ,  ni  daus  les  cas 
de  récusation  énoncés  à  rarticle  18. 

S'est  réuni  en  la  salle  d'audience  du  ('onsulat  de  France 
à...  à  l'effet  de  juger  le  nommé,  (nom,  prénoms,  grade  au 
service,  quartier,  folio,  numéro  d'inscription,  qualité  et  prove- 
nance).., poursuivi  (d'office  ou  sur  la  plainte  de..,) 

La  séance  ayaut  été  ouverte  et  déclarée  publique  le  Président 
après  avoir  fait  déposer  sur  le  bureau  un  exemplaire  du  décret- 
loi  du  24  mars  1852,  a  dit  â  haute  voix,  les  autres  membres 
du  Tribunal  étant  comme  lui,  debout  et  découverts.  «Nous 
jurons  devant  Dieu  de  remplir  nos  fonctions  au  Tribunal  ma- 
ritime commercial  avec  impartialité.  »  Chaque  membre  a 
répondu  :  «  Je  le  jure.  » 

Puis  le  Président  a  fait  donner  lecture  par  le  rapporteur , 
des  pièces  de  la  procédure,  tant  à  charge  qu'à  décharge,  au 
nombre  de... 

Cette  lecture  terminée,  le  prévenu  a  été  introduit  devant  le 
tribunal  où  il  a  comparu  libre...  {assisté  if  un  défenseur  ou 
sans  défenseur) . 

Interrogé  par  le  Président  sur  ses  nom,  prénoms,  qualité, 
âge,  lieu  de  naissance,  iihation,  quartier,  foUo  et  numéro  d'in- 
scription, dernier  domicile,  nom  du  navire  à  bord  duquel  il 
était  embarqué. 

Le  prévenu  a  déclaré... 

Le  Président  a  fait  connaître  â  Faccusé  qu'il  comparaissait 
devant  le  Tribunal  sous  l'inculpation  de...  délit  prévu  par  les 
articles...  puis  il  a  averti  l'accusé  ainsi  que  son. défenseur  qu'il 
leur  est  permis  de  dire  tout  ce  qu'ils  jugeront  utile  à  la  défense, 
sans  s'écarter  toutefois  des  bornes  de  la  décence  et  de  la  mo- 
dération ou  du  respect  dû  au  principe  d'autorité. 

Le  Président  a  procédé  ensuite  à  l'interrogatoire  du  prévenu, 
a  reçu  les  dépositions  des  témoins,  tant  à  charge  qu'à  décharge, 
lesquels  témoins  n'étaient  dans  aucun  des  cas  de  récusation  ou 
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d'indignité  prévus  par  le  code  d'instruction  criminelle  et  l'ar- 
ticle 34  du  décret-loi  du  24  mars  1852»  et  ont  préalablement 
prêté  serment  (excepté  ceux  qui  eu  étaient  dispensés  à  cause 
de  leur  âge)  de  parler  sans  crainte  ni  haine,  et  de  dire  toute  la 
vérité,  rien  que  la  vérité. 

Après  avoir  entendu  le  prévenu  dans  ses  moyens  de  défense 
présentés  (par  lui  ou  par  son  défenseur) . 

Après  avoir  demandé  au  prévenu  s'il  n'avait  rien  à  ajouter 
dans  l'intérêt  de  sa  défense  et  aux  autres  membres  du  Tribu- 
nal s'il  n'avaient  aucune  question  à  adresser,  le  Président  a 
déclaré  les  débatsclos  et  a  résumé  les  faits,  sans  exprimer  son 
opinion  personnelle,  puis  il  a  ordonné  de  faire  sortir  Taccusé. 
Le  Chancelier  faisant  fonctions  de  greffier  et  l'auditoire  se 
sont  aussi  retirés  sur  l'invitation  du  Président. 

Le  tribunal  délibérant  ainsi  hors  de  la  présence  du  public^ 
le  Président  a  posé  les  questions  suivantes  : 

Les  voix  ayant  été  recueillies  dans  l'ordre  prescrit  par  l'ar- 
ticle 35,  et  le  Président  ayant  émis  son  opinion  le  dernier,  le 
tribunal,  attendu  qu'il  résulte,  tant  des  débats  que... 

Déclare  snc  [la  première  question,  la  seconde  question  eic)  ou 
{sur  la  question  de  culpabilité)  à  funanimité  ou  à  la  majorité 
de...  voix  contre.,.), 

EN  CAS  D'AGQUrrTBICINT. 

En  conséquence,  le  tribunal  maritime  commercial  renvoie 
le  nommé...  des  ans  de  la  plainte,  et  ordonne  qu'il  sera  im- 
médiatement mis  en  liberté ,  s'il  n'est  retenu  pour  autre 
cause. 

Fait,  dos  et  jugé  etc. 

EN  CAS  BE  GONDAMNATIOlf. 

Statuant  ensuite  sur  l'application  de  la  peine,  les  voix  re- 
cueillies de  nouveau  dans  Tordre  voulu  par  l'article  35,  le  Tri- 
bunal maritime  commercial  condamne  le  nommé...  [nom, 
prénoms,  grade  ou  fonctions  de  l'accusé)  à...  (peine prononcée) 
par  application  des  articles  du  décret-loi  du  24  mars  i852, 
ainsi  conçus.  [Relater  textuellement  le  ou  les  articles.  S'il  y  a 
plusieurs  délits^  la  peine  la  plus  forte  sera  seule  prononcée  et 
on  ajoutera,  après  la  citation  de  ou  des  articles  du  décret-loi 
du  24  mars  1852  : 

t  Et  pak  application  du  second  paragraphe  de  l'article  365 
a  DU  GODE  d'instruction  criminelle.)  b 

Fait,  clos  et  jugé  sans  désemparer  et  prononcé  par  le  prési- 
dent en  séance  publique,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus,  et 
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les  membres  du  Tribunal  ont  signé  avec  le  Chancelier  faisant 
fonctions  de  greffier  la  minute  du  présent  jugement  (i). 

Le' Consul  de  France,  président,         Les  membres  du  tribunal, 
(Signature.)  (L.  S.)  (Signatures.; 

Le  Chancelier  faisant  fonctions  de  greffiier, 
(Signature.) 

Soit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  [i). 

(L.  S.)      Le  Consul  de  France,  président. 
(Signature.) 


Plus  bas  :  Le  jugement  ci-dessus  a  été  exécuté. 

Ou  bien:  Conformément  à  Tarticle...  du  décret  loi  du  24 
mars  1852,  il  a  été  sursis  jusqu'au  retour  du  condamné  en 
France  à  Texécution  du  jugement  ci-dessus. 

(L.  S.)         Le  Chancelier  du  Consulat, 
(Signature.) 


(4)  Le  jugement  est  rédigé  en  trois  expéditions,  dont  une,  servant  de  mi- 
nute, estsiguéo  par  le  président  et  tous  Jes  membres  du  tribunal,  et  reste  dé- 
posée en  chancellerie  ;  la  seconde  est  remise  au  capitaine  pour  être  annexée 
au  li?re  de  punition^  et  la  troisième  est  transmise  au  ministre  de  la  marine. 

(5)  Cette  formule  se  substitue  à  celle  de  :  Mandons  et  ordonnonê..»  des  ju- 
gements ordinaires. 
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W  i87. 

MODÈLE  d*un  Extrait  de  jugement  de  Tribunal 
maritime. 

(Gircalaire  4e  la  manoe  da  $  féyrier  i8$5.) 

C0R8CI.AT  DB  PIAlf CB  A«  • . 

Extrait  d'un  jugement  en  date  du...,  rendu  par  le  tribunal 
maritime  commerçai  de,,,  et  portant  condamnation  contre  le 
nommé... 


NOM 

et 

niNOMS. 


GRADE 
an  service 

Vr    QUALITE 

abord 


▲BTICLBS 

da  décret 
loi  da  24 
mars!  852 
dont  il  a 
été  fait 
appliea 
tion. 


9l8TlNiT|0ir 

donnée 

au 

condamné. 


Pour  extrait  conforme  à  la  minute  déposée  en  la  chancel- 
lerie du  consulat. 
A...  le... 

Va: 
Le  Consul  de  France^ 
président  du  Tribunal  maritime  commercial, 

(Signature.)  Le  Chancelier^ 

faisant  fonctions  de  greffier j 
r  (L.  S.)  (Signature.) 
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M*   188. 


MODXLE  de  Certificat  de  transcription  sur  le  livre  de 

Îunition  d'un  navire  français  du  jugetnent  rf*«n  tri^ 
unal  maritime  commercial. 

(Décret  dv  H  mm  t85S»  art  h^.) 

(Le  jugement  doit  être  transcrit  littéralement  et  au  bas  de  cette 
transcription,  le  Chancelier  ajoute  :) 

Le  Chancelier  du  Consulat  de  France  à...,  faisant  fonctions 
de  grefSer  du  tribunal  maritime  commercial,  certifie  que  la 
transcription  ci-dessus  du  jugement  prononcé  par  ledit  tribunal 
dans  son  audience  du...,  est  en  tout  conforme  àlaminutedudit 
jugement  déposée  en  la  Chancellerie  du  Consulat,  et  enregistrée 
90uslen^.• 

A«*«,    ie«*a 

(£.  S.)  (Sigïatores.) 


r  189. 
MODÈLE  d'un  livre  de  punition  (1). 

(Circulaire  de  la  mftriDe  du  5  tém^r  1855.) 

LIVJIH  DE  PUNITION0. 

Le...  (trois  mata,  brig.,  eto.)  h..,  (nom)  améà...  commandé 

par  le... 

Le  présent  livre  de  punitions  contenant  dix  feuillets,  eeluini^i 
compris,  a  été  coté,  paraphé  et  délivré  par  nous.,.,  pour  ser- 
vir à  inscrire  sans  surcharges,  grattages,  ni  Intereallations, 
les  jugements  prononcés  parles  tribunaux  maritimes  commer- 
ciaux, les  fautes  de  discipliue  et  les  peines  jumelles  compor- 
tent, infligées  par  les  commissaires  de  l'inscription  maritime, 
les  Commandants  des  bâtiments  deVEtat,  les  Consuls  de  France 
et  les  Capitaines  des  navires  du  commerce . 

(Signature.) 

(4)  V.  ci-après  chapitre  X,  n«  831,  la  formule  pour  l'addition  de  feuillets  au 
livre  journal  ou  au  11? re  de  punition  d'un  navire  français. 
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Premier  feuillet. 
(Paraphé.) 


NOUS 

et 
nàmm». 

GRADB. 

QUAHTISR, 

VOLIO 

BT  mnrâo 
d'iiucription. 

NATURE  DES  FAUTES 

BT  DB6  DÉLITS  COMjnS. 

Peines  appliquées,  plain- 
tes portées  et  désignation 
des  articles  du  décret  en 
▼ertn  desquels  les  peines 
soDt  infligées  on  les  pour- 
snites  sont  dirigées.  Dési- 
gnation de  l'autorité  qui 
a  infligé  la  punition. 

N-  190. 

FORMULE  de  Visa  du  livre  de  ptmitions 
d'un  navire  français. 

(IMcret4oi  du  SA  mars  IS52,  art.  SS.) 

Yu^  conformément  à  la  loi,  par  nous  Consul  de  France  sous- 
signé, à  Tarrivée  en  ce  port  du  navire  le..  ,  du  port  de...,  capi- 
taine... armé  par... 
A...}  le...  lo... 

(Signature.) 
(L.S.) 


CHAPITRE   IX 

MODÈLES  D'ACTES  RELATIFS  A  ÎA  JURIDICTION 
CRIMINELLE. 

(Lois  dm  18  mai  18S<,  8  JniUet  18SS  et  18  mai  1858.; 


N"   191    à  207. 


onmiTioHs  SUR  u  mxmm  mmm  m  consuls 

BAirS  iV  PAYS  AUTtH  9»  QlUI  M  onfeiiifTi  (t). 


^  Les  pouvoirs  des  Consuls  comme  autorité  Judiciaire  en  ma* 
tières  péuales  ont  été  défiais  pour  le  Levant  et  la  Barbarie  par 
la  loi  du  28  mai  1836,  pour  la  Chine  et  Tlmanat  de  Mascate  par 
la  loi  du  8  juillet  1852,  pour  le  royaume  de  Siam  et  la  Perse 
par  la  loi  du  18  mai  1858. 

Ces  pouvoirs  sont  différents  selon  qu^ils  ont  pour  olijetde  vA- 
primer  de  simples  contraventions  de  police,  des  délits  ou  des 
crimes. 

^  Les  Consuls  sont  Juges  souverains  des  contraventions  de  po- 
lice, et  juges  dinstrnction  et  de  première  instance  des  infrac- 
tions qualifiées  délits.  En  matière  de  crime,  ils  réunissent  les 
doubles  fonctions  attribuées  dans  les  tribunaux  aux  juges  d'in- 
struction et  aux  chambres  du  conseil.  On  envisagera  ici  leurs 
attributioBB  sous  ce  triple  aspeot* 

l*»  comciiAviimoNs  de  pouai. 

Le  Consul  statue  seul  en  matière  de  siihple  police;  son  Chan- 
celier remplit  près  de  lui  les  doubles  fonctions  de  greffier  et 
d'huissier. 

Les  audiences  sont  publiques  en  ce  sens  que  Centrée  ne  peut 
en  être  refusée  aux  Français  inmiatriculés,  excepté  dans  le 
cas  où  le  droit  conunun  autorise  le  huis  clos. 

Le  Consul  a  la  police  de  Taudience. 

"  En  cette  matière  (contraventions  simples|,  le  Consul  prononce 
définitivement  et  sans  appel;  seulement  s'il  y  a  partie  civile,  et 

2 ne  sa  demande  en  dommages  et  intérêts  excède  iSÛ  francs,  en 
evant  ^SOO  à  Mascate  ou  a  Zanzibar  et  1000  en  ^Chine«  tout 
en  statuant  sur  la  contraventioui  le  Consul  renvoie  la  partie  à 
se  pourvoir  à  fin  civile. 

(i) y.iMéêpmiipmd€$CaimtiAiH  UU^knê  Vill« pi  •» «liée. 
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Soit  que  le  Consul  ait  été  saisi  par  une  citation  directe  ou  par 
un  renvoi  prononcé  aux  termes  des  articles  20  et  41  de  la  loi  de 
1836,  il  doit  rendre  une  ordonnance  qui  indique  le  jour  de  l'au- 
dience. Cette  ordonnance,  en  cas  de  citation  directe,  doit  être 
f)lacée  en  tète  de  la  citation  et  il  doit  y  avoir  trois  jours  entre 
a  citation  et  l'audience,  sauf  le  cas  où  le  prévenu  ne  réside  pas 
au  siège  du  Consulat,  parce  qu'alors  le  délai  doit  être  déterminé 
d'après  les  localités. 

En  matière  de  simple  police  et  en  cas  de  citation  directe,  Tin- 
struction  se  fait  à  l'audience,  les  témoins  y  sont  assignés  et 
entendus  conformément  à  l'article  49  de  la  loi  du  28  mai  4836. 
Cet  article  détermine  au  surplus,  ainsi  que  l'article  suivant,  les 
formes  de  cette  instruction  d'audience^  et  les  Consuls  doivent 
s'y  conformer  strictement. 

L'inculpé  peut  comparaître  par  lui-même  ou  par  un  fondé  de 
procuration  spéciale. 

Le  jugement  doit  contenir  la  mention  de  l'observation  de 
toutes  ces  formalités, il  doit  être  motivé;  et^en  cas  de  condam- 
nation, les  termes  de  la  loi  appliquéey  seront  relatés  in  ex^en^o. 

Les  condamnations  par  défaut  sont  susceptibles  d'opposition. 
Cette  opposition  doit  être  formulée  dans  les  délais  voulus  par 
l'article  51  de  la  loi  du  28  mai  1836.  On  doit  faire  remarquer 
ici  que,  quand  même  le  jugement  dé&nitif  prononcerait  l'ac- 
quittement de  l'inculpé,  les  frais  de  l'expédition,  de  la  signifi- 
cation du  jugement  par  défaut  et  de  l'opposition  peuvent  être 
mis  à  la  charge  du  prévenu. 

2*>  DÉLITS. 

Eu  matière  de  délits^  le  Tribunal  consulaire  est  composé  du 
Consul  et  de  deux  notables^  à  moins  qu'il  n'y  ait  impossibilité 
de  trouver  des  notables,  auquel  cas  le  Consul  procède  seul,  à 
la  charge  de  faire  mention  de  cette  impossibiUté  dans  ses  ordon- 
nances et  jugements,  le  tout  conformément  aux  articles  38^  39 
et  40  de  la  loi  du  28  mai  1836. 

Le  Tribunal  consulaire  est  saisi  en  cette  matière  par  citation 
directe  ou  par  renvoi  fait  conformément  aux  articles  20  et  46 
de  la  loi  de  1836. 

Si  le  délit  emporte  peine  d'emprisonnement,  le  prévenu  doit 
comparaître  en  personne  :  il  en  est  de  même  dans  tous  les  autres 
cas  où  le  Tribunal  a  jugé  convenable  de  l'ordonner. 

L'instruction  à  l'audience  se  fait  conformément  aux  articles 
49  et  50  de  la  loi  du  28  mai;  seulement  en  cette  matière  il  est 
dressé  un  procès-verbal  séparé  d'audience  mentionnant  l'ac- 
comphssement  de  toutes  les  formaUtés  exigées  par  la  loi,  et  en 
outre,  dans  Tordre  où  ils  ont  été  entendus,  les  noms,  prénoms, 
âge,  profession  et  demeure  des  témoins  ;  la  mention  du  serment 
qu'ils  ont  piété  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité;  la 
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dédaratioii  s'ils  sont  parents^  alliés,  serviteurs  ou  domestiques 
des  parties;  rindication  des  reproches  fournis  par  eux  et  un 
résumé  exact  de  leurs  déclarations. 

Les  jugements  doivent  contenir  les  mêmes  mentions  que  ceux 
rendus  en  matière  de  simple  police.  Lorsqu'ils  sont  rendus  par 
défaut,  ils  sont  également  susceptibles  d'opposition,  et  cette 
opposition  doit  être  formulée  conformément  à  rarticlo  5^  de  la 
loi  de  ^836. 

Les  jugements  contradictoires  sont  susceptibles  d 'appel  quand 
même  ils  auraient  été  rendus  sur  opposition. 

Les  appels  sont  portés  devant  les  Cours  Impériales  d'Àix,  de 
Pondichéry  ou  de  la  Réuuion. 

La  déclaration  d'appel  doit  être  faite  à  la  Chancellerie  du  Con- 
sulat (sur  un  registre  tenu  à  cet  effet)  dans  les  dix  jours  de  la 
prononciation  du  jugement  contradictoire. 

Cette  déclaration  d'appel  doit  contenir  élection  de  domicile 
au  siège  de  la  Cour  Impériale.  Si  c'est  la  partie  civile  qui  in- 
terjette appel,  elle  doit,  dans  la  huitaine  de  TappeL,  le  notifier 
au  prévenu,  avec  citation  à  comparaître  devant  la  Cour  impé- 
riale d'Aix,  de  Pondichéry  ou  de  la  Réunion. 

Les  Procureurs  généraux  près  ces  mêmes  Cours  ont  six  mois, 
à  compter  de  la  date  des  ordonnances  ou  jugements,  pour  ap- 
peler des  décisions  consulaires. 

Les  jugements  correctionnels  ne  peuvent  être  exécutés  pen- 
dant les  dix  jours  donnés  soit  au  condamné,  soit  à  la  partie  ci- 
vile, pour  en  appeler. 

Toutes  les  pièces  de  la  procédure,  y  compris  le  procès-verbal 
d'audience,  une  expédition  du  jugement,  de  la  déclaration 
d'appel  et  de  la  requête,  s'il  en  a  été  déposé  par  l'appelant, 
doivent  être  transmises  immédiatement  après  l'appel  au  Pro- 
cureur général  près  la  Cour  compétente,  et  le  condamné,  s'il 
est  déteùau,  embarqué  sur  le  premier  navire  en  partance,  pour 
être  conduit  à  la  maison  d'arrêt  du  siège  de  la  Cour.  Cependant, 
dans  l'Lado-Chine,  le  condamné  peut  toijgours,  s'il  demande  à 
ne  pas  être  transféré,  demeurer  en  l'état  ou  lieu  de  sa  déten- 
tion. 

Lorsque  Uappel  est  interjeté  par  la  partie  civile,  on  doit  join- 
dre aux  pièces  l'original  même  de  la  notification  de  sa  déclara- 
tion d'appel  contenant  citation. 

Le  Consid  seul  prononce  sur  les  demandes  de  liberté  provi- 
soire faites  en  matière  correctionnelle,  même  après  l'appel,  en 
se  conformant  aux  prescriptions  des  articles  9  et  59  de  la  loi 
de  1856. 

Sauf  ce  qui  concerne  les  récolements,  les  Consuls  doivent 
suivre,  pour  l'instruction  des  délits,  la  même  marche  que  pour 
la  poursuite  des  crimes  :  nous  indiquons  cette  marche  dans 
le  paragraphe  suivant. 

17 
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S*  GIIIMSS. 

En  matières  d'infractionsqualifiéescrimespar  la  loi,  le  Conciul 

Erocède  seul  à  Tinâtruciioti,  et  le  tribunal  consulaire  statue  sur 
i  mise  en  prévention. 

Les  Consuls  procèdent  à  ^information  soit  sur  la  plainte  qui 
leur  est  portée,  soit  sur  requête  ou  déclaration  faite  en  Ghan- 
eellerie,  soit  encore  sur  la  connaissance  qu'ils  en  acquièrent  par 
la  voix  publique. 

Dans  tous  ces  cas  ils  se  transportent  sur  les  lieuic  du  crime^ 
assistés  de  leur  Cbancelier^  afin  de  constater  les  faits^  de  saisir 
les  fdôoes  de  oonviction  et  de  faire  toutes  perquisitions  au  do- 
micile de  rinculpé  selon  qu'ils  le  jugent  convenable. 

Ils  rédigent  un  procôs-verbal  de  ces  diverses  opérations^  et 
lorsqu'il  s'agit  de  voies  de  fait  ou  de  meurtre  et  qu'ils  se  font 
assister  d'un  médecin  ou  d'un  officier  de  santé  pour  constater 
l'état  de  la  victime  et  les  causes  des  blessures,  ce  procès-verbal 
doit  contenir  non-seulement  la  déclaration  de  l'homme  deTart, 
mais  aussi  la  mention  qu'il  a  prêté  le  serment  requis  en  pareil 
cas*  Cette  déclaration  doit  être  particulièrement  signée  du  Con- 
sttli  du  Chancelier  et  de  l'homme  de  l'art. 

Le  procès-verbal  doit  encore  cont^ir  la  déclaration  des  té^ 
moins  que  le  Consul  aura  Jugé  convenable  d'entendre  sur  le 
lieu  du  erlme* 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  l'arrestation  du  prévenn^  le  Consul  rend 
une  ordonnance  à  cet  effet.  L'arrestation  est  obligatoire  toutes 
les  fbis  que  le  fait  est  quaUfié  crime.  Lincolpé  doit  être  inter^ 
rogé  dans  les  ving^qnatre  heures  de  son  arrestation;  l'interro^ 
gatoiré  doitètre  fàitconformémeut  au^t prescriptions  des  articles 
40  et  41  de  la  loi  de  4836. 

Lés  écMtttrei  et  signatures  privées  pouvant  fournir  des  indi^ 
ces  dU  des  preuves  doivent  être  Jointes  à  la  procédure  après 
avoir  été  représentées  au  prévenu  qui  sera  interpellé  de  les  re^ 
connaître  et  devra  les  parapher  ainsi  que  le  Consul  et  le  Chan*^ 
lier.  Ces  mêmes  pièces  seront  représentées  dans  le  même  but 
aux  témoins>  lors  de  llnformation. 

Le  Goïisul  devra,  autant  que  possible,  se  procurer  des  pièces 
de  comparaison  qu'il  représentera  également  au  prévenu,  et 
qu'il  lui  fera  parapher  pour  les  joindre  à  la  procédure. 

Utt  procès-verbal  séparé  de  la  désignation  de  ces  pièces,  de 
leur  état;  ainsi  que  tous  objets  saisis  comme  pouvant  servir  à 
conviction,  devra  être  dressé  et  constater  leur  dépôt  soit  parmi 
les  pièces  de  la  procédure,  soit  à  la  Chancellerie  :  ce  procès- 
verbal  doit  être  signé  du  Consul  et  du  Chancelier.  Lorsqu'il  y  a 
lieu  d'entendre  des  témoins,  hors  le  cas  de  flagrant  Mit,  le 
Consul  doit  rendre  une  ordonnance  portant  fixation  du  jour  et 
de  l'heure  auxquels  les  témoins  se  présenteront  devant  lui.  Sur 
cette  ordimnance  les  témoins  français  sont  cités  par  le  Chance- 
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lier  ;  quant  aux  étrangers,  le  Consul  doit  se  conformer  aux 
prescriptions  de  l'article  17  delà  loi  de  1836. 

Les  témoins  doivent  être  entendus  en  se  conformant  aux  dis- 
positions des  articlei  18,  10  et  20  de  la  même  loi. 

En  matière  de  crimes,  il  y  a  lieu  à  récolement  de  la  déposi- 
tion des  témoins  et  à  leur  eonfrontation  avec  le  prévenu;  Tor- 
donnance  du  Consul  doit  fixer  le  jour  et  llieure  de  ces  opéra** 
lions,  et  cette  ordonnance  doit  être  notifiée  au  prévenu,  avec 
copie  de  Tinformation,  conformément  à  rartide  22  de  la  loi. 
Le  récolement  doit  avoir  lieu  en  se  conforment  aux  disposi* 
tions  des  articles  2â,  24,  25,  26,  â7,  38,  S9>  30  et  88  de  la  loi 
du  28  mai  1836. 

L'instruction  terminée,  le  Tribunal,  composé  ainsi  qa^il  a  été 
dit  ci-dessus,  statue  comme  Chambre  du  conseil  sur  les  faits 
incriminés,  et,  dans  les  cas  où  ils  lui  paraissent  constituer  un 
crime,  il  décerne  contre  le  prévenu  une  ordonnance  de  prise  de 
corps.  Cette  ordonnance  doit  être  notifiée  immédiatement  au 
préveau,  et  celui-<ci  doit  être  embarqué  sur  le  premier  navire 
eu  partance  pour  être  renvoyé  avec  la  procédure  originale  et 
les  pièces  de  conviction  au  Procureur  général  près  la  Cour  Im- 
périale de  Pondicliéry,  de  la  Réunion  ou  d'Aix  suivant  qu'il 
s'agit  de  Vlndo-Cliiue  ou  du  Levant  (Ij. 

Les  décisions  de  la  Chambre  du  conseil,  autres  que  celles 
qui  décernent  la  prise  de  corps,  peuvent  être  attaquées  par  la 
voie  d'opposition  par  la  partie  civile  dans  le  délai  de  trois  Jours 
à  compter  de  la  signification  qui  lui  en  sera  faite. 

La  partie  civile  doit  notifier  son  opposition  au  prévenu  dans 
la  huitaine  suivante,  mais  cette  opposition  ne  saurait  empêcher 
la  mise  en  liberté  de  Tinculpé.  (Voir  l'article  44  de  la  loi  de 
1836.) 


FORMULES    ET    MODÈLES   D'ACTES 

CONCERNANT  LA  JURIDICTION  CRIMINELLE, 

Si*  —  Contravention  de  police» 

Dans  la  plupart  des  cas  les  Consuls  parviennent  à  amener 
les  parties  à  des  transactions  amiables  qui  rendent  inutile  l'ins- 
truction de  la  procédure  par  écrit:  à  tout  hasard  cependant,  et 
pour  répondre  à  certaines  éventuahtés,  nous  donnerons  ci- 
Ci)  En  Chine,  à  Siam  et  à  Mascate,  les  Consuls  sont  autorisés  à  accorder  aux 
prévenus  qui  demandent  à  ne  pas  être  tranférés  la  faveur  de  demeurer  en 
rétat  du  lieu  de  leur  détention  ;  néanmoins  le  procureur  général  et  la  cour 
peuvent  toujours  ordonner  que  le  prévenu  soit  transféré. 
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après,  et  dans  Tordre  naturel  où  ils  se  présentent,  les  modèles 
des  actes  se  rattachant  aux  contraventions  de  simple  police. 
(Voir  no»  191  à  196.) 

f  s.  —  Police  correctionnelle. 

En  cette  matière  encore,  l'intervention  directe  des  Consuls  et 
de  leurs  Chanceliers  peut  souvent  simplifier,  et  toujours  hâter 
l'issue  de  la  procédure.  Les  actes  que  le  Consulat  peut  être  ap- 
pelé à  dresser  pour  la  répression  d'un  délit  sont  :  ^«  un  procès- 
verbal  de  plainte  ou  de  constatation  du  fait;  ^  une  ordonnance 
d'arrestation  ;  3"  une  ordonnance  d'assignation;  4^  un  procès- 
verbal  d'audience;  5^  un  jugement  :  les  modèles  de  tous  ces 
actes  se  trouvent  ci-après  sous  les  no»  ^97à202  inclusivement 

§  8.  —  Matières  eriminelles. 

Les  termes  précis  du  Code  pénal,  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle et  des  lois  spéciales  du  28  mai  1836^  8  juillet  1852  et 
18  mai  1858,  renferment  dans  une  limite  étroite  l'action  des 
Agents  consulaires  pour  la  poursuite  des  infractions  qualifiées 
crimes.  Nous  nous  sommes  dont  attaché  à  reproduire  ci-après, 
sous  les  nos  003  ^  ^07,  un  modèle  aussi  circonstancié  que  pos- 
sible de  chacun  des  actes  de  procédure  que  doit  forcément  mo- 
tiver la  répression  d'un  crime,  et  qui  se  classent  ainsi  :  1^  pro- 
cès-verbal de  constatation  du  crime  ou  transport  sur  le  lieu  ; 
2o  ordonnance  d'arrestation;  3°  interrogatoire  de  l'accusé; 
4"  déposition  des  témoins;  5"  récolement  des  dépositions; 
6*>  confrontation  des  témoins;  7®  ordonnance  de  convocation  du 
Tribunal  consulaire;  8^  ordonnance  de  prise  de  corps  et  de 
mise  en  prévention. 


DE  JURIDICTION  CRIMINELLE  2fâ 


S  4.  CONTRAVENTIONS  DE  POLICE 

W  191, 

MODÈLE  de  Plainte  d^une  partie  privée  par  déclaration 
en  Chancellerie. 

L'an...  et  le...,  par-devant  nous^  Chancelier  du  Gonsalat  de 
France  à... ^  est  comparu  le  sieur  A.  B.. .  {profession,  domi- 
cile), lequel  nous  a  dit  et  déclaré  que...  (énoncer  et  circonstaur 
der  les  faits]. 

Desquels  faits  ledit  A.  B. . .  nous  rend  plainte^  requérant  qu'il 
soit  informé  contre  ledit  sieur  C...,  et  qu'il  soit  procédé  suivant 
la  loi;  déclarant  ledit  A.  B...  se  rendre  partie  civile  [ou  n'en- 
tendre se  rendre  partie  civile]  ^  et  a  signé  avec  nous^  après  lec- 
ture en  Chancellerie,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

N-  d'ordre...  (Signaturd.) 

N«  du  Tarif  :  (£,.  S.) 

Solmt, 


W  192. 

MODÈLE  d'Ordonnance  pour  fixer  le  jour  d' audience 
en  matière  de  simple  police  (1). 

Nous,  Consul  de  France  à... 

Vu  la  plainte  à  nous  adressée  sous  la  date  du  ..,  par  X... 
{nom, prénoms,  profession^  domicile),  contre  [id...,id.,.y  û2...], 
au  suîet  de     * 

Vu  les  art  46,  47, 48  et  54  de  la  loi  du  28  mai  1836;  (2) 

Ordonnons  que  les  sieurs  X...  et  Z...,  sus-qualifiés,  seront, 
par  le  Chancelier  de  ce  Consulat,  cités  à  comparaître  par-de- 
vant nous,  le...,  à...  heures  du...,  pour  être  entendus  en  leurs 
dires  et  réquisitions^  et  être  statué  ce  que  de  raison  sur  la 
plainte  sus-relatée. 

Fait  à... ,1e..- 

N  d'ordre...  (X.  S.)  Le  Consul, 

N«  da  Tarif  :  (Signatoie.) 

SolvU 


(ij  Cette  ordoDDance  doit  être  signifiée  aux  deux  parties  trois  Jours  aa 
moîn«(  avant  celui  fixé  pour  la  comparution  :  elle  se  transcrit  d'ordinaire  au 
bas  de  la  plainte  déposée  en  Chancellerie  par  les  parties. 

(2)  S'il  y  a  lieu  mentionner  aussi  ou  la  loi  du  8  Juillet  1852  ou  celle  du 
48  mai  1858. 
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N<>  193. 

FORMULES  d'Avertissement  pour  comparaître  devant 
le  Consulat. 

!•.   —  AVERTISSEMENT  AUX  PARTIES  (4). 
GOICSULAt  Dl  FRAUGB  A..., 


Le  sieur  X...,  demeurant  à«..,  rae...^  n^..,  est  averti  de  se 
trouver  le...^  à...  heures  du  matin,  au  Consulat  de  France, 
par-devant  M,  le  Consul,  tenant  Taudience  de  police,  pour  ré- 
pondre sur  la  plainte  portée  contre  lui  par  Z...,  au  sujet  de... 

Paît  à...,  le... 

Par  ordre  de  M.  le  Consul  : 

Le  Chancelier  du  CanstUai, 

(L.  S.)  (Signttares. 

2".  —  AVERTISSEMENT  AUX  TÉMOINS. 

(La première  partie  de  l'avertissement  comme  ci-dessus;  on 
termine  ainsi  :  ) 

«  Pour  déposer  vérité  dans  l'affaire  entre  A...  demandeur, 
et B...,  défendeur. 

Fait  â...,le.». 


W  194. 

MODÈLE  d'Assignation  par  décret  du  Consul 

CONSULAT  DE  PEANGB  A..i. 

AS6I6NATI0N   (2).  ^ 

Du...,  à  la  requête  de  MM.  X...  et  Z...,  et  en  vertu  du  dé- 
cret ci-dessus,  nous,  Chancelier  du  Consulat  de  France  à..., 
soussigné,  avons  donné  assignation  à...  à comparsdtre  par  de- 
vant Mi  le  Consul  de  France...  le...  {jour  et  heure),  pour  ve- 
nir dire  et  déposer  vérité  sur  ce  qu'il  sera  enquis  ;  autrement 

(i)  En  matière  de  simple  police  et  pour  affaire  de  minime  importance,  on 
pent^  dans  la  vue  d'épargner  des  frais  aux  parties^  substituer  un  <i  ver  cime- 
ntent aux  assignations  par  le  ministère  du  Chancelier. 

Çï)  On  copie  en  tète  le  décret  du  ConsuL 
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qu'il  y  sera  contraint,  même  par  corps,  et  lui  ai  laissé  copie 
parlant  à  sa  personne,  en  son  domicile,  rue...>  n*.«. 

(Signature  du  ChancelierO 
N°  d'ordre...  {L.  S.) 

N»  du  Tarif  : 
SoMt, 


N'  195. 
MODÈLE  de  Procès-verbal  d'av4ition  de  ternoiM. 

Du...  (jour  et  heure),  à  Taudience  du  Tribmial  de  police  te- 
nue par  M.  le  Consul  de  France  à.. . 

Entre  A...,  plaignant,  demandeur,  et  B...,  défeildenf. 

Après  que  le  procès-verbal  dressé  le...  par...  a  été  lu,  est 
comparu  le  sieur  C  ..,  témoin  assigné  àla  recpète  de...;  lecpel, 
après  serment  par  lui  fait  de  parler  sans  haine  et  sans  cramte, 
de  dire  la  vérité,  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité^  enquis  de 
ses  nom,  prénoms,  âge,  profession  et  demeure,  s'il  n*est  pa- 
rent, allié,  serviteur,  ni  domestique  des  parties,  a  dit  s'appe- 
ler..., âgé  de  ..,  demeurant  à...,  n'être  parent, alliée  serviteur^ 
ni  domestique  des  parties  ; 

Après  que  B...,  de  ce  interpellé,  a  dit  n'avoir  aucun  repro- 
che a  fournir  {ou  déclaré  reprocher  ledit  témoin  sur  ce  que...) 

A  ledit  témoin  déposé  que.. . 

Est  ensuite  comparu D. ..,  témoin  assigné  à  la  requête  de...^ 
lequel...,  etc.  {Comme  ci-dessus  pour  les  énoncMions  généra" 
les). 

Fait  à  l'audience,  les  jours,  mois  et  an  que  dessus. 

(£•  S»)  (Signatures  des  témoins,  du  Consul  et  du  Chancelier.) 


N*  196. 
MODÈLE  d'un  Jugement  en  matière  de  simple  poHce. 

i^.  ~  JUaBMXNT  GONTRADIGTOIAII. 

Entre  le  sieur  A.  .  {nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du 
demandeur),  demandeur  aux  fins  de  rexploit  en  date  du..  «,  en- 
registré le.. .,  tendant  à  ce  que  le  sieur  ci-après  nommé  soit  con- 
damné à  lui  payer  la  somme  de...  pour  dommages  et  intérêts 
du  préjudice  qu'il  lui  a  causé  pour  avoir...  {détailler  te  fait).,., 
comparant  en  personne  d'une  part  {ou  par  X.  Z...  {profession, 
domicile),  son  fondé  de  pouvoir,  suivant  acte  du...,  enregistré 
le...) 
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Et  le  sieur  B. . .  (ncww,  prénoms,  profession  et  domicile  du  dé- 
fendeur), défendeur  aux  fins  dudit  exploit,  comparant  en  per- 
sonne, d'autre  part,  lequel  a  requis  d'être  renvoyé  de  la  de- 
mande. 

Ouï  les  sieurs  A...  et  B....  en  leurs  moyens  respectifs; 

Ensemble  les  sieurs  C...,  D...,  F...  (noms,  prénoms,  profes- 
sions et  demeures),  témoins  amenés  par. ..,  ou  cités  à  la  requête 
de...,  par  exploit  en  date  du...,  enregistré  le... 

Nous,  X...  Z...,  Consul  de  France  à...,  tenant  le  tribunal  de 
simple  police  ; 

Considérant  que,  d'après...  et  les  déclarations  des  témoins 
entendus  devant  nous,  il  est  constant  que  le  sieur  B...  a...  {dé- 
tailler le  fait  prouvé); 

Faisons  défense  au  sieur  B.. .  de  récidiver  àl'avenir,  sous  telle 
peine  qu'il  appartiendra; 

Pour  ravoir  fait,  le  condamnons  en  Tamende  de...,  confor- 
mément à  l'article...  de  la  loi  du...  {ou  du  Code,.  ),  lequel  est 
ainsi  conçu  (1). 

Le  condamnons  en  outre  à  payer  au  sieur  A...  la  somme 
de. . . ,  par  forme  de  dommages  et  intérêts. 

{Si  c'est  le  cas  d'acquitter  le  défendeur,  le  dispositif  sera  ainsi 
conçu  : 

Considérant  que  le  délit  reproché  au  sieur  B...  n'est  pas 
prouvé ..    [ou  bien  que  . .  et  que . . .  ) , 

Renvoyons  le  sieur  B  . .  des  demandes  contre  lui  formées  par 
le  sieur  A....  dans  son  exploit  du...) 

Donné  au  Consulat  de  France  à . . .,  le.  • . 
Par  le  Consul  : 
N-  d'ordre...       Le  Chancelier,        {£•  5.)  Le  Consul, 

N**  du  Tarif  :  (Signature.)  (Signature,  j 


Solviu 


do.  —  JUGEMENT  FAR  DÉFAUT. 


(Le  commencement  semblable  à  la  formule  1".) 

La  cause  ayant  été  appelée  à  Taudience,  et  le  défendeur  ne 
comparaissant  pas,  ni  personne  pour  lui,  le  demandeur  ayant 
requis  défaut  ; 

Nous...,  Consul,  etc  ,  donnons  défaut;  et  pour  le  profit. 

Attendu  que...  {motifs  du  jugement); 

Condamnons  le  sieur  ..,  défaillant  à...  et  aux  dépens  liquidés 
à  la  somme  de...,  y  compris  le  coût  de  la  signification  du  pré- 
sent jugement. 

Donné  au  Consulat,  etc. 

(I)  Les  termes  de  la  loi  appliquée  doivent  toujours  être  reproduits  tic 
extenso» 
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S  2.  POUCE  CORRECTIONNELLE. 

W  197. 
MODÈLE  de  Dénonciation. 

L'an...,  le...  à...  heure  du...,  par-devant  nous, etc., estcom- 
paru  le  sieur  B...  {profession, domicile),  lequel  nous  a  requis 
de  recevoir  la  dénonciatiou  qu'il  nous  fait  comme  suit  : 

Cette nuit^  à...  heures  du...,  en  rentrant  chez  moi,  rue..., 
j'ai  vu....  [énoncer  toutes  les  circonstances  du  délit  ou  du 
crime). 

En  conséquence,  je  suis  venu  sur-le-champ  vous  dénoncer  le 
fait  qui  précède. 

Lecture  faite  au  comparant  de  sa  dénonciation,  il  y  a  per- 
sisté, Ta  affirmée  sincère  et  véritable,  et  Ta  signée  avec  nous 
à  chaque  feuillet 

(JL.  S.)  (Signatures.) 

Dans  le  cas  où  le  dénonciateur  amène  des  témoins  avec  lui, 
on  doit  avoir  soin  d'indiquer  leurs  noms^  professions  et  demeu- 
res, ainsi  que  leurs  déclarations.  S'il  croit  devoir  se  transport 
ter  sur  les  lieux,  le  Consul  ajoute  : 

Et  comme  le^fait  déclaré  par  le  sieur  X...  et  les  témoins  par 
lui  amenés  serait,  s'il  était  avéré...  {un  délit  ou  un  crime)  ;  qu'il 
résulte  même  desdites  déclarations  que  le  crime  est  encore  fla- 
grant, nous  disons  que,  conformément  au  vœu  de  la  loi,  nous 
nous  transporterons  rue...,  n^..  ,  maison  de  X  ..,  à  TefiEet  d'y 
faire  perquisition  et  d'y  prendre  tous  les  éclaircissements  né- 
cessaures,  pour  être  ensuite  requis  et  statué  ce  qu'il  appartien- 
dra. 

N-  d'ordre...  (I.  S.)  (Signature.) 

N-  du  Tarif! 

Solviu 


N*  198. 
MODÈLE  d'Ordonnance  d'arrestation. 

Nous,  consul  de  France  à. 

Vu  la  plainte  formée  par  X...  contre  Z...,  relativement  à...  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'audition  des  témoins  sur  les  faits  dé- 
noncés en  ladite  plainte  ; 

Attendu...; 

Attendu  qu'il  s'agit  d'un  délit  emportant  la  peine  deTempri- 
sonnement  ; 
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Vu  les  art.  7,  8  et  10  de  la  loi  du  28  mai  1836,  portant 
que...  {i) 

Ordonnons  que  le  sieur  X..  sera  appréhendé  au  corps,  pour 
être  déposé  dans  la  prison  du  Consulat  et  être  assigné  à  cooi- 
paraitre  devant  nous  aux  jour  et  heure  qui  seront  ultérieure- 
ment indiqués. 

Le  Chancelier  de  notre  Consulat  est  chargé  de  signifier  à  qui 
de  droit  la  présente  ordonnance^  et  d^en  assurer  Texécution. 

Fait&...,le«.. 

{L.  S.)  LeConstU^ 

N«  d*ordre«.  •  (Signature.) 

N*  du  Tarif  : 


N*  199. 

MODÈLE  d*  Ordonnance  de  mise  en  liberté  provisoire. 

Nous»  Consul,  etc.  ; 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  par,.,  [nom,  prénoms j  etc,),  à 
Teffet  d'obtenirsa  liberté  provisoire; 
(S*il  y  a  partie  civile,  on  ajoute  ici  : 

Vu  Toriginal  de  la  notification  de  ladite  requête  faite  à  la 
partie  civile  par  la  signification  du...]  ; 

Vu  Tarticle  9  de  la  loi  du  28  mal  4  836  ;  (2) 

Attendu  que  le  fait  imputé  à...  n'emporte  pas  peine  afîlictîve 
et  infamante,  mais  seulement  une  peine  correctionnelle  ; 

Ordonnons  que  le  sieur...  sera  mis  provisoirement  en  li- 
berté, moyennant  caution  solvable  de  se  représentera  tous  les 
actes  de  la  procédure  et  pour  Texécution  du  jugement  aussitôt 
qu'il  en  sera  requis. 

Fait  à...,  le...  Le  Consul, 

N«  d'ordre...  (£.  S.)  (Signature.] 

N*  du  Tarif  :  6. 

Solviu 


N*  200. 

MODÈLE  d^  Ordonnance  d* assignation  et  de  fixation 
du  jour  de  Vaudience. 

Nous,  Consul  de  France  à...  ; 

(1)  S'il  y  a  lieu  et  suivant  les  pays  citer  également  ou  la  loi  du  8  Juillet  i  85S, 
ou  celle  du  18  mai  1858. 
(S)  Au  besoin  iVuiaMdn^  jniUi  i85S  ou  du  18  mai  1858. 


DE  JURIDICTIOW  CRIMINELLE.  267 

Vu  notre  ordonnance  en  date  du...  portant  prise  de  corps 
contre  Z.  •  •  ; 

Vu  les  articles  10  et  suivants  delà  loi  du  i8  mai  1836; 

Ordonnons  que  le  sieur  Z,..j  susnlénommô  et  qualifié,  pré- 
venu de...  contre  le  sieur  X....,  sera  assigné  à  comparaître  par- 
devant  nous,  le...»  à...  heures  du...,  pour  répondre  à  Taccusa- 
tion  portée  contre  lui. 

Le  Chancelier  de  notre  Consulat  est  chargé  de  Texécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Faite...,  le... 

Ia  Consul^ 

N»  d'ordre. . .  (i.  5.)  (Signature.) 

N«  du  Tarif  :  5. 
SolviU 


W  104. 
MODÈLE  d'nn  Proeh-^verbal  d'audience. 

CejourdTmî ..,,  à...  heure  du...,  eu  vertu  de  Tordonnance 
de  M.  le  Consul  en  date  du.. .  ; 

Le  Tribunal  consulaire  de  France  à...,  composé  de  M..., 
Consul,  Président,  et  de  MM.  X. ..  et  Z. .. ,  tout  deux  négociants, 
Assesseurs,  étant  assemblés  en  la  salle  d'audience  du  Consulat, 

Le  nommé  X...,  prévenu  de...  {nature  du  délit) ,  a  été  amené 
en  présence  du  tribunal. 

M.  Z...,  plaignant,  après  avoir  prêté  serment  de  dire  '^toute 
la  vérité,  rien  que  la  vérité,  a  tout  d'abord  exposé  que...  ;  il  a 
ajouté  que...  ;  et  finalement  S  a  dit  que  de  tous  les  faits  qu'il 
venait  d'exposer,  MM.  A...  B...  et  C...,  témoins  à  ce  présents, 
pouvaient  au  besoin  déposer. 

L'inculpé  interrogé  sur  les  dires  du  sîetit  Z...  a  répondu 
que...  [analyse  succincte  de  la  défense). 

LesieurB...,  cité  comme  témoin,  après  serment  prêté  de 
dire  la  vérité,  toute  la  vérité,  rieïi  que  la  vérité,  a  déposé  qu^en 
effet...  {résumé  sommaire  de  la  déposition), 

{On  continue  dans  la  même  forme  la  relation  des  faits  qui  se 
passent  à  Vaudienccy  et  l'on  termine  ainsi  quHl  suit)  : 

Après  avoir  entendu  le  plaignant  dans  ses  plainte  et  accusa- 
tion, rinculpé  dans  sa  dérense,  ainsi  que  les  témoins  tant  à 
charge  qu'à  décharge  en  leurs  dires  et  dépositions,  et  "le  pré- 
venu, de  ce  interpellé,  ayant  déclaré  n'avoir  rien  à  ajouter  pour 
sa  défense,  le  Tribunal  a  jugé  la  cause  suffisamnient  entendue, 
et  a  fait  retirer  les  parties  ainsi  que  les  témohis. 

Le  Tribunal,  après  avoir  déUbéré  sur  le  tout,  ordonne  que 
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les  parties  soient  ramenées  à  raudience,  et  prononce  un  juge- 
ment par  lequel.. 

[Dans  le  procès  verbal  d'audience  on  se  borne  à  indiquer  som- 
mairement les  motifs  et  le  dispositif  du  jugement  que  le  Chaur 
celier  doit  rédiger  par  acte  séparé  dans  la  forme  voulue  par  la 
loi.) 

De  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal  d'au- 
dience^ signé  séance  tenante  les  jour^  mois  et  an  que  dessus 
par  le  Président^  les  assesseurs  et  nous  Ghancelien 

[L.S.) 

(Signatares.) 


N»  202. 
MODÈLE  de  Jugement  correctionnel. 

(Art.  490  du  Gode  d'Inst.  crim.^  A9  et  50  de  la  loi  da  38  mai  1890.) 

Napoléon^  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale^  Em- 
pereur des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sdut  : 

Le  Tribunal  consulaire  de  France  à...,  a  rendu  le  jugement 
suivant  : 

Entre  le  sieur...,  demandeur  aux  fins  de  la  citation  signifiée 
à  sa  requête  par...  le...,  tendant  à...^  d'une  part^ 

Et  le  sieur.. . ,  défendeur,  dûment  cité  par  la  citation  ci-dessus 
énoncée,  d'autre  part  ; 

La  cause  appelée,  U  a  été  fait  lecture  par  le  Chancelier  et 
en  présence  des  parties  d'un  procès-verbal  {ou  d'une  plainte, 
d'une  dénonciation),  en  date  du...,  dressé  par..,,  duquel  il  ré- 
sulte que  le  sieur...  (le  prévenu)  a  commis  le...  {rappeler  ici  la 
contravention  avec  toutes  ses  circonstances).  Le  sieur...,  deman- 
deur, a  exposé  qu'il  a  fait  citer  à  sa  requête  le  sieur.. .  [nom  du 
prévenu) y  ^ar-deysLui  nous,  à  l'audience  de  ce  jour...  {par  aver- 
tissement ou  par  exploit  de,,.),  en  date  du...,  comme  prévenu 
d'avoir...  (rappeler  ta  contravention]  délit  prévu  et  puni  par  les 
articles...  delà  loi  du. .. 

Le  sieur...,  demandeur,  a  conclu  à  ce  que  ledit  sieur... 
{défendeur)  soiv  condamné  à  lui  payer  la  somme  de...,  pour 
réparation  du  préjudice  dont  il  se  plaint. 

Le  sieur...,  demandeur,  a  dit  avoir  fait  citer  des  témoins  à 
sa  requête  pour  prouver  les  faits  imputés  au  sieur...  {le pré- 
venu),.et  a  conclu  à  ce  qu'ils  soient  entendus. 

Le  sieur...  {le prévenu)  a  dit...  {rappeler  ses  dires;  s'il  a  fait 
citer  des  témoins,  on  l'énonce  aussi). 

Faisant  droit  aux  conclusions  prises  par...,  et  après  avoir 
conununiqué  à  tous  les  témoins  réunis  les  faits  sur  lesquels  ils 
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avaient  à  déposer,  il  a  été  procédé  à  Taudition  de  chacun  d'eux 
séparément^  et  ainsi  qu'il  suit  : 

TÉMOINS  DE  l'enquête. 

Le  sieur...  {nom,  prénoms  y  âge,  profession  et  demeure  du 
témoin,  énoncer  s'il  est  serviteur,  parent,  allié  des  parties  et  à 
quel  degré),  après  avoir  prêté  serment  de  dire  toute  la  vérité, 
rien  que  la  vérité,  a  dit...  (rappeler  ici  ses  principales  déposi- 
tions). 

{On  suit  la  même  marche  pour  l'audition  des  autres  témoins, 
et  quand  tous  ceux  de  r enquête  sont  entendus,  on  met  en  titre)  : 

TÉMOINS  DE  LA  CONTRE-ENQUÊTE. 

Etc.,  etc.,  etc.,  etc. 

M...  [le  Président  où  Vundes  Assesseurs)  a  résumé  l'affaire. 

Le  sieur...  {le prévenu)  a  observé  que...,  etc. 

QUESTIONS. 

Le  sieur...  (prévenu)  a-t-il  commis  la  contravention  dont  il 
est  prévenu? 

Les  conclusions  du  demandeur  sont-elles  fondées  et  doivent- 
elles  lui  être  adjugées  î 

DISPOSITIF. 

Le  Tribunal,  jugeant  en  premier  ou  en  premier  et  dernier 
ressort; 

Après  avoir  entendu  le  prévenu  dans  ses  défenses,  la  dé- 
position des  témoins  et  la  partie  civile  en  ses  dires  et  conclu- 
sions; 

Vu...  (le  procès-verbal  y  la  dénonciation  ou  la  plainte)^  ci- 
dessus  relaté; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  dépositions  des 
témoins,  tant  de  l'enquête  que  de  la  contre-enquête  (résultat  de 
l'enquête)  ; 

Considérant  que  cette  contravention  a  causé  au  demandeur  le 
préjudice  dont  Û  se  plaint; 

Vu  les  articles...  du  Code  pénal,  ainsi  conçu  :...  (les  tranS' 
crire  in  extenso)  ; 

Vu  les  articles.. .  de  la  loi  du  28  mai  \  836  ou  du  8  juillet  1852 
ainsi  conçue  :...  (id,)', 

Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  moyens  du  sieur...  (le 
prévenu)', 

Le  condanme  en.. .  [termes  de  la  peine)  et  en  tous  les  dépens 
liquidés  à  la  somme  de...  ; 

£t  faisant  droit  aux  conclusions  prises  par  le  sieur. ..  [deman- 
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deur),  condamne  égalementle  sieur...  {défendeur)  à  payer  audit 
sieur...  la  somme  de...  pour  réparation  civile. 

[Si  le  prévenu  est  absous^  on  met  seulement  après  les  consi- 
dérants); 

Renvoie  ledit  aieur...  de  Caution  contre  lui  dirigée^  avec 
dépens. 

Ou  bien  encore  : 

Annule  les  poursuites,  dont  les  frais  liquidés  à...  seront  sup- 
portés par  le  sieur.. .  (demandeur),  et  renvoie  le  sieur...  (défen- 
deur) de  l'action  contre  lui  dirigée,  avec  dépens. 

Fait,  jugé  et  prononcé  à  Taudience  publique  du  Tribunal 
consulaire  de  France  à...,  et  composé  du  sieur... ,  Consul,  Pré- 
sident,  et  de  MM...,  Assesseurs,  tous  lesquels  ont  signé  les 

1)résent6S|  séance  tenante,  avec  nous  Chancelier  du  Consu- 
at,  le...  • 

[LS.) 

(Signatures.) 
Maniions  et  ordonnons,  etc. , 


§  3.  MATIÈRES  CRIMINELLES. 

N«  t03. 

MODÈLE  de  Procès-verbal  de  constatation  d'un  crime 
ou  de  transport  de  lieux. 

(ArU  à  de  la  loi  du  28  mai  1836.) 

L'an...  et  le...,  à...  heures  du...,  nous  Consul  de  France 
à...,  en  conséquence  de  la  plainte  qui  nous  a  été  rendue  le... 
par...  (ou  sur  la  dénonciation  qui  nous  a  été  faite  le...  par...; 
ou  sur  ravis  qui  nous  a  été  doûné..i  ;  ou  instruit  par  clameur 
publique  d'un  crime  commia  à,..) ; 

Étant  accompagné  :  1«  de...,  Chancelier  de  notre  Consulat; 
2»  de  A...  et  B.,.,  tous  deux  Français  immatriculés  et  négo* 
cîants,  demeurant  en  cette  ville;  3<*  de  F...  G...,  docteur  en 
médecine,  demeurant  à...,  dont  nous  avons  requis  r  assistance; 

Nous  nous  sommes  transportés  à...,  rue...,  m...,  où  étant 
îUTivés,  nous  avons  défendu  que  personne  s'en  éloigne  sans 
notre  permission,  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  terminé  les  opé- 
rations qui  font  le  sujet  de  notre  transport  (décrire  ici  scrupu* 
leusement  toute  la  suite  des  opérations ,  ainsi  que  Vétat  des  lieux; 
sHls*aqit  d'un  meurtre^  décrire  rétat  du  cadavre). 

Apres  avoir  fait  prêter  serment  en  nos  mains  audit  F...  (î... 
de  faire  son  rapport  et  de  donner  son  avis  en  son  âme  et  con- 
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science,  nous  Tavons  requis  de  faire  à  Tinstant  la  visite  {dêi 
blessures  ou  du  corps  mort)  ;  à  quoi  procédant,  ledit...  a  remar- 
qué que  {donner  ici  le  détail  de  la  déclaration  de  l  homme  de 
l'art).  Et  afin  qu'il  conste,  il  a  signé  la  présente  déclaration 
après  lecture, 

(Signatares  da  médecin,  du  Consal  et  du  Chancelier,) 

Sans  désemparer,  et  comme  des  susdites  déclarations  il  ré-* 
suite  que  [le  vol  ou  le  crime)  a  été  commis  au  moyen  de. ,.  ;  que 
la  personne  tuée  Ta  été  par  (indiquer  le  genre  de  mort)\  attendu 
que  la  cause  de  la  mort  est  connue  et  que  de  plus  amples  re- 
cherches seraient  inutiles,  nous  avons  déclaré  que  rien  ne  s'op- 
posait à  l'inhumation  du  cadavre. 

(Si  le  prévenu  a  été  saisi,  il  est  amené  sw  les  lieux,  confronté 
au  cadavre  et  interrogé,*  il  est  fait  mention  des  interpellations 
gui  lui  sont  adressées  et  de  ses  réponses,  en  cette  forme)  : 

Avons  ensuite  sommé  B...  de  nous  dire...;  a  répon- 
du... ;  etc.  ;  Tavons  somn^é  de  signer  ses  réponses,  ce  qu'il  a 
fait  avec  nous  ou  refusé  de  faire,  et  avons  sipié  seul  avec  notre 
Chancelier. 

(Sigii&toves.) 

Aux  termes  de  Tart.  6  de  la  loi  du  28  mai  1836,  nous  avons 
aussitôt  procédé  à  Tinterrogatoire  des  personnes  dont  le  témoi- 
gnage pouvait  édairer  la  justice  et  servir  à  déterminer  les  cir- 
constances du  [crime  ou  délit). 

Le  sieur.,,  {nom,  profession,  domicile)^  après  avoir  prêté 
serment  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité,  de  déposer 
sans  crainte  et  sans  haine,  d'être  ôu  de  n^ètre  ni  parent,  ni 
allié,  ni  domestique  ni  serviteur  de  B.. .,  a  déclaré  que.. .,  et  a 
signé  après  lecture. 

fSignatures.^ 

Le  nommé. .  .{mêmes  énonoiatiùns  quèpùuf  le  pt'emiet  témoin) , 
a  dit,  etc. 

{Le  consul  prend  ainsi  tous  les  renseignements  possibles  y  tant 
du  prévenu  que  de  toutes  les  personnes  qui  ont  pu  aivoir  une 
connaissance  directe  ou  indirecte  du  délit  ott  du  crime,  deà  t^oi* 
sinSy  des  domestiques,  même  des  parents;  il  fait  signer  tûUtêi 
les  déclarations;  en  cas  de  refus  ou  d'impossibilité,  il  en  est  fait 
mention.) 

Ayant  découvert  dans...  {partie  de  la  maison),  {énoncer  aussi 
minutieusement  que  possible  les  pièces^  armes  ou  autres  objets 
pouvant  servir  à  conviction^  ainsi  que  létat  dans  lequel  on  les  a 
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trouvés);  les  ayant  représentés  au  prévenu,  il  a  dit.. .,  et  sommé 
de  signer  cette  déclaration^  il  l'a  fait  avec  nous. ..  ; 

(Signatures.^ 

Et  attendu  que  les  dites  armes  peuvent  servir  à...,  nous  les 
avons  saisies,  mises  sous  scellé  et  ordonné,  à  telles  fins  que  de 
raison,  qu'elles  fussent  transportées  à... 

{Si  la  personne  sur  laquelle  le  crime  a  été  commis  n'est  point 
morte,  on  procède  comme  suit  :  ) 

Nous  nous  sommes  ensuite,  toujours  accompagné  des  mêmes 
personnes,  transporté  dans  la  cha'iîbre  de  X...,  que  nous  avons 
trouvé  couché  dans  un  lit;  lui  avons  demandé  de  nous  racon- 
ter les  circonstances  de  l'attentat  commis  contre  lui;  il  nous  a 
dit  que...;  lui  avons  représenté...  {l'arme  trouvée);  après  exa- 
men^ il  a  dit...;  avons  fait  amener  devant  lui  le  prévenu,  et  lui 
avons  demandé  s'il  le  connaissait,  sur  quoi  il  a  répondu...; 
avons  de  nouveau  requis  le  sieur  B...  de  nous  dire  s'il  recon- 
naissait le  sieur  X..  ,  sur  quoi  il  a  répondu...  Après  avoir  fait 
prêter  serment  au  susdit  sieur  F.  G... ,  docteur  en  médecine,  d«î 
faire  son  rapport  en  son  honneur  et  conscience,  l'avons  requis 
de  procéder  à  l'examen  des  blessures  du  sieur  X...;  à  quoi 
procédant,  ledit  sieur  F.  G...  a  remarqué  que...,  et  a  signé. 

(Signatures  comme  plus  haut.) 

Nous  avons  ensuite  renfermé  l'arme  trouvée  dans. . .,  et  scellée 
avec  le  sceau  du  Consulat,  pour  en  constater  l'identité. 

Attendu  que  de  tous  ces  examens,  visites  et  déclarations  il 
résulte  qu'il  existe. ..  {meurtre,  vol,  ou  tout  autre  crime),  commis 
avec...  [les  circonstances);  que  ce  crime  est  de  nature  à  mériter 
peine  afiSiîctive  et  infamante  (ou  peine  d'emprisonnement)  ;  que 
ledit. ..  (prévenu)  est  fortement  soupçonné  d'être  le  coupable, 
nous  avons  ordonné  qu'il  restera  en  état  de  mandat  d'amener, 
et  sera  immédiatement  conduit  à...  {ou  sera  arrêté  pour  être 
conduit  en  la  prison  du  Consulat.) 

Et  avons,  de  tout  ce  qui  précède,  dressé  le  présent  procès- 
verbal,  signé,  après  lecture,  par... 

A.. .,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

[Signatures y  au  bas  de  chaque  feuillet,  du  Consul,  du  Chan- 
celier et  de  toutes  les  personnes  qui  ont  assistée  la  rédaction  du 
procès-verbal.) 
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N*  204. 

MODÈLE  d'tm  cahier  d'information  en  matière  criminelle. 

Premier  feuillet. 
S  4.  —  HfTKBAOOATOnŒ  A  HUIS  GLOS  DB  l'AGGUSÉ. 
(Art.  iO  de  la  loi  du  38  mai  1886.) 

Cejourdliui...^  à...  heures  du...,  en  vertu  de  notre  décret 
en  date  dliier,  par-devant  nous  Consul  de  France  à...,  assisté 
de  notre  Chancelier,  est  comparu  le  nommé  X.  Z...^  prévenu 
de...  sur  la  personne  de...,  et  préventivement  déposé  en  la  pri- 
son de  ce  Consulat. 

Et  de  suite  nous  avons  procédé  à  son  interrogatoire,  ainsi 
qu'il  suit  : 

Demande.  Quels  sont  vos  nom  et  prénoms? 

Réponse.  X.Z... 

D.  Quel  est  votre  âge  ?  votre  lieu  de  naissance  t 

R... 

D.  Où  demeurez-vous  7  quelle  est  votre  profession? 

XI..  . 

Deuxième  feuillet. 

Interrogé  si.... 

A  répondu  que...,  etc.,  etc. 

Lecture  faite  à  Tinculpé  de  tout  ce  que  dessus,  il  a  déclaré 
persister  dans  ses  dires  et  réponses,  n'avoir  rien  à  y  ajouter  ni 
à  y  retrancher,  et  a  signé...  [ou  a  refusé,  a  déclaré  ne  savoir 
signer,  de  ce  interpellé),  avec  nous  et  notre  Chancelier,  à..., 
les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

§  2.  —  INTEREOGATOIRE  DES  TÉMOINS. 
(Art.  17  de  U  loi  du  38  mai  i886.; 

L'an...  et  le...,  à...  heures  du...;  par-devant  nous,  Con- 
sul, etc.,  sont  comparus  les  témoins  ci-après  dénommés  et  cités 
en  vertu  de  notre  Ordonnance  du...,  pour  déposer  sur...  ; 

Et  avons  procédé  à  leur  audition,  séparément  Fun  de  l'autre, 
ainsi  qu'il  suit  : 

A.  B...  nous  ayant  présenté  la  citation  à  lui  donnée,  a  prêté 

serment  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité  ;  et  interrogé 

par  nous  sur  ses  nom,  prénoms,  âge,  profession,  demeure  ; 

"S'il  est  domestique,  parent  ou  allié  du  prévenu  C...,  et  à  quel 

degré, 

A  répondu... 

18 
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{On  reçoit  ses  déclarations  sur  les  faits,  et  on  les  fait  inscrire 
exactement,  sans  y  rien  chanf^^) 

Lecture  faite  au  sieur,.,  de  sa  déposition^  il  a  déclaré  ^'elle 
contient  ^rérité^  qii^  y  penîste,  ef  a  aigné  a^e  houa  tt  notre 
Chancelier. 

(JL  S.)  (Signatures.) 

[Toutes  eu  dédmrêiiimê  $$  rédif$ni  éU  la  même  numiàte ,  les 
unes  à  la  suite  dei  çnt^r^^l 

§  3.  «^  |ll(ÇOL|afENT  DES  pÉPOSl[TIONS, 
(Art  M  el  ti  de  la  loi  du  SS  mai  tsae.) 

Cejourdliui . . ,  à. ..  heures  du. .. ,  par-dev$uit  nw$,  Goasul  de 
Frwcei  li„.»  «ssirté  de  notre  Cbeneelier,  et  en  ¥ertu  de  notre 
ordonnance  en  date  du. ..,  est  comparu  le  sieur.  ..^  auquel  U  e 
été  donné  lecture  j^o^T  9Qtre  GhanceU^  de  sa  dénositioa  en  date 
du...  Le  dit  sieur...  a  déclaré  qu'elle  contenait  rej^aot^  Yélité  ; 
qu'il  n'avait  rien  à  y  ajouter  ni  &  en  retrancher;  qu'il  persistait 
dans  ladite  déposition.  Et  il  a  signé  avec  nous  et  notre  Chan- 
celier apr^js  lecture  de  oe  ^  préc^e^  L.^^  les  jawr^  moi»  ek  an 
que  dessus. 

(Signatures.^ 

Aussitôt^  sans  désemparer^  est  comparu  le  sienr...^  eto, 
(Tous  les  témoins  mi  ont  Reposé  dans  ^instruction,  doivent  être 
recelés  séparément,  a  kuis  clos  et  dans  la  même  forme} 

Nous,  Consul  de  France 4,. ^A ordonnons  que  le  présent  calûer 
dWojpmatiou»  composa  de...  feuillets^  cdui-ci  compris^  ime 
clos  et  arrêté,  pour  servir  et  v^dloir  oç  quo  4e  reisou^ 

A        1p 

Le  Consul, 
Par  le  etmmA  t  (SlgBature.) 

Le  Chancêtkr,  (U  S.) 

(SiçoAtpre*) 


itOUÈLE  de  Proch-^erbal  de  confrontation  des 
témoins  et  du  prévenu. 

(Art.  S5  et  suiv.  de  la  loi  du  S8  mai  1836.)  ^ 

Cejourd'hui...,  à...  heures  du...^pardeyant  nous,  Consul  de 
France  à.,,^  assisté  de  notre  Chancelier,  sont  comparus  le 
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uammé«.*»  prévenu  de...  GoiitreIapersoniiede...^etle«iettr..., 
témoin  entendu  dans  Tinformation  (1). 

Lecture  faite  au  prévenu  de  la  déposition  du  sieur...,  témoin, 
celui-ci  a  prêté  de  nouveau  le  serment  de  dire  la  vérité,  toute 
la  vérité,  rien  que  la  vérité,  et  a  déclaré  que  le  prévenu  ici 
présent  est  bien  celui  dont  il  a  entendu  parier  et  quil  le  recon- 
naît parfaitement  pour  être  X.  Z. .. 

(Le  prévenu  et  son  conseil  peuvent  ici  faire  au  témoin,  par 
l'organe  eu  Consul^  toutes  les  interpellations  qu* ils  jugeraient 
utiles). 

Le  prévenu  a  fait  observer  que...,  à  quoi  ledit  témoin  a  ré- 
pondu que. . . 

De  tout  ce  que  dessus  lecture  ayant  été  donnée  tant  au  pré- 
venu qu'au  témoin,  tous  deux  o^t  signé  avec  nous  et  notre 
chancelier,  à...,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

(SigQfttU|«8l,> 

Et  de  suite,  le  sieur. ..  susqualîfié,  s^étant  retiré,  a  comparu 
M...,  deuxième  témoin,  qui  a  prêté  de  nouveau  le  serment  de 
dire,  etc.,  etc. 

Lecture  faite  en  présence  du  prévenu  de  la  déposition  de 
M...»  celui-ci  a  déclaré,  etc.  (comme  ci-dessus). 


N^  206. 

MODÈLE  d'Ordonnance  de  convocation  du  Tribv/ml 
Consulaire, 

Nous,  Consul  de  France  à... 

Vu  le  cahier  d'information  dressé  en  vertu  des  articles  40  et 
suivants  de  la  loi  du  28  mai  1 836  ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  réeolement  et  de  confrontation 
dressés  conformément  à  la  même  loi,  et  par  suite  de  la  mise 
en  prévention  du  nommé...  ; 

Vu  encore  les  articles  37  à  43  de  la  susdite  loi  du  28  mai 
^836  (2); 

Attendu  que  le  fait  imputé  au  nommé...  emporte  peine  afflîc- 
tiv^  et  infamante; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  soit  : 

(1)  Chaque  témala  doit  être  eonj'roiktô  sépurément,  et  le  proeëshTeiM  le 
cojQUnue  comme  pour  la  prenûèEO  dépoûtiou  jusu^'à  époisexiifiji^  de  la  liste 
destémoîDs.  - 

(2)  S'il  y  a  lieu  et  suiyant  les  paya  viser  également  la  lot  dit  S  joiltet  1852 
ou  celle  da  i8  mai  4858. 
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Le  Tribunal  consulaire  est  convoqué  à  Tefifet  de  statuer  en 
Chambre  du  conseil  s'il  y  a  lieu  de  suivre  sur  les  faits  imputés 
à  Je. . .  et  sur  la  mise  en  prévention  de  celui-ci  j 

La  session  du  Tribunal  est  fixée  au...,  à  heures  du  matin  en 
l'hôtel  du  Consulat 

La  présente  Ordonnance  sera,  par  les  soins  de  notre  Chance* 
iier^  notifiée  à  MM...,  Assesseurs,  et  signifiée  au  prévenu. 
Faite...  le... 

Le  Consul, 
(L.  S.  (Sigiiatares.) 


No  207. 


MODÈLE  d^  Ordonnance  de  prise  de  corps  et  de  mise  en 
prévention,  rendue  par  le  Tribunal  consulaire  en  ma- 
tière criminelle. 

Le  Tribunal  consulaire  de  France  à... ,  composé  de  M.., ,  Con- 
sul, président,  et  de  MM.  N...  et  N...,  Assesseurs; 

Convoqué  par  décret  du  Consul,  en  date  du...,  à  reflet  de 
statuer  s'il  y  a  lieu  de  suivre  sur  les  faits  imputés  à  X...  ; 

Lecture  faite  !<>  du  cahier  d'information  ouvert  le...  et  clos 
le...  ;  2o  du  procès-verbal  do  récolement  des  témoins;  3"  du 
procès- verbal  de  confrontation  du  prévenu  avec  les  témoins  ; 
et  4o  de  toutes  les  autres  pièces  de  l'instruction  dressée  par  les 
soins  de  M.  le  Consul  ; 

Considérant  que... 

Considérant  également  que... 

Attendu  d'un  côté  que...,  de  l'autre  que... 

Vu...; 

Vu  enfin  les  articles  37  à  44  inclusivement  de  la  loi  du  28 
mai  1836  [ou...  de  la  loi  du  8  juillet  1852  ou  de  la  loi  du  \S 
mai  4  858); 

Déclare  qu'il  y  a  lieu  de  suivre  au  criminel  contre  le  nommé 
X... ,  pour  les  faits  à  lui  imputés. 

{Rappeler  ici  ces  faits  d'une  manière  sommaire,  lorqu'ils  n'ont 
pas  été  détaillés  dans  les  considérants). 

Ordonne  en  conséquence  que  ledit  X...  sera  appréhendé  au 
corps  et  renvoyé  à...  par  les  soins  de  M.  le  Consul,  pour  être 
mis  à  la  disposition  de  M.  le  procureur  général  près  la  Cour 
Impériale  de. .. 
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Ordonne  enfin  quft  toutes  les  pièces  (4)  de  Tinstruction  et 
toutes  les  pièces  ou  objets  de  conviction  seront  également  ren- 
voyés à  M.  le  procureur  général  près  la  Cour  Impériale  de., . 
Ainsi  fait  et  prononcé  en  chambre  du  Conseil  à...,  le...,  à... 
heures  du...,  et  signé  séance  tenante. 

(Signatures  du  Consul,  des  Assesseurs  et  du  Chancelier.^ 

N«  d'ordre...  (^*  S.) 

N»  du  Tarif... 
SoMU 

(1)  Les  originaux  sont  envoyés  au  parquet  du  procureuivgénéral,  et  des 
copies  certifiées  restent  déposées  au  Consulat. 


CHAPITRE  X. 

MODÈLES    D'ACTES   NOTARIÉS    (1). 
(Instractioii  ministérielle  du  80  noy.  1888,)  (3), 


N-  208  à  306. 


(1)  V*  Guide  pratique  des  Consulats^  1. 1,  p.  Â28  à  A&7. 
(S)  V.  à  sa  date  au  tome  II  du  Formulaire. 


OISIRVATIOHS  ^Mim. 


La  compétence  des  Chancelleries  diplomatiques  et  consulai- 
res |>our  larédactiondes  actes  notariés  est^  sauf  deux  exceptions^ 
ausù  générale^  aussi  absolue  que  celle  des  notaires  en  France: 
la  première  exception^  consacrée  parles  ordonnances  réglemen- 
taires de  1833^  s'applique  aux  actes  dont  la  rédaction  serait  ré- 
clamée par  des  étrangers,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  - 
pouvoirs  pour  céder,  vendre  ou  aliéner  des  inscriptions  de  rente 
sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  :  pour  cette  dernière  es- 
pèce d'actes^  les  Légations  et  Consulats  sont  tenus  de  renvoyer 
les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  notaires  ou  autres  officiers 
pubUcs  du  pays.  La  seconde  exception  concerne  les  testaments 
so]e^nels  que  les  Chanceliers  ne  peuvent  dresser  qu'avec  Vas- 
sistance  de  leurs  chefs^  et  les  certificats  de  vie  pr  ur  rentes  et 
pensions  sur  TÉtat  qui  doivent  être  déUvrés  direcibraent  par 
tes  chefs  de  mission  et  les  Consuls. 

A  défaut  de  Chanceliers^  la  compétence  notarielle  appartient 
de  plein  droit  aux  Consuls,  qui  instrumentent  alors  en  présence 
des  témoins  réglementaires  déterminés  par  les  lois  ou  ordon- 
nances sur  la  matière. 

11  en  est  de  même  des  agents  vice-consuls,  institués  notaires 
et  officiers  de  l'état  civil  par  décret  impérial.  Lorsque  la  Chan- 
cellerie est  régulièrement  constituée,  les  fonctions  de  notaire 
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appartiennent  au  Chancelier  qui  instrumente  seul  toutes  les 
fois  qu'il  a  le  grade  de  première  classe^  et  de  concert  avec  son 
chef  présent  à  l'acte^  lorsque  son  titre  d'institulâon  ne  con- 
siste que  dans  un  arrêté  ministériel  ou  dans  une  décision  pro- 
visoire du  chef  dont  il  relève. 

On  n'a  pu  avoir  l'intention  de  reproduire  dans  les  modèles 
classés  ci-après^  du  n*'  208  au  306^  la  totalité  des  actes  qui  dé- 
pendent du  ministère  du  notariat  ;  pour  l'objet  en  vue  duquel 
a  été  rédigé  le  présent  formulaire  Û  a  paru  suffisant  de  faire 
connaître  les  clauses  essentielles  des  actes  dont  la  rédaction 
est  le  plus  habituellement  et  le  plus  fréquemment  demandée  aux 
chancelleries  diplomatiques  et  consulaires.  On  ne  s'est  pas  da- 
vantage proposé  de  tracer  aux  agents  de  l'Empereur  à  l'étranger 
des  formules  absolues,  invariables  ;  pourvu  que  les  actes  ne  ren- 
ferment aucune  condition  formellement  prohibée  par  la  loi, 
pourvu  que  leur  rédaction,  simple  et  lucide  avant  tout,  ne  re- 
produise aucun  de  ces  termes  surannés,  de  ces  expressions  sup- 
plétives qui  étendent  le  têttë  tiaba  lui  doilitë^  plus  de  force  réelle^ 
le  vœu  et  les  conventions  libres  des  parties  contractantes  peuvent 
être  reproduits  à  peu  près  littéralement  dans  les  mêmes  termes 
que  les  parties  emploient  pour  les  énoncer  :  les  modèles  ci- 
après  indiquent  seulement  l'ordre  méthodique  dont  il  peut 
convenir  de  ne  pas  s'écarter  pour  faciliter  la  clarté  et  Tintelli- 
gence  des  actes  au  moment  où  il  doit  en  être  fait  usage. 

Gomme  pour  tous  les  autres  modèles  d'actes  qui  composent 
le  Formulaire,  on  a  pris  ici  pour  point  de  départ  la  nomen- 
OlÈil&re  du  tarif  des  GhàhoeUertë»  qui  indique  en  «ffet  les  actes 
les  plus  i&iportiBUEitjBi  et  lesl  plus  usuels  du  miolstèrô  du  nota- 
riat* Pcmr  réscmdre  oértains  douteâ  qui  poilrr^^it  néan- 
tnoins  s'élsrer  sui*  le  contexte  de  ces  mêmes  actes,  comme 
pour  ôolairel'  les  questions  de  droit  qui  se  rattàcheûl  à  qnelqttâs- 
lÉas  d'ëâtiHS  eux,  on  ddit  engager  les  ajgentii  à  ëe  reporter  aux 
ouvragés  spéciaux,  notamment  au  Dictionnaire  du  Notariat  de 
Masiéf  aut  Codes  eocpliqués  de  Rogron^  ail  ManUêi  de$  notaires 
de  Selliety  au  Formulaire  du  Notariat  à! Ed.  ClerCy  au  Guide 
pratique  des  Consulats ^  enfin  glvl  Dictionnaire  général  du  corn- 
meree  et  de  la  navigation  de  Guillauminf  qui  peuvent  fournir 
d^utiles  lumières. 


D'ACTES  NOTARIÉS,  S83 

No  208. 

FORMULES  générales  pQ%tr  taus  les  uctes  notariés* 

Par-devant  nous^  A .. .  B. .  .^  Chancelier  du  Cohsulat  de  iPrancâ 
à*..  (l]f  ta  préiençe  deCl.«»  D.mi  négociant»  âameuraut  4.«>  et 
de  £«.»  P. ««i  marchand»  étahU à.ii^  tous  deux (â) mcgaurg»  Frai^ 
çais  immatriculés  et  témoins  à  ce  reguis; 

Sont  comparus  M».)  {nom,  prénoms^  profssHoHf  gualitéa  et 
domicile)  ^  d'une  part  ; 

Et  M..«  {mêmes  indicaiiom  que  pour  l4 premier  comparani)\ 
d'autre  part  ; 

{S'il  s'agissait  d'une  femme  en  puissanee  d$  mari^  sa  e^mpsh 
ration  devrait  être  exprimée  en  ces  termes  c  ) 

Et  Madame  0».«  H...^  épouse  de  M...  J...  D...,  pro]»iéttfki»^ 
avec  lequel  elle  demeure  à.««,.et  dûment  autorisée  de  lui  A 
l'effet  des  présentes  ou  bien  ;  ladite  dame^  de  son  ma^  &  ce 
présent^  dûment  autorisée  à  Teffet  de  ce  qui  suit. 

{SiVimde$tompm(,mmsiipMèpaàmÈmmm^  on  t'êsspHme 
aif^i  :  ) 

Et  M.  J. ..  B.. .  {profêssiùnf  d4misiié)i  «tipUluat  pour  A. ..  Y.. ., 
son  petit-fils  mineur»  ûsjom  profesMOQ)  demeurant  à...^  né  du 
mariage  de  E. . .  A. ..,  sa  fille,  avec  C.V. ..,  tous  deux  décédés 
ou  bieh  :  agissant  comme  curateur  au  ventre  de  Madame  A... 
G...,  veûVe  de...,  nommé  à  cette  ^alité  par  délibération  du 
conseil  de  famille  des  parents  et  amis  de  ladite  dame  et  de  son 
défunt  mari,  tenu  devant:  ..5  suivant  son  procès-verbal  en  date 
du.. ,,  enregistré,  et  dont  une  expédition  en  {prme  est  demeurée 
d-annexée  après  avoir  été  fait  dessus  mention  de  cette  annexe 
par  le  Chancelier  soussigné). 

(S'il  s'agissait  d'un  mandataire ,  on  l'indigueraii  en  ces 
termes  :  ) 

.  M.o  agissant  en  ces  présentes  comme  mandataire  spécial  de 
M.  J. . .  F..  •  {profession,  domidte)^  aux  termes  de  la  procuràtidU 
qui  lui  a  été  donnée  par  acte  passé  devant  *<|  notaire  iui«|  qui 
en  a  gardé  lûinute»  l6««.»  dûment  eiiregistrée>  de  laçfueUe  pzd- 
— .^.^. — -■  .^  .>..-> — . . .  - ■-^^^.>^. ... ... .^- -^.-..^■>  .^■>..-^. ^....^..^^^  ..-if 

(i)  Aaï  Wmes  det»  oràonsatieeiii  réglenàentâlres  dé  I85è«  M  dbàncélléhi  de 
pretxdèrèdaAâci  lUBtJruitteDteilt  uuUy  taûIttëqaslM  OhitléeUCM  mini^téfidls 
ne  peuyenl  le  faire  qu'avea  l'unUtanoê  du  ohrf  dent  ils  relènreBi;  ces  der- 
niers doiyent  donc  commencer  Vintitulé  de  tons  les  actes  ainsi  qa'il  soit  : 
Par^eyant  noas.  N...  N...  /  Ckancelier»  oêsUtë  de  M.  A.  G...,  Consul  de 
Franco  on  cette  rédldenee,  et  en  présence  de...,  téihoins  à  ôe  requis.  V.  Ùuide 
pratique  des  Cattèulâtêi  t.  î,  p.  kîB. 

(2;  SttiTSDt  la  nature  des  actes  et  la  qîMlitf  dés  oofliiiitfs&tê  IS  nsabre  ûm 
témoins  varie  de  deux  à  quatre. 
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curation  une  expédition  en  forme  est  demeurée  annexée^  etc. 
{comme  plus  haut). 

{Après  ces  indications  générales  j  on  poursuit  ainsi  : 

Lesquels...  ont  dit...,  ont  déclaré...^  voulant..^  ont  par  ces 
présentes^  etc.  {l'énoncé  de  l'acte,  puis  on  continue  en  ces 
termes  :  ) 

Pour  faire  notifier  ces  présentes  à  H.  X...  et  à  telle  autre 
personne  que  besoin  sera^  tout  pouvoir  est  donné  au  porteur 
d'une  expédition. 

Dont  acte  fait  et  passé  (en  double  expédition  ou  en  brevet)^  en 
la  Chancellerie  du  Consulat  de  France  à....  Tan  (en  toutes 
lettres)  f  le. .. ,  du  mois  de... ,  et  les  parties  ainsi  que  les  témoins 
[s'il  y  a  lieu  y  à  l'exception  du  sieur...  qui  a  déclaré  ne  savoir 
signer)  ont  signé  avec  nous,  Chancelier  {au  besoin^  et  M.  le 
Consul)^  après  lecture. 

N*  d'ordre...  '  f Signatures.) 

N»  du  Tarit..  (L.S.) 

Sobfit. 

{Lorsque  l'acte  est  reçu  pair  un  Chancelier  de  4^^  classCy  la  si- 
gnature  de  celuirci  doit  être  légalisée  (grtxtis)  en  ces  termes  :  ) 

Va  pour  la  légalisation  de  la  signatore  d-dessus  de  M.  X.  Z... 
Ghanoelier  de  ce  Consolât  s 

Le  Consul, 
(£.  5.)  (Signatures.) 


N«  209. 
MODÈLE  d'Acceptation  de  cession  de  biens. 

Par-devant  nous,  etc.^  et  en  présence,  etc.^  est  comparu  : 
M.  A...^  B..,  {profession,  domicile). 

Lequel,  après  avoir  pris  communication,  et  après  que  lecture 
lui  a  été  donnée  par  nous  de  Tacte  dontminute  précède  et  passé 
en  Chancellerie^  par-devant  nous  le.. . ,  et  contenantahandonne- 
ment  et  cession  par  C...  D...  {profession,  domicile)  de  tous  ses 
biens  immeubles  sis  à...^  tant  à  E...  F...  sa  femme,  qu*à  tous 
ses  autres  créanciers^  pour  être  vendus  en  direction^  et  afin 
que  ledit  sieur  A...  B..,  ait  la  liberté  de  sa  personne  : 

A,  par  ces  présentes,  déclaré  adhérer  purement  et  simple- 
ment audit  contrat  d'abandonnement  et  de  cession,  dont  il  con- 
sent,  en  conséquence,  la  pleine  et  entière  exécution  comme  s'il 
y  eût  paru  et  stipulé  en  personne. 


D'ACTES  IfOTARIÉS.  S86 

Pour  Texécution  des  charges  et  conditions  dudit  acte  d'a- 
bandon et  de  cession,  le  comparant  fait  élection  de  domicile  en 
sa  demeure  ci-dessus  indiquée. 

Dont  acte^  etc. 

(Signatures.) 
N»  d'ordre...  (£.  S.) 

N»  da  Tarif  :  12. 

SoMu 


»•  210. 
MODÈLE  d'Acceptation  de  donation. 

Par-devant  nous,  etc.,  et  en  présence,  etc. 

Est  comparu. 

Le  sieur  Z,..  [profession^  domicile). 

Lequel,  après  avoir  pris  communication  et  lecture  d'une  ex- 
pédition en  forme  de  l'acte  passé  devant..,  le...,  par  lequel  le 
sieur  X. ,.  {profession,  domicile)  lui  fait  donation  par  préciput  et 
hors  part  d'une  maison  située  à...,  rue...,  avec  toutes  ses 
charges,  à  la  condition  seulement  de  payer  tous  les  frais  qui 
seront  la  conséquence  de  la  donation  et  d'acquitter  les  contri- 
butions de  toute  nature,  imposées  sur  ladite  maison,  à  partir 
du  jour  de  l'entrée  en  jouissance  qui  a  été  fixée  au...  prochain 
pour  la  perception  des  loyers  ; 

A  déclaré,  par  ces  présentes,  qu'il  acceptait  formellement  et 
expressément  ladite  donation  à  lui  faite  par  le  sieur  X.. .,  aux 
termes  de  Tacte  sus-énoncé. 

Pour  faire  notifier  ces  présentes  audit  sieur  X...  et  à  telle 
autre  personne  que  besoin  sera  tout  pouvoir  est  donné  au  por- 
teur d  une  expédition. 


Fait  et  passé,  etc. 

N»  a»OTdpe...  {L.  S.) 

N»  du  Tarif  :  iS. 
SolviU 


(^Signatures.) 


No  211. 


MODÈLE  de  Procès-verbal  d'actes  respectueux,  faits  par 
un  fils  à  ses  père  et  mère,  avant  de  contracter  mariage. 

L'an...  et  le...,  heure  de...  à  la  rcqnête  du  sieur  A...  B..., 
majeur  de  vingt- cinq  ans...,  [profc.mcm  et  domicile). 
Nous...  {prénoms y  nom).  Chancelier  du  Consulat  de  France 
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âu.„  soussigné,  nous  sommes  Iranspoxté  rue.,,,  xi©,,.  en  la  de- 
meure de  M.  C...  D...  [profession],  et  de  dame  £..•  F,.»,  son 
épouse,  père  et  mère  du  requérant  ; 

Où  étant  nous  avons  en  présence  de  N...  et  N...  témoins  à 
ce  requis,  donné  au  sieur  et  dame  G...  D...  etE...  F...,  lecture 
de  la  requête  adressée  à  M.  le  Consul  de  France,  le...,  par  le 
sieur  A...  B...  leur  fils,  requête  dont  le  teneur  suit  (1)  : 
[fiât  insertio]. 

Cette  lecture  achevée,  nous  avons  au  nom  du  sieur  A...  B..., 
requérant,  demandé  respectueusement  aux  sieur  et  dame  D... 
sus-qualifiés,  leur  conseil  sur  le  mariage  que  leur  fils  se  pro- 
pose de  contracte!:  avec  mademoiselle  B.*,  Gr...i  fille  mineure 
ou  majeure  de  M.  0...  L...  [profession]^  et  dame  A...  M...,  son 
épouse,  demeurant  à...,  rue,».,  no.... 

A  cette  demande,  M.  et  madame  D...,  père  et  mère  du  requé- 
rant, ont  répondu... 

Qu'ils  n'étaàçrU^oivt  d'avis  que  leur  fils  coniractdf  le  mariage 
dont  il  s'agit  ;  qu'ils  lui  avoden^  déjà  exposé  les  vaisom  de  cette 
opinion^  et  guus  croyaient  inutile  de  les  répéter,  ou  hien^  après 
y  avoir  mûrement  réfléchi  ils  pensaient  que.. . 

Desquelles  demande  et  réponse,  nous,  GhanceUer  soussigné, 
avons  dressé  le  présent  Procès-verhal. 

Dont  acte  fait  et  passé  à.. .,  aux  lieu,  jour  et  heure  susdits  ; 
et  les  sieur  et  dame  N...  N...,  (3)  ainsi  que  les  témoins,  ai>rès 
lecture  à  eux  faite,  ont  signé  avec  nous  le»  présentes,  dont  il  a 
été  laissé  copie  aux  sieur  et  dame  D«., ,  père  et  mère,  pour  leur 
servir  de  notification  (3), 

(Siigoatiireft> 
N*cPordre...  (L.  S,) 

N*  du  Tarif  1 18. 

SolviU 

(1)  Cette  requête  est  d'ordinaire  droBséd  sons  forme  de  lettre  au  Gcmaol.  Le 
requérant  doit  y  spécifier  toutes  les  circonstances  se  rattachant  à  son  projet 
de  mariage  et  au  refus  de  ses  parents.  L'usage  et  les  convenances  veulent, 
d'ailleurs,  qu'avant  de  faire  aux  père  et  mère  ces  sommations  respectueuses, 
les  agents  appellent  les  parties  en  conciliation,  pour  prévenir  des  extrémités 
et  des  significations  toujours  regrettables» 

(2j  Si  les  père  et  mère  refusent  de  signer,  la  formule  se  modifie  ainsi  qu*il 
suit  :  Et  les  sieur  et  dame  D...,  père  et  mère,  ayant,  sur  notre  interpellation, 
refusé  d'apposer  leur  signature  au  bas  du  présent,  nous  l'avons,  après  lec- 
ture faitO;^  signé  avec  les  témoins,  en  en  laissant  copie  au  sieur  et  dame  D.»,^ 
pour  leur  servir  de  notification. 

{^)  Sd  l'acte  est  (ait  ^  la  requête  d'une  flilô  mtjîeiure,  il  t»  libella  dass  les 
mômes  termes  mutatis  mutandis. 
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N»  21B. 
MODÈLE  d'AdjudiçatioV'  d'mt^^blç^  am  enchhes. 

Jj^BSï.^.  et  le...  du  mois  de...^  à..,  heures  du  matiii  * 

Par-devaut  nous,  etc.,  etc.,  en  présence  de,  etc.  } 

Bout  comparus  : 

M.  G.,.  N..,  (profession) j^  et  la  dame  Ç...  V...,  son  épouse, 
de  lui  autorisée  k  Teffet  des  préaentes ,  demeurant  en* 
semble  à...; 

Lesquels  étant  dans  l'intention  de  vendre  par  adjudication, 
en  la  Chancellerie  du  Consulat  de  France  à.,.,  i^ne  maison  si- 
tuée à...  nous  ont  requis  de  faire  la  désignation  de  cette  mai- 
son, d'en  étsd)lir  la  propriété  et  de  rédiger  les  charges  et  con- 
ditions de  Tadjudication  ;  ce  à  quoi  il  a  é^é  procédé  ainsi  qu'il 
suit  : 

DÉSIGNATION   : 

La  maison  à  vendre  eat  située  à...,  rua ..,  n<^... 
Elle  consiste  en  un  rez-de-chaussée,  composé,  etc.  ; 
En  un  premier  étage,  composé,  etc.  ; 
En  un  second  étage  en  mansarde  ; 
Plus  ime  cour  et  un  jardin,  ete.  ; 

Le  tout  tient  du  levant  à...,  du  couchant  à...,  du  nord  à..», 
du  midi  à... 

ÉTABLISSEMENT  D£  FEOPRIÉTfi. 

La  maison  à  vendre  appartient  en  propre  à...,  comme... 
{origine  de  la  propriété^  en  remontant  ensuite  vers  le  possesseur 
primitif  par  le  rappel  des  actes  translatifs), 

CHARGES  IÇT  CONDITIONS  DE  L'ADJUDICATION, 

Art.  l•^  Garantie.  —  M.  et  madame  N...  s'obligent  solidaire- 
ment entre  eux  à  garantir  la  maison  à  vendre  de  tous  troubles 
quelconques,  notamment  de  tous  privilèges,  hypothèques,  sur- 
enchères et  évictions. 

2.  Consistance.  —  La  maison  sera  vendue  dans  son  état  ac- 
tuel comme  eUe  s'entend  et  comporte,  sans  aucune  exception  ni 
réserve,  avec  tous  les  objets  qui,  j  ayant  été  attachés  à  perpé- 
tuelle demeure,  sont  immeubles  par  destination.  Tous  les 
objets  mobiliers  qui  se  trouvent  dans  ladite  maison  et  ses  dépep- 
dances  ne  font  point  partie  de  la  vente,  les  vendeurs  se  réser- 
vant de  les  enlever  avant  ou  lors  de  la  prise  de  possession  de 
Tadjudicataire, 

3.  Entrée  enjo^fissance.  — ... 

4.  Impôts.  — ... 
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(Désigner  leur  chiffre  et  l'époque  à  partir  de  laquelle  Us  seront 
à  la  charge  de  V adjudicataire). 

5.  Servitudes.  — 

[Indiquer  celles  qui  eocistent  en  ces  termes  :) 

L'adjudicataire  sera  tenu  de  souffiîr  les  servitudes  passives 
apparentes,  continues  ou  discontinues  dont  la  maison  à  vendre 
peut  être  grevée,  ou  bien  il  s'en  défendra  et  fera  valoir  celles 
actives  à  son  profit,  le  tout  à  ses  risques  et  périls,  et  sans  que 
la  présente  clause  puisse  conférer  a  des  tiers  plus  de  droits 
qu  ils  n'en  auraient  par  titres  ou  prescription. 

6.  Indication  de  payement.  — ... 

7.  Mode  de  payement  de  surplus  du  prix.  — ... 

8.  Frais  d'adjudication.. .  —  Par  exemple  :  les  droits  d'enre- 
gistrement, les  frais  de  contrat  et  tous  autres  dûs  d'après  le 
Tarif  de  la  Chancellerie. 

9.  Transcription  et  purge  d'hypothèques.  — ... 

(Ce  paragraphe  se  présentera  rarement  pour  des  ventes  devant 
être  réalisées  à  l'étranger). 

iO.  Command.  —  L^adjudicataire  qui  aura  enchéri  pour  le 
compte  d'un  autre  devra  le  déclarer  à  Tinstant  même  de  l'adju- 
dication, ou  dans  les  vingt-quatre  heures  ;  mais  le  command 
déclaré  ne  sera  point  adniis  s^il  n'est  pas  d'une  solvabilité  suf- 
fisamment connue  des  vendeurs,  à  moins  qu'il  ne  fournisse 
caution. 

il.  Cas  d'inexécution  des  conditions.  — Faute  par  l'adjudica- 
taire de  satisfaire  à  tout  ou  partie  des  charges  et  conditions  de 
l'adjudication,  il  pourra  y  être  contraint  par  toutes  les  voies  de 
droit,  et  en  outre  les  vendeurs  pourront  faire  prononcer  en 

i'ustice  la  résiliation  de  la  vente  avec  dommages-intérêts,  ou 
)ien  faire  revendre  la  maison  par  voie  de  folle  enchère,  con- 
formément à  la  loi;  et  audit  cas  de  revente  sur  folle  enchère^ 
Tatljudicataire  sera  passible  delà  différence  entre  le  prix  de  la 
présente  adjudication  et  celui  de  la  revente  ;  mais  il  ne  pourra 
rien  prétendre  à  Texcédant,  lequel  appartiendra  aux  vendeurs 
à  titre  de  dommages-intérêts. 

12.  Remise  des  titres.  —  Lors  du  premier  payement  de  son 
prix,  les  vendeurs  remettront  à  l'acquéreur  tous  les  titres  men- 
tionnés en  l'établissement  de  propriété  qui  précède. 

13.  Etat  dvil.  -^  Les  vendeurs  déclarent  qu'ils  sont  mariés 
sous  le  régime  de  la  communauté  aux  termes  de  leur  contrat 
de  mariage  passé  devant...,  le...,  dûment  enregistré  et  que  la 
maison  à  vendre  n'est  grevée  d'aucune  hypothèque  légale,  la 
dame  N...  n'ayant  jamais  été  chargée  de  tutelle  ou  autre  fonc- 
tion donnant  heu  de  plein  droit  à  rhvpothèque  sur  ses  biens. 

14.  Conditionpour  enchérir.  —  Nul  ne  sera  admis  à  se  rendre 
définitivement  adjudicataire  s'il  n'est  pas  d'une  solvabilité  suffi- 
samment connue  des  vendeurs,  à  moins  qu'il  ne  fournisse  eau- 
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tion  de  suite  ou  dans  les  vingt-quatre  heure»  sur  la  demande 

atti  lui  en  sera  faite,  et  qui  sera  consignée  au  Procô8*^erbal 
'adjudication.  Toute  edcnère  faite  par  un  inBolvable  sera  re- 
gardée comme  non  avenue  et  Tenchère  préoédeuto  ôomervera 
toute  sa  forée  comme  si  elle  n'avait  point  été  couverte. 

46«  Fwme  de  V adjudication,  -^  L'adjudication  aura  li«u  àla 
chaleur  des  enchères  et  à  Textinction  de  deux  f«iux  Mina  en* 
chère.  Chaque  enchère  ne  pourra  être  moindre  de.*,  francs. 
Les  feux  ne  seront  allumés  que  lorsqu'il  aura  été  fait  mise  à 
prix  jugée  suffisante  par  les  vendeurs.    . 

16.  Pour  rexécution  des  charges  et  oonditions  d6  Tadjudioa-^ 
tion,  les  vendeurs  font  élection  de  domicile  en  la  Chancellerie 
du  Consulat  de  Franee  à...  A  l'égard  de  l'adjudicataire^  il  sera 
tenu  de  faire  élection  de  domicile  dans  un  lieu  quelconque  de 
cet  arrondissement  consulaire. 

Et  les  sieur  et  dame  N...  ont  signé  avec  noua  et  les  témoins^ 
après  lecture. 

(Signatures.) 

Attendu  qu'il  est  l'heure  de  midi  annoncée  pourPîâdiudica- 
tion,  M.  et  M"»®  N...  ont  requis  le  ChanceUer  sus-quàiîfiè  et 
soussigné,  de  procéder  immédiatement  à  l'adjudication  de  la 
maison  sus-désignée. 

Obtempérant  à  ce  réquisitoire,  kdit  Chancelier,  en  présence 
des  témoins  sus-nommés,  a  faît  lecture  aux  personnes  présentes 
du  cahier  des  c^iarges  qui  précède.!  et  pr<^cédé  ensuite  à  la  ré- 
ception des  enchères  et  à  l'adjudication  de  la  manière  sui- 
vante : 

ADJIIÏ)ÎCATION. 

La  maison  telle  qu'elle  edt  désignée  au  cahier  ded  charges  qui 
précède,  ayant  été  mise  en  vente,  plusieurs  enchères  ont  été 
faites  qui  ont  porté  la  mise  à  prix  à  la  somme  de  vingt  mille 
francs,  outre  les  charges. 

Sur  cette  somme,  les  feux  ayant  été  allnmés,  ladite  maison 
a  été  enchérie,  savoir  : 

Sur  le  premier  fetf,  à  vingt  mille  cinq  cents  franco  par  M.  J..  * 
B...,  propriétaire,  demeurant  à.  .  et  à  vingt  mille  six  cents 
francs  par  M.  A...  L..*j  rentier,  demeurant  en  cette  ville., 

Sur  le  deuxième  feu  à...  ftraucs,  par  L...  X...  etZ..,,  et  à... 
par  M .  A. . . ,  sus-nommé. 

Deux  autres  feux  successivement  allumés  àuf  cette  dernière 
somme  s'étaût  éteiflta  sans  eiïehères,  la  ttiaisjon  a  été  adjugée 
définitivement  à  M.  A...  L...,  «us-nommé  (pr&fessiony  êomi-- 
eile),  èk  ce  présient  et  acceptant,  moyennant  la  somme  de  vingt- 
cinq  mi^  fipétaes,  outre  les  chatge»  qu^  é'ti^tàgé  d'exéctitief  et 
accomplir. 
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[Suivant  les  circonstances  on  ajoute  :  Aussitôt  ledit  sieur  A.,. 
L  ..  a  déclaré  qu'il  avait  fait  cette  acquisition  pour  le  compta  du 
sieur  L...  M.»,  (profession  domicile),  lequel,  pour  ce  présent,  a 
déclaré  accepter  ladite  acquisition  et  se  soumettre  aux  charges 
et  conditions  de  l'adjudication  dont  il  lui  a  été  donné  lecture). 

Les  vendeurs  ayant  demandé  caution  à  radjudicataire,  celui- 
ci  s'est  engagé  d'en  fournir  une  bonne  et  solvable  dans  le  délai 
fixé  par  le  cahier  des  charges. 

Pour  l'exécution  des  charges  et  conditions  de  Tadjudication, 
ledit  sieur  L...  fait  élection  de  domicile  à...  en  sa  demeure  ac- 
tuelle jusqu'au...  du  mois  de...,  et  en  la  maison  vendue,  pos- 
térieurement audit  jour. 

De  tout  ce  que  dessus  il  a  été  dressé  le  présent  Procès-verbal, 
demeuré  clos  à...  heures  du  soir,  en  la  Chancellerie  du  Con- 
sulat de  France  à...,  les  jour,  heure,  mois  et  an  que  dessus,  Et 
M.  et  M"®  N...  ainsi  que  les  témoins  ont  signé  avec  nous,  Chan- 
ceUer,  après  lecture. 

(Signatures.) 
N»  d'ordre...  (L.  S.) 

N»  du  Tarir  :  lA. 
SolviU 


N«  213. 


FORMULE  de  consentement  respectif  à  V Adoption  d'un 
enfant  ayant  encore  son  père 

L'an..>  et  le...  du  mois  de...,  à  heures  du  matin. 

Par-devant  nous.  A...  B.  .,  Consul  de  France  à  la  résidence 
de...,  assisté  de  C...  D...,  notre  Chancelier; 

Se  sont  présentés  M.  S...  P...  (profession,  domicile),  âgé  de 
cinquante  huit  ans,  ainsi  qu'il  en  a  justifié  par  la  représenta- 
tion d'une  expédition  de  son  acte  de  naissance,  inscrit  au  re- 
gistre de  l'état  civil  de. ..  à  la  date  du.. . 

E!  mademoiselle  A...  F...,  sans  profession,  âgée  de  vingt  et 
un  ans,  depuis  le...  dernier,  ainsi  qu'il  résulte  d'une  expédition 
de  son  acte  de  naissance  représentée,  fille  majeure  de  P.-..  F... 
(profession),  aveclequel  elle  demeurée...,  et  de  feue  G...  B..., 
son  épouse,  décédée  à...,  le...,  ainsi  que  le  constate  une  expé- 
dition aussi  représentée  de  son  acte  de  décès  ; 

Lesquels  nous  ont  représenté  : 

Que  M.  P...  est  sans  enfants  ni  descendants  légitimes; 

Qu'il  a  trente-sept  ans  de  plus  que  la  demoiselle  F...  ;  , 

Que  depuis  l'âge  de...  ans  de  la  demoiselle  F...  jusqu'à  ce 
jour,  il  lui  a  donné  des  soins  et  fourni  des  secours  non  inter- 
rompus; 
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Que  Fintention  dudit  sieur  P. ..  étant  depuis  longtemps  d^a- 
dopter  la  demoiselle  F...,  celle-ci  en  ayant  été  informée,  a,  au 
préalable,  demandé  le  consentement  de  son  père; 

Que  ce  consentement  lui  a  été  donné  par  ledit  sieur  son 
père,  lequel,  pour  ce  présent,  le  réitère  de  la  manière  la  plus 
formelle; 

Que  rien  ne  s'opposant  plus  à  Tadoption  dont  il  s'agit , 
M.  P...  déclarait  expressément  vouloir  adopter  la  demoiselle 
F...,  et  celle-ci,  de  l'agrément  de  son  père,  consentir  à  être 
adoptée. 

En  conséquence,  nous,  Consul  de  France,  avons  donné  acte 
aux  parties  de  leurs  consentements  respectifs  à  Tadoption  dont 
il  s'agit,  sur  laquelle  il  sera  statué  définitivement  par  le  Tri- 
bunal compétent,  à  la  diligence  de  Tune  ou  l'autre  des  parties. 

De  tout  ce  que  dessus  il  a  été  dressé  le  présent  procès-verbal 
à...,  en  notre  Cbancellerie,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus^ 
et  les  parties  ont  signé  avec  nous  et  notre  Chancelier,  après 
lecture. 


N»  d'ordre. . .  (L.  S.) 

N^*  du  Tarif  :  iS. 
Solvit. 


(Signatures.) 


N*  214. 
MODÈLE  d'À fiches  pour  la  vente  des  biens  immeubles. 


CONSULAT  OB  FBANGB  A. .  • 

VENTE  VOLONTAIRE  EN  CHANCELLERIE. 
le...  heure  de... 

DÉSIGNATION. 

1®'  lot.  Une  maison  et  ses  dépendances,  situées  à...,  rue...^ 
n»...  ^ 

Cette  maison  consiste,  etc.  (voir  n'  212,  page  287,  le  Modèle 
d'adjudication). 

2«  lot.  Un  jardin,  situé  à...,  planté  de..,,  etc.  (Modèle 
no  21^). 

La  maison  composant  le  premier  lot  est  louée...  francs  par 
an,  et  le  jardin  composant  le  second  lot  est  d'un  produit  net 
de...  francs. 
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Ces  biens  dépendent  de  la  succession  de  madame  G...  G..., 
décédée,  veuve  de  M.  X...  Z... 

{Ajouter  ici,  s'il  y  a  lieu  :  Il  sera  accordé  des  facilités  pour 
le  payement  du  prix.) 

S'adresser,  pour  visiter  ces  biens,  au  sieur  G...  D...,  loca- 
taire du  premier  lot,  etc.,  à  M.  Z...  X...,  fermier  du  second 
lot;  et  pour  connaître  les  charges  et  conditions  de  Tadjudica- 
tion,  à  la  Ghancellerie  du  Gonsulat  de  France  à... 


N*»  215. 

MODÈLE^d'Àcte  d'association  en  participation. 

(Code  de  commerce,  art.  àZ) 

Par-devant  nous,  etî.,  etc.. 

Sont  comparus,  savoir  : 

Le  sieur  A...  B...  (profession,  domicile),  d'une  part;  et  le 
sieur  C...  D...  [profession,  domicile),  d'autre  part; 

Lesquels  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Lesdits  sieur  B...  etD...  s'associent  pour  l'achat  et 
la  vente  à  profit  ou  perte,  par  moitié,  de...  {désignation  de 
l'objet  de  la  Société),  Us  fourniront  à  cet  eflEèt,  par  moitié,  les 
fonds  nécessaires  à  Tachât  de...,  aux  frais  de  transport  et  de 
magasin. 

2.  Le  dépôt  desdits...  aura  lieu  à... 

3.  La  vente  de»«.  sera  faite  par  les  deux  asaocJés  ean^ointe- 
ment,  toujours  en  présence  de  tous  deux,  ou  du  consentement 
par  écrit  de  celui  qui  ne  pourra  se  trouver  à  la  vente. 

4.  La  vente  aura  lieu  aujoûmptant^iie.  produit  sera  partagé 
de  suite  par  moitié  entre  les  deux  associés. 

5.  L'associatioii  n'ayant  pas  d'autre  objet  que  celui  désigné 
ci-dessus,  cessera  aussitôt  la  vente  consommée  et  le  partage 
du  prix. 

Dont  aete  fait  et  passé  ji...,  }e.. .  $  et  ont  le»  part^  aigné  avec 
nous  Ghancelier,  après  lecture  faite. 

c/^  .  (Signatures.) 

N»  d'ordre...  (L,  SJ 

M«  dià  Tarif  »  f^ 

SolviU 


N*  216. 

MODÈLE  d'Autorisation  maritalcé 

Par-devant  nou»^  etc., 

Est  comparu  M.  A...  B...  G...  (profession,  domicile); 
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Lequel  a,  par  ces  présentes,  autorisé  la  dame  D-.  E,.,,  son 
épouse,  demeurant  avec  lui  (1), 

A  accepter  la  donation  que  M...,  son  oncle,  ancien  négo- 
ciant, demeurant  à...,  se  propose  de  lui  faire  à  titre  gratuit, 
mais  sous  les  charges  et  conditions  qui  seront  convenues  entre 
eux,  et  notamment  à  la  condition  expresse  que...,  d'une  rente 
sur  l'Etat  de...  francs  par  an,  inscrite  au  grand-livre  de  la 
dette  publique  de  France,  cinq  pour  cent  consolidés,  vol..,, 
n»,..,  série..,  au  nom  dudit  sieur  ..,  avec  jouissance  du  jour 
du  décès  de  ce  dernier  et  mention  que  les  arrérages  qui  aerpnt 
alors  dûs  appartiendront  à  la  donataire; 

Et  à  faire  transférer  au  nom  d'elle,  sur  la  représeptation 
d'un  certificat  de  propriété  délivré  en  due  forme,  Tinscription 
de  ladite  rente  pour  la  nu-propriété  ainsi  que  pour  la  jouis- 
sance, à  compter  de  l'époque  qui  aura  été  convenue  par  ladite 
donation. 

Dont  acte  fait  et  passé,  etc. 

(Signataires.; 
N«  d'ordre...  {L.  SJ 

N»  du  Tarif  :  lî. 

Solvit. 


N*  217. 
MODÈLES  de  diverses  formes  d'Aval. 

§  1.  —  AVAL  PAR  ACTE  SÉPARÉ. 

Cejourd'hui...,  par-devant  nous,  etc.,  et  en  présence  de..., 
témoins  à  ce  requis; 

{i)  Autorisation  maritale  pour  ester  en  jugement  :  A  former  contre  X... 
toure  demande  en  justice  à  fin  de  rescision,  pour  cause  de  lésion,  de  la  vente 
faite  par  elle  audit  sieur  X. . . ,  du  domaine  de.. .,  moyennant...  francs  payés 
comptant,  suivant  contrat  passé  devant. .,  le...  ;  nommer  tous  experts,  faire 
procéder  «t  assister  à  toutes  visites  et  estimations  dudit  domaine,  faire  tous 
dires  et  réquisitions,  réserves  et  protestations,  offrir  et  effectuer  le  rembour- 
sement du  prix  de  la  vente. 

A  défaut  par  Tacquéreur  de  consentir  à  Tamiable  la  rescision  de  ladite 
vente,  citer  et  comparaître  devant  tous  bureaux  de  conciliation,  8*y  couci*» 
lier;  transiger,  composer,  compromettre;  sinon  assigner  et  comparaître  de- 
vant tous  juges  et  tribunaux  compétents,  plaider,  s'opposer,  appeler,  nom- 
mer et  constituer  tous  avoués  et  avocats,  arbitres  et  experts;  poursuivre 
Teiécution  de  tous  jugements  et  arrêts  ;  exercer  toutes  poursuites,  contraintes 
et  diligences  nécessaires  ;  donner  et  accepter  tous  désistements,  faire  tootee 
offres  réelles  et  consignations,  ou  bien  recevoir  l'excédant  du  prix  qui  serait 
fixé  par  la  trausaction  ou  adjugé  parles  tribunaux,  en  donuer  quittance,  con« 
sentir  toutes  mentions  de  payements  et  subrogation  sans  garantie. 

Aux  effets  ci-dessus,  donner  tous  pouvoirs,  les  révoquer,  en  donner  d'au- 
tres, passer  et  signer  tous  actes,  élire  domicile. 

Dont  acte  fait  et  passé,  etc. 
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Est  comparu  M.  A...  B...  (profession^  domicile). 

Lequel  a  déclaré,  par  les  présentes,  garantir  le  payement 
de  la  somnje  de...,  énoncée  en  une  lettre  de  change,  à  Té- 
chéance  du...,  tirée  de  Londres,  le...,  par  M.  B.  .,  banquier, 
sur  le  sieur  C...,  négociant  à...,  qui  Ta  acceptée. 

Desquelles  déclaration  (ît  garantie  il  nous  a  requis  acte  à  lui 
octroyé  ;  et  a  le  requérant  signé  avec  nous  et  les  témoins  sus- 
qualifiés,  après  lecture. 

Fait  et  passé  à...,  le... 

(Signatures.) 
N»  d'ordre...  [L.  S.) 

N«  du  Tarif:  12. 

Sobfiu 


§  2.  —  AVAL  FAR  ACTE  AU  BAS  DE  LA  LETTRE  DE  CHANGE. 

La  présente  lettre  de  change  est  garantie  au  moyen  de  Taval 
qui  lui  est  donné  par  M.  A...  B..  ,  négociant,  demeurant  à..., 
à  ce  présent  {s'il  y  a  lieu  :  et  ne  sachant  signer),  lequel  s'oblige 
à  l'acquit  de  ladite  lettre  de  change  dans  le  cas  où  le  tiré  ne  la 
rembourserait  pas  lui-même.  Ainsi  consenti  en  présence  du 
Chancelier  soussigné,  qui  en  a  dressé  le  présent  acte,  étant  as- 
sisté de.. .  témoins  à  ce  requis,  lesquels  ont  signé,  après  lecture, 
AVEC  LEDIT  SIEUR  A...  B...,  en  la  Ckancellerie  du  Consulat  de 
France  à...,  le...  [s'il  y  a  lieu  :  Et  le  sieur  A...  B...,  de  ce  in- 
terpellé, a  déclaré  ne  savoir  signer). 

[L,  S*  )  CSignatureB,) 


N°  218. 
MODÈLE  d'un  Bail  à  loyer, 

(Code  civil,  art.  1714.) 

Par-devant  nous,  etc.,  etc.,  et  en  présence,  etc.,  etc.,  ont 
comparu  les  sieurs  N...  N...  [professions y  domiciles) y  lesquels 
sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

M.  A...  donne  à  loyer  pour  trois,  six  ou  neuf  années  consé- 
cutives, au  choix  des  parties  et  en  s'avertissant  réciproque- 
ment et  par  écrit...  mois  d'avance  avant  l'expiration  des  trois 
ou  six  premières  années  qui  commenceront  à  courir  le. .. 

A  M.  B...  qui  Taccepte, 

Une...  maison...,  située  à...,  consistant,,  avec  toutes  ses 
dépendances. 

Pour  en  jouir  par  M.  B...  pendant  ledit  temps. 
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Ce  bail  est  fait  aux  conditions  suivantes,  que  M.  B,..,  pre- 
neur, s'oblige  d'exécuter  et  accomplir,  savoir  : 

!•  De  garnir  et  tenir  ladite  maison  garnie  de  meubles  meu- 
blants ou  autres  eifets  eu  quantité  et  qualité  suffisantes  pour 
répondre  en  tout  temps  desdits  loyers; 

2»  De  Tentretenir  et  àa  la  rendre  à  la  fin  dudit  bail  en  bon 
état  de  réparations  locatives; 

3©  De  payer  Timpôrt...  et  de  satisfaire  à  toutes  les  charges 
de  ville  et  de  police  dont  les  locataires  sont  ordinairement 
tenus; 

4»  De  ne  pouvoir  céder  son  droit  au  présent  bail  en  tout  ou 
en  partie,  ni  même  sous-louer  sans  le  consentement  exprès  et 
par  écrit  du  bailleur; 

5<*  En  outre,  ce  bail  est  fait  moyennant  les  prix  et  somme 
de...  que  M.  B...  s'oblige  de  payer  chaque  année  à  M.  A..., 
en  sa  demeure  ci-dessus  indiquée^  en  quatre  payements  égaux, 
aux  quatre  termes  ordinaires  de  Tannée,  dont  le  premier  de  la 
somme  de...  sera  fait  le...,  le  second,  etc.,  pour  ainsi  conti- 
nue^  à  être  fait  de  trois  mois  en  trois  mois  jusqu'à  l'expiration 
du  présent  bail. 

M.  B...  a  présentement  payé  à  M.  A:..,  qui  le  reconnaît,  la 
somme  de...,  pour  six  mois  d'avance  desdits  loyers  imputables 
sur  les  six  derniers  mois  de  jouissance  du  présent  bail,  pour 
ne  pas  intervertir  Tordre  des  payements  établis. 

Dont  acte  fait  et  passé,  etc.,  etc. 

N*»  d'ordre...  {L.  S.)  (Signatures.) 

N-  du  Tarif  :  i«. 
Solviu  '    •    - 


W  219. 
MODÈLE  de  Bilan. 
(Gode  de  commerce^  art  439.  j 
Bilan  du  sieur  A.  E..,  négociant,  demeurant  à... 

ACTIF. 

Fonds  de  commerce  évalué  approximativement  à »  » 

Meubles  meublants  et  eilets  à  usage. »   •    •  »  » 

Vaisselle  d'argent. , ,   •   .   .  »  » 

Créances  bonnes.    •••*..* »  » 

Créances  douteuses. »  » 

IMMEUBLES. 

Une  maison  sise  à....  évaluée ,.,....      »      » 

Total.   ......      »      » 


196  CHAP.  X.  --  MODÈLES 

Dû  aux  créanciers  cl-aprè»  ; 

CniANCIEAS  HTPOTHiGAIIllI, 

AusieurD...,par  acte  du 

D*       C.y        id. ( 


TOXÀL*    •    • 
GRÉAlfCIERS  GHIROGRAPHAIRISS. 


AU  sieur  D. 
0^       Fr. 


Total,   . 


Au  sieur  A*. 


TOTAU 


Actit 


DinciT* 


PERTBS. 


Perdu  dans  la  faillite  du  sieur  G...,    , 

D°    dans  celle  du  sieur  H, 
Payé  pour  intérêts  et  négociations. 


•  »•••• 

«•••••••••••a 


TOTAt. . 
DiPÉ^fSES  DE  MAISON. 


En  Tannée «   •   .   • 

En  Tannée '..,... 

En  Tannée.    .   ,   .   .   «   ^   t   •   «   f    ,   ^   i 


TOTAï,,   , 
Dépenses  et  pertes. ' 

RÉCAPITULATION. 


Actif. 

Dépenses  et  pertes,  profits  déduits.» 


Passif  surpasse  Tactif  de.   •   •   •   .   «  - ,   .   • 

Certifié  véritable  par  nÂpi....,  etc.  [le  failli  oy  U  syndie^  ii 
c*e$t  ce  dernier  qui  a  dressé  le  bilan). 

fSIgnatares.) 
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MÙDÈLE  de  BiUét  û  ordre. 

Par-devant  noui,  eto*,  «t  en  préience  de. , .^  éto. 

Est  compara  le  tieur  J..«  G,.,  [profession^  domMë)  ; 

Lequel  s'eit,  par  ces  présentes,  obligé  de  payer  à  U.  B... 
D. .»  (profession,  domicile),  ou  à  «on  ordre,  le.. .  prochain  et  an 
domicile  du  sieur  X...,  à«..^  la  somme  de...  (en  toutes  lettres), 
▼ideur  en  payement  du  prix  de...  qu'il  a  acheté  cejourd'htti 
dudit  sieur  B...  D... 

Dont  acte  fait  et  passé  en  Cb&ncellerle,  â...,  le...^  et  ont  le 
sieur  J...  G...  et  les  témoins  sus-nommés  signé  avec  nous,  après 
lecture, 


W  d'ordre...  (£.  S.) 

N*  da  Tarif  :  15. 
Solviu 


(Signatures.) 


MODÈLE  d*Àcte  de  coMtiM/nemênt. 

Par-devant  nous,. .,  et  en  présQuce,  etQ«; 
Sont  comparus  le  sieur  M... 

St  le  sieur  N«*- 

Lesquels  ont  tait  et  arrêté  lÂ  convention  suivante  : 

Le  sieur  N...  déclare  se  rendre  caution  de  M.  A...  envc^ri  le 
sieur  M.„,  pour  le  payement  de  la  somm^  de,,,  sousfiritu  par 
le  sieur  A...,  au  proSt  du  sieur  M,,,^  suivant  [obliggtimt  HQfh 
trot  ou  acte]  en  date  du... 

E;n  conséquence,  le  siçur  N...  s'oblige  ^u payement  4e  ladU^ 
somme  de,,*  envers  le  sieur  M. «m  ainsi  que  des  intérêts  et  au- 
tres accessoires  qui  en  seront  dûs,  le  tQut  dans  l^s  tertnes  ^\.  de 
la  même  manière  que  le  sieur  A«*  •  y  est  obligéj  et  à  défaut  de 

{payement  de  le^  part  de  Qe  dernier,  discussion  préalablem^pt 
àite  de  se^  biens  ; 

{ou  bien  :) 
de  la  même  manière  que  le  sieur  A...  .y  est  obligé^  dans  le  cas 
où  ledit  sieur  A...  ne  l'acquitterait  pas  aux  époques  fixées. 
Dont  acte... 

(£,  S.)  (Signttares.) 

N»  d'ordre..^ 
N*  du  Tarif  :  16. 
SohiU 
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N«  222. 
MODÈLE  d'un  Certificat  d'individualité. 

Par-devant  nous,  etc.,  et  en  présence,  etc.  ; 

Est  comparu  M.  A...  B...  C,  (profession  domicile); 

Lequel  étant  parfaitement  connu  du  Chancelier  soussigné  et 
des  témoins  sus-nommés  et  qualifiés,  a  requis  ledit  Chancelier 
de  lui  donner  acte  de  sa  comparution  devant  lui,  dans  le  but 
d'étabUr  Tauthenticité  de  la  signature  qu'il  va  apposer  au  bas 
des  présentes;  ce  qui  lui  a,  à  Tinstaut,  été  octroyé, 

D  jxit  acte  fait  et  passé  en  Chancellerie,  à. . .,  le...  Et  a  le  com- 
parant signé  avec  nous  et  les  témoins,  après  lecture. 

N«  d*ordre...  (Signatures.) 

Wdu  Tarif;  12,  {L.  S.) 

Solvit. 


m^  223. 
MODÈLE  d'un  Certificat  de  propriété. 

Je  soussigné. ..  Chancelier  du  Consulat  de  France  à.  .  ; 

Vu  1**  un  extrait  d'inscription  au  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique de  France,  vol...,  fol...,  n®...,  pour  la  somme  aunuelle 
de. ..  au  nom  de  X..  •  ; 

2»  L'acte  de  décès  duditX...,  inscrit  aux  registres  de  l'état 
civil  de...,  le...,  et  constatant  que  ce  décès  est  arrivé  audit 
lieu,  le...  ; 

3®  La  minute,  étant  en  ma  possession,  d'un  acte  de  noto- 
riété reçu  par  moi  en  présence  de  témoins,  le...,  enregistré 
le...,  et  constatant  que  ledit  sieur  X...  est  décédé  le  jour  sus- 
dit, qu'après  son  décès  il  n'a  point  été  fait  d'inventaire  et  qu'il.. . 
n'a  laissé  ni  ascendant  ni  descendant  ayant  droit  à  une  ré- 
serve dans  sa  succession  ; 

4o  Et  la  minute,  étant  aussi  en  ma  possession,  d'un  acte 
passé  devant  moi,  en  présence  de  témoins,  le...,  dûment  en- 
registré, par  lequel  ledit  feu  sieur  X...  a  fait  donation  à. ...,  sa 
fe  î  me,  qui  Ta  accepté  pour  ^e  cas  où  elle  lui  survivrait,  de 
l'universalité  des  biens  meubles  et  immeubles  qu'il  délaisserait 
au  jour  de  son  décès,  pour  en  jouir  par  elle  en  toute  propriété, 
à  partir  dudit  décès; 

Certifie,  en  exécution  de  la  loi  du  28  floréal  an  vu. 

Que  ladite  dame...,  venve  X...,  sans  profession,  demeurant 
à...,  en  qualité  de  donataire  universelle  de  son  dit  mari...,  a 
seule  droit  de  toucher  et  recevoir  la  totaUté  des  arrérages  diis 
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et  échus  au  jour  du  décès  dudit  sieur  X...,  de  la  peusion  an- 
nuelle de...  dont  il  jouissait  sur  le  Trésor  public,  comme  an- 
cien..., sous  le  n^.,,  fol...,  vol... 

Je  certifie  en  outre  que  ladite  veuve  X...,  en  sa  qualité  sus- 
exprimée,  m'a  déclaré  que,  depuis  l'obtention  de  s^  pension 
jusqu'au  jour  de  son  décès,  ledit  X...  n'a  joui  d'aucun  traite- 
ment sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  ni  d'aucune  autre 
pension,  ou  solde  de  retraite,  soit  à  la  charge  de  l'État,  soit 
sur  les  fonds  de  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine. 

En  foi  de  quoi  j'ai  délivré  le  présent,  que  ladite  veuve  X... 
a  signé  avec  moi,  après  lecture. 

Faite...,  le... 

N«  d'ordre. . .  (Signatares.) 

N«  da  Tarif:  17.  (1.5.) 

SoMt. 


W  224. 
MODÈLE  d'Acte  de  cession  volontaire  (1). 

(Gode  NapoL,  art  1367.) 

Entre  les  soussignés, 

E.  B...,  banquier,  demeurant  à...,  rue...,  m...,  d'une  part; 

EtP...  C...,  négociant,  demeurant  à...,  etc.  ;  P...  D...,  ar- 
mateur, demeurante;  A...  F..., négociant,  demeurante...,  etc. 
d'autre  part; 

Tous  trois  créanciers  sérieux  et  légitimes  du  sieur  E.. ,  6... , 

A  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Ledit  sieur  E...  B...,  dans  l'impossibilité  où  il  se  trouve  de 
remplir  les  engagements  de  commerce  qu'il  a  contractés  en- 
vers les  sus-nommés,  déclare  faire  cession  en  leur  faveur  de 
tous  ses  biens,  meubles  et  immeubles,  aux  conditions  suivan- 
tes... {énoncer  les  conditions  s'il  en  existe);  lesdits  sieurs  G..., 
D...,  F...,  déclarent  accepter  volontairement  la  cession  qui 
leur  est  faite  aux  conditions  plus  haut  énoncées  ; 

I£t  au  moyen  de  ladite  cession,  lesdits  sieurs  G...,  D...,  F..., 
déclarent  tenir  quitte  et  décharger  ledit  sieur  B...  de  toutes 
dettes  et  engagements  contractés  avec  eux  jusqu'à  ce  jour,  et 
renoncer  à  toutes  poursuites  relativement  aux  obligations  et 
effets  de  commerce  quelconques  souscrits  ou  endossés  à  leur 
profit  par  ledit  sieur  B...  (2). 

(4)  Poar  passer  cet  acte  de  cession  en  Chancellerie,  il  n*y  a  que  Tintitalé 
et  la  clôture  à  modifier. 

(2)  On  peut  encore  ajouter  ici:  Les  susdits  sieurs  G...,  D...,  F...,  par  suite 
de  l'abandon  et  de  la  cession  qui  précèdent,  sont  en  même  temps  conyenus 
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Fait  en  double  original,  dont  un  pour  le  éédant;  l'autre 

f mur  tous  les  créanciers,  a  été  remis  à  M...,  Tun  d'eux,  à..., 
e...  du  mois  de...,  de  Tan... 

(Zr«  S,)  (Signatures.) 


N^  826. 

MODÈLE  de  Collation  de  pièces, 

§  1.  —  Collation  de  pièce  entière. 

{Après  avoir  copié  la  pièce  do^  la  forme  des  esppidiUon$p  st 
rappelé  les  signatures,  V enregistrement  et  les  légalisatiom  qui 
peuvent  s*y  trouver,  on  termine  ainsi  : 

L'aa..,  le...,  collation  des  présentes  a  été  faite  par  nous 
soussigné,  Chancelier  du  Coijsulat  de  France  à...,  en  présence 
de...,  témoins  à  ce  requis  et  aussi  soussignés,  sur...  [roriginal, 
la  copie,  y^pédHion)  de  l'acte  (ou  du  contrat  4^,,*)$  représenté 
audit  Chancelier,  et  par  lui  à  linstant  rendu. 

(Signatures.) 
N«  d'ordre. . . 
N*  du  Tarif:  «3.  (1.5.) 


SotvUf 


g  î.  —  Collation  m  piècb  par  extrait. 


D'un  àole  (en  d'un  eéntrat)  passé  en  minute  et  présence  de 
témoins,  devant..,  à...,  le...,  enregistré  à...,  ie...,  par...,  il 
a  été  extrait  littérâleàient  oe  qui  suit  : 

Sent  oonsparus...  (on  rapporte  ici  les  qualités  des  parties^ 
nffut  fuê  les  dispositions  quHl  conoient  d'extraire,  et  l'on  ter- 
mine ^nsi:) 

Extrait  et  coUationné  par  nous,  Chancelier  du  Consulat  de 
France  à...  soussigné,  cejourd^ui...,  mil  huit...,  sur  l'expé- 
dition dudii. .  (acte  ou  eontraet)  de.. .,  représentée  audit  Chan- 
celier, et  par  lui  à  linstant  rendue. 

(L.  S,J  (Signatures.) 

"  ■  j   ■■    '    '  '  .  ■     ■■ 

^  «*MP]r  pour  ne  o^mposer  qu'on  seul  cprps  et  n*agir  qu'en  nom  collectif 
par  le  ministère  de. ..  (syndics  on  autres),  rononcant  à  pouvoir  faire  séparé- 
ment aucune  poursuite,  contrainte  et  diligence,  si  ce  n'est  pour  la  reconnais- 
tttoee  de  leurs  titres^  à  peine  de  nullité  et  de  supporter  tons  les  frais  qu'ils 
nuront  pccaaiann^  et  m  outre  toua  dommages-intérêts  s*il  y  {^  lieut  En  con- 
séquence, ils  ont  nommé  et  nomment  par  le  présent  M...^  syndic  et  djrectQiir 
49  ruQÎpn,  à  l'effet  d'en  eifnrcer  tQua  les  droits  actifs  et  paasifsj  ce  qu'ils  ont 
mm^  S919A  |ft  «QSditien  expB||00e  (  6i)qR)ération  dos  ab)igationa,  pQU^ 
Toirs  etc.,  conférés  au  syndic). 
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W  226. 

MODÈLE  d'Acte  de  réiablissement  de  eommunanté. 

(Cod9  civil.  «rU  i46i  ek  iuÎTaald*) 

Par<4eyaQt  hqu»»  etc.^  et  en  pré^enoe  de,  etc.^  sont  com- 
parus : 

M.  A...  B...  {profession^  domicile)^  d'une  part,  et  madame 
G...  D...i  épouse  séparée  {de  corps  ou  de  biens)  dudit  aieur  B..., 
demeurante...,  d'autre  part; 

Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

La  communauté  établie  entre  lesdits  sieur  et  dame  B...,  sui« 
vaut  leur  contrat  de  mariage  passé  devant..  .^  le. . ,,  dûment  en« 
registre^  a  été  dissoute  par  la  séparation  de  corps  prononcée 
entre  eux  suivant  jugement  contradictoire  rendu  par  le  tribu- 
nal...  de...,  le...^  et  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  impériale 
de...,  en  date  du...  {qtiand  il  n'y  a  que  séparation  de  biens, 
on  ajoute  ici  :  ledit  jugement  lu  ^t  publié  conformément  à  la 
loi,  et  exécuté  par  le  payeménf  réel  des  droits  et  reprises  de  la 
darae  B...,  effectué  d^s  1^  qui^zai/ie.de  la  séparation,  par 
acte  passé  devant...,  le...) 

M.  et  madame  B«*»  voulant  rétablir  cette  communauté  de 
biens,  ainsi  que  toutes  les  disposittoo»  portées  eu  Ibut  contrat 
de  mariage  sus-énoncé,  afin  de  remettre  la  tout  dans  aan  pre- 
mier état,  il  a  été  arrêté  entre  eux  ee  qui  $uit  ; 

Art.  I**.  La  communauté  de  bien»  qui  existait  entre  M.  et 
madame  B...,  aux  termes  de  leur  contrat  de  mariage  sus^ 
énoncé,  est  rétablie  par  ces  présentes.  En  oenséqaeiice,  la  sé- 

Saration  cesse  d'etlster  à  eompter  d'aujourd'hui;  toutes  les 
ispositions  de  leur  eontrat  de  mariage  reprennent  leur  effet 
dans  tout  leur  contenu  ;  enfin  les  choses  sont  remises,  à  compter 
d'aujourtt^ui,  dans  le  même  état  que  si  la  séparation  [de  corps 
ou  de  biens)  n'avait  jamais  été  prononcée. 

2.  Par  suite  de  ce  qui  précède,  la  dame  B...  rapporte  â  la 
communauté  tous  les  biens  meubles  et  obiets  mobiliers  de  la 
valeur  de...  {en  toutes  lettres]  francs,  qu'elle  avait  apportés  en 
mariage,  et  dont  elle  avait  été  remplie  suivant  l'acte  précité  {on 
bien  :■  qui  lui  sont  encore  dûs  par  son  mari),  desquels  biend 
meubles  et  objets  M.  B. ..  se  charge  envers  son  épouse,  comme 
il  en  était  tenu  par  son  contrat  de  mariage. 

3.  Toutes  ^es  acquisition!^  de  quelque  nature  qu'elles  soiei^^ 
faites  par  les  sieurs  et  dame  fi...,  ensen4)le  ou  çoiigointement 

Sendant  leur  séparation  {de  corps  ou  de  biens)^  feront  pfurtie 
e  la  coiAn^imauté,  comme  ai|ssi  toutes  les  dettes  et  ebmrs^ 
contractées  et  établies  pendant  le  môme  temp»  seront  suppor- 
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tées  par  ladite  communauté^  le  tout  de  la  uième  manière  que 
si  cette  communauté  n'avait  jamais  été  dissoute. 

4.  Encore  bien  que  la  communauté  de  biens  présentement 
rétablie  reprenne  son  effet,  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  sé- 
paration ,  cependant  ce  rétablissement  ne  pourra  préjudicier 
aux  droits  des  tiers,  acquis  contre  chacun  des  époux  depuis 
cette  séparation  jusqu'à  ce  jour. 

5.  Pour  faire  publier  et  afficher  ces  présentes  aux  lieux  in- 
diqués par  la  loi  [dans  le  cas  de  séparation  de  biens),  tout  pou- 
voir est  donné  au  porteur  d'une  expédition  ou  extrait 

Dont  acte  fait  et  passé...  à...,  le...,  et  les  parties  ont  signé 
avec  les  témoins  et  avec  nous  après  lecture. 

(Signatures.) 
N*  d*ordre. . . 

N«  du  Tarif  :  10.  (L.  S.) 

Solvit, 


N«  227. 
MODÈLE  de  Compromis  simple. 

L'an...  et  le...;  par-devant  nous...^  sont  comparus:  d'une 
part,  le  sieur.,.,  capitaine  du  navire...  ;  d'autre  part,  MM..., 
négociants  établis  en  cette  ville  ; 

Lesquels  étant  divisés  de  prétentions  et  d'intérêts  au  sujet 
de...,  le  capitaine  N.. .  prétendant  que..  ,  et  MM...  prétendant 
au  contraire...,  ont  respectivement  choisi  et  nommé  pour  arbi- 
treS;  à  l'efifet  de  statuer  sur  la  contestation  ci-dessus^  ainsi  que 
sur  toutes  autres  demandes  incidentes  et  connexes,  savoir  :  le 
capitaine,  etc..  M...,  et  les  sieurs....  M...; 

Promettant  et  s'obligennt  réciproquement  de  leur  remettre 
toutes  les  pièces,  titres  et  mémoires  dont  ils  entendent  se  ser- 
vir, d'ici  à...  au  plus  tard,  et  de  les  mettre  à  portée  de  rendre 
leur  décision  définitive  dans  le  délai  de...  à  compter  de...  ce 
jour  ; 

Nommant  en  outre  pour  surarbitre,  en  cas  de  partage,  M... 
(ou  bien  :  Aatorisant  en  outre  lesdits  arbitres,  en  cas  de  par- 
tage, à  se  choisir  tel  surarbitre  qu'il  leur  plaira)  ; 

Et  renonçant  expressément  à  toute  réserve  et  faculté  d'ap- 
peler de  leur  décision,  qu'ils  promettent  au  contraire  de  suivre 
et  exécuter  de  bonne  foi  et  de  point  en  point,  comme  jugement 
irrévocable  et  en  dernier  ressort...  (ou  bien  :  Déclarant  expres- 
sément se  réserver  l'un  et  les  autres  la  faculté  d'interjeter  ap- 
pel de  la  décision  qui  interviendra  au  cas  où  l'un  d'eux  le  ju- 
gerait à  propos,  mais  alors  et  au  plus  dans  le  délai  de...  mois 
à  partir  de  la  date  de  la  décision  ;  et  pour  Texécutiou  du  présent 
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compromis  les  comparaMts  font  respectivement  élection  de  do- 
micile à..  )  (spécifier). 

Dont  acte  fait  et  passé  en  Chancellerie. 

N»  d'ordre...  (Signatures.) 

N*»  du  Tarif:  9.  (L  S.) 

Sotvit, 


N^  228. 
MODÈLE  de  Compromis  sur  décision  orbitale. 

L'an...  et  le...,  par-devant  nous,  etc.,  etc.  ;  sont  comparus 
M.  A...  B...^négociant,demeurantà...,rue...,no...  et  M.  G... 
D...,  négociant  dans  la  même  ville,  y  demeurant,  rue....  n°...  ; 

Lesquels  ont  déclaré  qu'ayant  eu  ensemble  une  discussion 
relativement  à  une  cargaison  de  divers  marchandises  dont  le 
sieur...  a  fait  faire  les  assurances^  et  qui  ont  été  chargées  sur 
le  navire...,  capitaine...^  se  rendant  de  ..  à...  ; 

Et  lesdites  parties  ayant  résolu^  d'un  commun  accord,  de  ter- 
miner le  différend  qui  les  divisa,  par  la  voie  de  Tarbitrage^  sont 
convenues  entre  elles  de  ce  qui  suit,  savoir  : 

Art.  1».  Le  sieur.. .  nomme  pour  son  arbitre  M..  •>  négociant^ 
demeurant  à...,  rue...,  n*^...,  et  le  sienr...  nomme  pour  le- 
sien  M  ..,  négociant,  demeurant  à...,  ruo...  u«... 

2.  Lesdits  arbitres,  dont  le  choix  est  mutuellement  agréé, 
auront,  par  ces  présentes,  et  relativement  à  la  cargaison  de..., 
pouvoir  : 

a.  De  juger  le  différend  sans  suivre  dans  leur  procédure  les 
formes  établies  pour  les  tribunaux; 

b.  De  décider  le.  diflérend  sans  observer  les  règles  de  droit, 
les  parties  entendant  qu'ils  procèdent  comme  amiables  compo- 
siteurs ; 

c.  Eu  cas  de  désaccord  entre  eux,  de  nommer  pour  les  dépar- 
tager qui  bon  leur  semblera,  et,  s'ils  ne  pouvaient  s'entendre 
entre  eux  sur  ce  choix,  le  surarbitre  sera  nommé  d'office  par 
M.  le  consul...  S'ils  nomment  eux-mêmes  le  surarbitre,  celui-ci 
pourra  procéder  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  sa  nomination 
soit  ratifiée  par  les  parties,  qui  conviennent  en  tant  que  de  be- 
soin de  la  ratifier  par  avance. 

d.  Si  l'un  des  arbitres  venait  à  mourir,  ou  renonçait  à  l'ar- 
bitrage pour  quelque  cause  ou  prétexte  que  ce  soit,  il  sera  libre 
au  survivant  ou  à  celui  qui  restera,  de  nommer  et  de  s'adjoin- 
dre tel  arbitre  qu'il  lui  plaira,  les  parties  ^'engageant  par 
avance  à  ratifier  le  choix  qu'il  poiirr.i  faire. 

3.  Les  arbitres  auront  à  prouodcer  sur  les  questions  sui- 
vantes*... 
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4  Les  arbiû%d  prononceront  sur  ces  points  litigienx,  leurs 
incidents^,  circonstances  et  dépendances  ;  et  pour  éclairer  leur 
religion,  ils  auront  la  faculté  d'appeler  tous  témoins  ou  experts, 
de  prendre  et  recevoir  toutes  dispositions,  faire  toutes  enquê- 
tes, et  en  tirer  telles  inductions  qu'ils  jugeront  à  propos. 

5.  Les  arbitres  pourront  rendre  tels  jugements  préparatoires 
et  interlocutoires  qu'ils  jugeront  à  propos,  sans  que  Tune  et 
même  les  deux  parties  ensemble  puissent  y  trouver  à  redire 
sous  quelque  cause  et  prétexte  que  ce  soit 

6.  Le  présent  compromis,  à  partir  de  sa  date,  ne  sera  vala- 
ble que  jusqu'au...  ;  si  toutefois  à  cette  époque  Tarbitrage 
n'était  pas  fini,  les  arbitres  pourront  proroger  oe  délai  jus- 
qu'au... 

Les  parties  s'engagent  respectivement,  d'ici  à...^  à  donner 
aux  arbitres  leurs  mémoires»  compte»,  titres  et  pièces  ;  et  si, 
i  cette  époque,  Tune  des  parties  se  trouvait  en  retard,  les  arbi* 
très  pourront  passer  outre,  et  juger  sur  les  seules  pièces  pré- 
sentée» «n  temps  utile. 

7.  Les  arbitres  condamneront  la  partie  qui  stiocombera  aux 
dépens  dont  ils  liquideront  le  montant. 

8.  La  seittenea  arbitrale  sera  rendue  on  demier  ressort^  les 
parties  entendant  renoncer  à  tons  recours  en  nulIUé,  requête 
civile,  appel  et  cassation* 

9«  Les  arbitres  déposeront  eux-mêmes  leur  sentence  dans  la 
Chancellerie  du  Consulat  de  France  à...,  pour  y  être  enre^* 
gistrée. 

Dont  acte  fait  et  passé,  ete*  •  etc« 

»•  d'ordre...  Signatures.) 

«•du  Tarif;  9.  [L.  S.) 

SoMu 


No  220. 

MODÈLE  de  Compromis  par  procès-verbal  devant  les 
arbitres  choisis. 

(Gode  de  prodédure,  art.  1065.  )       ;  * 

L^anw  et  le.. m  en  présence:  1*  du  sieur  A...,  négociant,  de^ 
meurant  à..,;  2^  du  sieur  B...,  également  né^iant,  demeu- 
rant à„««  tous  denx  choisis  pour  arbitres  dans  la  contestation 
dont  il  va  être  question,  et  qui  ont  aeeepitè  la  mission  qui  leur 
est  confiée; 

Sont  comparus  le  sieur. ..,  capitaine  auloug  cours,  comman- 
dant le  navire  le. ..,  du  port  de. ..,  et  actuellement  mouillé  en , 
ce  port,  d'une  part; 

Et  le  sieur...,  négociant,  demeurant  à...,  d'autre  partj 
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Lesqaels  sont  convenus^  pour  éviter  les  frais  d'un  procès^  de 
terminer  par  la  vole  de  l'arbitrage  la  contestation  qui  existe 
entre  eux  relativement  à...  (énoncer  l* objet  de  la  contestation), 
et  de  prendre  pour  arbitres  lesdit  sieurs  A. . .  et  B..  .^ 

Auxquels  ils  donnent  pouvoir  de  prononcer  souverainement 
et  en  dernier  ressort,  sans  être  assujettis  à  suivre  les  formes 
ordinaires  de  la  procédure^  désirant  seulement  qu'ils  statuent 
sur  le  fond  d'après  les  règles  de  droit; 

Leur  donnant  pareillement  pouvoir,  en  cas  de  partage  d'opi- 
nions entre  eux,  de  nommer  pour  surarbitre  qui  bon  leur  sem- 
blera. 

La  question  sur  laquelle  ils  sont  appelés  à  statuer  est  celle-cL . . 
{exposer  la  question). 

Les  arbitres  devront  rendre  leur  décision  dans  le  délai  de..., 
à  compter  de  ce  jour. 

Les  comparents  déclarent,  en  outre,  renoncer  à  toute  voie 
d'appel  contre  le  jugement  arbitral  à  intervenir. 

Desquelles  nomination,  acceptation  et  convention  a  été  dressé 
le  présent  procès-verbal  qui  a  été  signé  par  lesdits  arbitres  et  les 
parties  après  lecture. 

(Signatares.) 


N»  230. 
MODÈLE  de  Compromis  par  acte  sous  seing  privé. 

Entre  les  soussignés,  le  sieur  A...  B...,  négociant^  demeu- 
rant à...,  d'une  part; 

Et  le  sieur  G...  D...,  également  négociant,  demeurant  â..^, 
d'autre  part,  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Ayant  résolu,  pour  éviter  les  Irais  d'un  procès,  de  terminer 
par  la  voie  de  l'arbitrage  la  contestation  qui  existe  entre  eux, 
relativement  à... 

{Le  reste  comme  dans  le  Modèle  de  compromis  par  procèS'Ver^ 
bal  devant  les  arbitres  ) 

Fait  double  entre  les  parties  à...,  le... 

(L  S.)  Signatures.) 


N«  231. 
MODÈLE  de  Compte  définitif  de  tutelle. 

(Gode  NapoU,  art.  &7i.) 

Compte  de  g^estion  que  rend  M.  A... ,  au  sieur  L...  B...,  ac- 
tuellement maîeur,  comme  ayant  eu  la  tutelle  du  sieur  B..., 
mineur,  depuis  le...  jusqu'au... 

so 
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Dates 
dit  reoettel»  I.  RECETTES. 

»  §  1.  Reçu  la  somme  de...  {en  toutes  lettres)^  provenant  de  la 
vente  des  meubles  et  effets  dépendant  de  la  succession  du 
sieur  B.».,  père  dudit  sieur  L...,  B...,  mineur,  suivant  procès- 
verbal  de  ladite  vente,  dressé  le...,  ci Fr.      »      » 

§  2.  Reçu  la  somme  de..»  du  sieur  D...,  débiteur 
du  sieur  B...,  défunt,  en  vertu  d'un  acte  de  prêt  con- 
tracté le...,  CL »      0 

§  3.  La  somme  de...  du  sieur  G...,  pour  rembour- 
sement de  la  rente  de...,  constituée  par  lui  au  profit 
dudit  sieur  B..,,  par  acte  en  date  du...,  ci »      » 

J4.  Reçu  la  somme  de...,  montant  d'une  recon- 
sancd  souscrite  par.,.,  ci »      » 

§  5.  Reçu ,  etc.  (Continuer  ainsi  pour  toutes  les 
recettes.)  

Total  des  recettes. Fr.      »      » 

dépesBet.  IL  DÉPENSES. 

tt  1.  Payé  à...  pour  frais  d'apposition,  reconnaissance 
et  levée  des  scellés  après  le  décès  dudit  sieur  B...,  la 
somme  de...,  suivant  la  quittance  de...^cù  .      •   Fr.      »      » 

§  2«  Payé  à...  pour  frais  d'inventaire  des  meubles, 
effets,  titres  et  papiers  de  la  succession  dudit  sieur  B..., 
la  somme  de...,  suivant  sa  quittance,  cl »      » 

§  3.  Payé  pour  frais  d'inhumation  dudit  sieur  B..., 
la  somme  de...,  suivant  les  quittances  de  ci »      » 

§  4.  Payé  pour  frais  de  maladie  dudit  sieur  B..»,  ^^ 
Somme  de...,  suivant  quittance  des  frais...,  ci.  ...     »      » 

§  5.  Payé  six  mois  de  pension  dudit  mineur  B..., 
suivant  quittance  du  sieur  R....  ci n     » 

§  6.  Payé,  etc.  {Continuer  ainsi)  ^.^^^^^^ 

Total Fr.      »      » 

m»  SOVtfES  A  RECOUVRER. 

§  1.  La  somme  de...,  due  par  le  sieur  R...,  en  vertu 
de...,  ci Fr.     »      » 

5  2*  La  somme  de.. ..  due  par  le  sieur  R,..,  en  vertu 
de...,  ladite  obligation  non  encore  exigible,  cl   .   •   •      »      h 

Total Fr.   '  »      » 

BALARGE  ET  RÉCAPITULATION. 

L     Recette. Fr.      »      » 

II.     Dépense. »      » 

L'excédant  formant  rdiquat  est  de.  .   •   .   Fr.      »      « 
IIL  ^mmes  à  recouvrer. »     » 

Total  net.  .    .  • ""»      » 

J'affirme  sincère  et  véritable  le  présent  compte  de  tutelle. 
Â*»»,le.é« 

Signature  da  tuteur.) 
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N«  2â2. 

MODÈLE  d'arrêté  de  Compte  de  tutelh. 
(Gode  Nap.,  ait.  472.) 

Entre  les  sonssigDés  (i), 

M.  P...  A...  (profession  et  domUfile)  «  ancien  tuteur  du  sieur 
B.., 

Et  M.  A...  B...  (profession et  domicile)^ 

A  été  d'abord  observé, 

Qu'examen  fait  par  M.  A...  B...  du  compte  de  tutelle  que 
M.  P...  A...  lui  a  rendu  par  acte  sous  seing  privé,  le...,  et  des 
pièces  justificatives  produites  à  Tappui,  ledit  sieur  A...  B... 
déclare  approuver  et  accepter  ledit  compte  comme  exact  et  sin- 
cère dans  toutes  ses  parties; 

En  conséquence^  les  soussignés  ont  arrêté  tous  les  résultats 
tels  qu'ils  y  sont  exprimés  et  le  reliquat  dû  par  M.  P.. .  A.. .  à 
M.  B...,  conformément  audit  compte,  à  la  somme  de...  (en  tou- 
tes lettres),  laquelle  somme  M.  A.  B...  reconnaît  avoir  reçue  à 
Tiustaut  de  M.  P.  A.,.,  son  ancien  tuteur;  dont  quittance. 


Fait  double  à...,  le. 


(Sigaatures  du  tateur  et  de  l'ayant  compte.) 


N«  233. 
MODÈLE  de  Procès-verbal  de  compulsoire% 

L'an....  le...  du  mois  de...,  à,.,  heures  du... 

Par-devant  nous,  etc. .. 

Est  comparu  M.  A...  B...  (profession,  domicile)  ; 

Lequel  a  dit  qu'il  est  en  instance  avecM.  C...  D.,.  (profession^ 
domicile) y  ^RY-aewant,,,  au  sujet  d'un  mur  qui  sépare  dans 
toute  son  étendue  la  maison  du  comparant,  située  à. ,,  d'avec, 
lequel  mur  ledit  comparant  a  prétendu  être  mitoyen  entre  eux 
aux  termes  du  contrat  de  la  vente  faite  à...,  par..,,  suivant...; 

Que  dans  le  cours  de  Tinstance  à  justifier  de  cette  mitoyenneté 
par  la  représentation  du  titre  sus-énoncé,  il  a  été  autorisé  à 
se  faire  délivrer  par  compnlsoire  expédition  ou  extrait,  suivant 
jugement  rendu  par...,  le...,  dûment  enregistré  et  signifié; 

Qu'en  exécution  de  ce  jugement  il  a,  par  exploit  en  date 

du«..,  fait  sommation  audit  sieur  G...  D...  de  se  trouver  en  la 

,         ■ .  -.      -  -  -  -     ...      ■     ■  -    ■  ,  .-».. 

[i)  Voir  fa  note  placée  an  Ims  du  modèle  n*  22h, 
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Chancellerie  du  Consulat  de  France  â...^  ces  jour  et  henre^ 
pour  être  présent  à  la  délivrance  qui  lui  sera  faite  d'une  expé- 
dition dudit  contrat  de  vente,  sinon  qu'il  y  serait  procédé  en 
son  absence; 

Et  qu'il  représentait  la  grosse  du  jugement  ci-dessus  énoncé, 
et  Toriginal  de  Texploit  de  sommation  pour  être  annexés  au 
présent  procés-verbal,  requérant,  pour  le  cas  où  le  sieur  C... 
D...  ne  comparaîtrait  pas  ni  personne  pour  lui,  qu'il  soit  donné 
défaut  et  passé  outre  à  la  délivrance  de  ladite  expédition. 

Et  après  lecture,  le  comparant  a  signé  avec  nous. 

(Signatures.) 

Et  à  l'instant  est  comparu  M.  C. ..  D. . .,  sus^jualifié,  lequel  à 
dit  qu'il  comparaissait  pour  satisfaire  à  la  sommation  à  lui 
donnée  par  Texploit  précité ,  et  assister  à  la  délivrance  de  l'ex- 
pédition dont  il  s'agit,  se  réservant  de  faire  tels  dires  et  réqui- 
sitions qu'il  avisera.  Et  il  a  signé  avec  nous  après  lecture. 

(Slgnatares.) 

Sur  quoi  le  Chancelier  soussigné  a  donné  acte  à  MM.  B. ..  et 
D...  de  leur  comparution  et  dires,  et  a  immédiatement  annexé 
au  présent  procès-verbal  la  grosse  du  jugement  et  l'original  de 
la  sommation  précités,  après  avoir  fait  dessus  mention  de  leur 
annexe. 

Le  Chancelier  soussigné,  après  avoir  immédiatement  produit 
la  minute  du  contrat  de  vente  ci-dessus  daté  et  énoncé,  a  fait 
sur  icelle  une  expédition  {ou  bien:  un  extrait  littéral  de  la  dis- 
position relative  à  la  mitoyenneté  du  mur  séparant  l'objet 
vendu  à  M.  C...  D...  d'avec  celui  qui  appartenait  alors  an  sieur 

Cette  expédition  achevée,  le  Chancelier  soussigné  l'a  mise 
sous  les  yeux  des  comparants,  et  il  a  fait  lecture.,  sur  la  minute 
étant  en  ses  mains,  de  tout  le  contenu  en  icelle  {ou  :  de  la  dis- 
position extraite),  laquelle  lecture  a  été  écoutée,  collationnée 
mot  à  mot  par  lesdits  sieurs  B...  et  D  ..,  qui  en  ont  reconnu 
la  transcription  exacte  et  conforme  ;  en  conséquence  le  Chan- 
celier soussigné  a  immédiatement  mis  au  pied  de  ladite  expédi- 
tion (  ou  :  dudit  extrait),  le  certificat  de  conformité,  après  quoi 
délivrance  en  a  été  faite  audit  sieur  B.  .^  qui  l'a  reconnu. 

Il  a  été  vaqué  à  ce  qui  précède  depuis  ladite  heure  de  neuf 
heures  du  matin  jusqu'à  celle  de  deux  du  soir  par  double  va- 
cation. 

De  tout  ce  que  dessus  il  a  été  dressé  le  présent  procès-verbal 
en  la  Chancellerie  du  Consulat  de  France  à....  les  jour,  heure, 
mois  et  an  susdits,  en  présence  de...  témoins  à  ce  requis.  Et  les 
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Êomparaûts  ont  signé  avec  lestémoind  etnonsChaDcelier^  après 
lecture. 

N»  d'ordre...  '    ^Signatures.) 

N«  du  Tarif  :  18.  (Z.  5.) 

Solffit. 


MENTION   A   METTRE  PAR   SUITE   DU   COMPULSOIRE. 
§   i.  SÏÏR  LA  PIÈCE  DÉLIVRÉE    PAR  COMPULSOIRIC. 

L'an...  etle...^  ces  présentes  ontété  par  nous,  Chancelier  du 
Consulat  de  France  a...,  soussigné,  en  présence  de  MM...>  té- 
moinsà  ce  requis^ délivréesà M.  A. ..  B. ..  (professiouy domicile) y 
conformes  à  la  minute  demeurée  en  possession  de;  et  ce,  eu 
exécution  d^un  jugement  autorisant  le  compulsoire ,  rendu 
oontradictoirement  entre  le  sieur  B. ..  et  M.  C.  D. ..  (profession, 
domicile)^  par  le  tribunal  de.  ..y  ainsi  qu^il  résulte  d^un  procès* 
verbal  dressé  en  Chancellerie,  en  présence  des  témoins  sus- 
nommés^ le  même  jour....  du  mois  de.. ^auquel  procès-verbal  la 
grosse  du  susdit  Jugement  ainsi  que  l'original  de  la  sommation 
faite  à  ce  dernier  sont  demeurés  annexés. 

(L.  S.)  (Signature.) 

I  2.    SUR  LA  MINUTE  DE  LA  PIÈGE   DÉLIVRÉE. 

Délivré  expédition  (ou  :  extrait  de  ^eZ/e disposition)  à  M.  A... 
B...,  en  conformité  du  procès- verbal  de  compulsoire,  dressé 
par  nous  le...  du  mois  de...  de  Tan.,. 

[L.  S.)  (Signature  du  Chancelier). 


N*  234. 
MODÈLE  de  Concordat. 

(^Gode  de  Commerce,  art.  509.) 

Cejourd'hui. .. ,  par-devant  nous...  (Comul  ou  Commissaire 
délégué  ad  hoc),  pour  la  faillite  du  sieur  A...  B...,  en  la  Chan- 
cellerie du  Consulat  de  France  à...,  heure  de... 

Sont  comparus  ledit  sieur  A...  B...,  lequel  a  renouvelé  les 
propositions  par  lui  précédemment  faites  de...,  et  les  sieurs... 
(énoncer  les  noms,  qualités  et  demeures  des  créanciers)  y  tous 
créanciers  sérieux  et  légitimes  dudit  sieur  A. . .  B. . . ,  qui  ont 
accepté  lesdites  propositions,  ainsi  qu'elles  vont  être  établies; 
lesdits  créanciers  formant  la  majorité  des  créanciers  dudit  sieur 
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B...,  et  le  montant  réuni  dans  leurs  créances  formant  les  trois 
quarts  du  passif  de  la  faillite  ; 

Lesquels  comparants  ont  arrêté  entre  eux  le  concordat  qui 
suit  : 

i'  Le  passsif  dudit  sieur  B...  demeure  irrévocablement  fixé  à 
la  somme  de...  (en  toutes  lettres.) 

2*  Sur  cette  somme  de...,  les  créanciers  susnommés  et  sous- 
signés consentent  en  faveur  du  sieur  B. ..  acceptant,  une  remise 
de...  pour  cent  de  leurs  créances  en  principal^  et  de  tous  les 
intérêts  et  frais  qui  peuvent  leur  être  dûs. 

3o  Sur  la  somme  restant  à  payer  à  chacun  des  créanciers 
contractants,  il  sera  fait  imputation  de  la  portion  que  chacun 
d'eux  aura  à  prendre  dans  la  répartition  à  faire  des  sommes 
qui  sont  attuellementau  pouvoir  de  la  masse. 

4®  Le  surplus  sera  payé  auxdits  créanciers,  savoir  :  moitié 
dans.. .  ans,  et  l'autre  dans. ..  ans^  sans  intérêts. 

5o  A  défaut  de  payement  aux  époques  ci-dessus  fixées,  le 
sieur  B.  •»  pourra  être  contraint  au  payement  de  Tintégralité  des 
créances  en  capitaux,  intérêts  et  frais,  et  par  corps,  sans  autre 
procédure  qu'un  simple  commandement. 

6°  Et  le  sieur  B. . .,  exécutant  le  présent  concordat  dans  toutes 
ses  dispositions,  demeurera  quitte  et  libéré  de  Tuniversalité  de 
ses  dettes,  vérifiées  et  admises  par  les  procès-verbaux  des..., 
en  capitaux,  intérêts  et  frais,  et  tous  ses  titres  obligatoires  lui 
seront  remis. 

7*  Jusqu'aux  époques  susdites,  le  sieur  B...  continuera  ses 
opérations  commerciales  si  bon  lui  semble,  gérera  ses  affaires, 
fera  ceux  de  ses  recouvrements  qu'il  n'aurait  pas  encore  opérés  ; 
à  l'effet  de  quoi  ses  registres,  livres  et  papiers  lui  seront  remis 
après  rhomologation  du  présent  coucordat,  pendant  la  durée 
duquel  il  ne  pourra  être  attenté  à  la  liberté  de  la  personne  et 
aux  biens  dudit  sieur  B...  par  les  créanciers  soussignés  et  pour 
raison  des  dettes  dont  il  s'agit. 

Desquelles  conventions  donnons  acte  aux  parties  qui  ont  clos 
et  arrêté  le  présent,  qu'ils  ont  signé  après  lecture  avec  nous  et 
le  Chancelier  du  Consulat  de  France  en  cette  ville,  les  jour, 
mois  et  an  que  dessus. 

(Signatures.) 
N*  d'ordre. . .  (L.  S.) 

N*  du  Tarif  :  18. 

SùMu 


N'  285. 

MODÈLE  de  congé  de  bail  par  acte  notarié 

Par-devant  nous,  etc. 
Sont  comparus  : 
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M.  A...  B...  {profession^  domicile)^  propriétaire  du  domaine 
qui  fait  l'objet  du  bail  ci-après  daté  et  énoncé  ; 

Et  M.  €«••  D...  cultivateur,  demeurant  au  môme  lieu,  agis- 
sant en  son  nom  et  comme  cbef  de  la  communauté  de  biens  qu 
existe  entre  lui  et  G...  J..  ,  sa  femme,  dont  il  se  porte  fort  en 
tant  que  de  besoin.  Lesdits  époux  D...^  fermiers  du  domaine 
de...  pourtfois^  sixouncuf  années^  qui  ont  commencé  à  courir 
le...,  et  résiliables  à  la  volonté  de  Tune  ou  Tautre  des  par- 
ties, en  s' avertissant  par  écrit  trois  mois  avant  l'expiration  des 
trois  ou  six  premières  années,  aux  termes  d'un  acte  passé  en 
Chancellerie,  le... 

Lesquels  ont  arrêté  entre  eux  ce  qui  suit  : 

Le  sieur  B...  donne  congé  au  sieur  D...  du  domaine  de.», 
pour  le  premier  ..  prochain,  époque  laquelle  cessera  le  bail 
qui  en  a  été  consenti  par  ce  dernier,  tant  au  sieur  B.  •.  qu'à  sa 
femme,  suivant  Tacte  précité,  sauf  à  eux  à  se  conformer  à  la  loi 
et  aux  conditions  de  leur  bail  pour  le  cas  de  sortie. 

Ce  congé  est  accepté  par  le  sieur  D.. .,  qui  se  le  tient  pour  bien 
et  dûment  signi&é,  et  fait  réserve  de  tous  ses  droits  et  actions 
pour  raison  de  Texécution  des  charges  et  conditions  dodit 

Les  déboursés  et  honoraires  des  présentes  seront  payés  par 
le  sieur  B... 
Dont  acte  fait  et  passé,  etc. 

N«  d'ordre...  (£.  S,  )  (Signatuns.) 

N*  du  Tarif  :  il. 
Solviu 


N*  236. 
MODÈLE  d'Acte  de  consentement  pour  un  mariage. 

Par-devant  nous,  etc.,  et  en  présence  de  MM.  .,  témoins  à  ce 
requis, 

Est  comparu  le  sieur  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile. 
du  père. 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  déclaré  consentir  au  mariage 
de...  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  son  fils,  avec 
mademois«rlle  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile  de  la 
future  épouse),  fille  mineure  de  M...  et  de  dame  N...,  son 
épouse. 

Dont  acte  fait  et  passé  en  Chancellerie,  etc. 

W  d'ordre...  CL.  S.)  fSignatures.) 

N- du  Tarif:  12. 
Solviu 
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N*  237. 
MODÈLE  d'Acte  de  constitution  de  pension. 

Par-devant  nons,  etc. 

Es*  comparu  le  sieur  L...  D...  {profession^  domicile) ,  lequel 
a  r  ar  ces  présentes,  créé  et  constitué  au  profit  et  sur  la  tête  du 
sieur  P.. .  G...  {profession,  domicile),  à  ce  présent  et  accep- 
tant. 

Une  pension  alimentaire,  annuelle  et  viagère,  franche  de  re- 
tenue, incessible  et  insaisissable,  de...  francs  par  an,  que  B... 
promet  et  s'oblige  de  payer  à  G...,  ou  pour  lui  au  porteur  de 
ses  pouvoirs  et  de  la  grosse  des  présentes,  en  quatre  termes  et 
payements  égaux  de  trois  en  trois  mois  à  compter  de  ce  jour, 
pour  commencer  le  payement  du  premier  terme  le...,  celui  du 
second  le...,  et  pour  continuer  ainsi  de  trois  mois  en  trois  mois 
pendant  la  vie  et  jusqu'au  décès  dudit  sieur  G...,  lequel  étant 
arrivé,  ladite  pension  sera  éteinte,  et  les  arrérages  qui  seront 
alors  dûs  pour  le  terme  courant  lors  du  décès,  ne  pourront  être 
exigés  du  constituant. 

Pour  assurer  le  payement  exact  des  arr^'^ages  de  ladite  pen- 
sion, le  constituant  aflecte  et  hypothèque  spi^cialement  tous  les 
biens  immeubles  consistant  en  ..,  qu'il  possède  à...  ; 

Sui  lesquels  biens  le  débiteur  consent  qu'il  soit  pris  inscrip- 
tion à  ses  frais.  Etant  convenu  que  cette  inscription  et  toutes 
autres  qui  pourront  être  prises  pour  sûreté  de  ladite  pension, 
deviendront  nulles  et  sans  effet  par  le  décès  du  donataire,  et 
que  M.  le  conservateur  au  bureau  des  hypothèques  de...,  sera 
autorisé  à  les  rayer  de  ses  registres  sur  la  seule  représentation 
de  l'acte  de  décès  dudit  sieur  G...,  quoi  faisant,  ledit  conserva- 
teur sera  valablement  quitte  et  déchargé. 

La  présente  constitution  a  lieu  à  titre  purement  gratuit. 

Les  déboursés  et  honoraires  des  présentes  et  le  coût  d'une 
grosse  seront  payés  par  le  constituant. 

Dont  acte  fait  et  passé,  etc. 

N«  d*ordre...  (Z.  S.)  (Signatures.) 

N«  du  Tarif:  15 
Sotvit. 


N*  238. 
MODÈLE  de  Contrat  de  mariage  avec  commtmaute\ 

Par-devant  nous,  etc. ,  à .. . , 

Furent  présents  M.  G...  D..., négociant, demeurant  à...,  ma- 
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jeur  de  vingt-un  ans,  iils  de  P.,.  D. .,,  propriétaire,  et  de  feue 
dame  E...  A...,  son  épouse; 

Ledit  sieur  D...  fils,  stipulant  pour  lui  en  son  nom,  et  de 
consentement  de  M.  son  père,  demeurant  à...,  à  ce  présent, 
d^une  part; 

Et  demoiselle  A.. .  C.  P...,  fille  mineure  de  feu  N...  P...,  né- 
gociant, et  dame  de  G...  L...,  sa  veuve; 

La  demoiselle  P...,  stipulant  aussi  pour  elle  et  en  son  nom, 
sous  l'autorité  et  assistance  de  madame  sa  mère,  présente,  et 
avec  laquelle  elle  demeure  à...,  d'autre  part; 

Ladite  dame  veuve  P...,  stipulant  en  outre  en  son  nom  per- 
souuei,  à  cause  de  la  dot  qu'elle  va  ci-après  constituer  à  made- 
moiselle sa  fille,  aussi  d'autre  part; 

Lesquelles  parties  ont  arrêté  ainsi  qu'il  suit  les  clauses  et 
coudilioDs  civiles  du  mariage  projeté  entre  M.  D...  et  made- 
moiselle P...,  et  dont  la  célébration  se  fera  incessamment  de- 
vant roflScier  de  Tétat  civil. 

RÉGIME. 

Art.  i"«  Il  y  aura  communauté  de  biens  entre  les  futurs 
époux  à  compter  du  jour  de  l'acte  civil  de  leur  mariage,  sauf 
les  exceptions  résultant  des  dispositions  du  Gode,  et  les  modi- 
fications ci-après. 

2.  Leurs  dettes,  hypothèques  et  autres  charges  antérieures 
au  mariage  seront  acquittées  séparément  par  celui  qui  les  aura 
contractées,  ou  du  chef  duquel  elles  seront  provenues,  sans  que 
l'autre  époux,  ses  biens  et  sa  part  dans  la  communauté,  en  puis- 
sent être  tenus.  Néanmoins,  les  intérêts  et  arrérages  qui  en  cour- 
ront pendant  le  mariage  seront  à  la  charge  de  la  communauté. 

APPORT  DU  FUTUR  ÉPOUX. 

3.  Le  futur  époux  apporte  en  mariage  et  se  constitue  en  dot  : 
-I»  (Une  terre,  maison  sise  d...),  le  tout  d'une  valeur  de...  ; 
2°  Une  somme  de. ..  (en  toutes  lettres),  tant  en  deniers  comp- 
tants qu'en  autres  objets  mobiliers; 

Et,  en  outre,  en  créances  et  autres  objets  mobiliers... 
Duquel  apport  le  futur  époux  a  donné  connaissance  à  la  fu- 
ture épouse,  qui  le  déclare. 

APPORT  DE  LA  FUTURE  ÉPOUSE. 

4.  En  considération  du  mariage,  la  dame  veuve  P...,  mère 
de  la  future  épouse,  lui  constitue  en  dot  : 

1®  La  somme  de...  {en  toutes  lettres]^d'ahorà  pour  la  remplir 
de  ses  droits  héréditaires,  tant  en  fonds  que  fruits  et  revenus 
échus  dans  la  succession  de  son  père,  et  le  surplus  en  avance- 
ment d'hoirie. 
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Cette  somme  sera  acquittée...  {indiquer  les  mode  et  termes  de 
payement,) 

2<*  Une  somme  de...  dans  la  valeur  d'un  domaine  situé  à..., 
consistant  en...,  lequel  domaine  appartient  en  propre  à  la  con- 
stituante^ ainsi  qu'il  résulte  de...,  etc. 

Indépendamment  desdites  sommes  de...,  ladite  dame  P... 
compose  à  sa  fille...  un  trousseau^  tant  en  meubles^,  que  linge^ 
bijoux,  etc. ,  d'une  valeur  de. . .,  ainsi  qu'il  en  a  été  donné  con- 
naissance au  futur  époux,  qui  consent  d'en  demeurer  chargé  à 
compter  du  jour  de  leur  mariage. 

Il  est  convenu  que  si,  pendant  le  mariage,  les  biens  immeu- 
bles constitués  en  dot  à  la  future  épouse,  et  ceux  qui  lui  écher- 
ront par  la  suite  par  succession,  donation,  legs  ou  autrement, 
viennent  à  être  aliénés,  le  prix  en  provenant  sera  employé  en 
acquisitions  d'immeubles  au  profit  de  la  future  épouse  ;  les  im- 
meubles ainsi  acquis  en  remploi,  seront  propres  à  ladite  future 
et  aux  siens. 

5.  Indépendamment  des  apports  ci-dessus  fixés,  tout  ce  qui 
écherra  à  chacun  des  futurs  conjoints  pendant  le  mariage,  par 
succession,  donation,  legs  ou  autrement,  tant  en  biens  mobi- 
liers qu'immobiliers,  lui  demeure  expressément  réservé,  et  est 
exclu  de  la  communauté. 

6.  Le  survivant  des  futurs  époux  prendra  avant  partage  de 
la  communauté,  et  à  titre  de  préciput,  la  somme  de. . .  en  meu- 
bles de  cette  communauté,  selon  la  prisée  de  l'inventaire,  ou 
cette  somme  en  deniers,  à  son  choix. 

7.  La  future  épouse  et  les  enfants  qui  naîtront  de  ce  mariage 
reprendront,  en  cas  de  renonciation  à  la  communauté,  tout  ce 
qu'elle  aura  apporté,  et  tout  ce  qui  lui  sera  échu  pendant  le 
mariage.  Si  c'est  la  future  épouse  qui  fait  cette  renonciation, 
elle  reprendra  en  outre  son  préciput,  le  tout  franc  et  quitte' des 
dettes  et  hyj>othéques  de  la  communauté,  dont  le  futur  époux 
et  ses  héritiers  seront  tenus  de  la  garantir  ainsi  que  ses  en- 
fants. 

8.  En  considération  de  leur  mariage,  les  futurs  époux,  sous 
l'autorisation  des  père  et  mère  de  la  future  épouse  à  son  égard, 
attendu  sa  minorité,  se  font  donation  mutuelle,  entre-vifs  et 
irrévocable,  l'un  à  l'autre  et  au  survivant  d'eux,  ce  accepté  res- 
pectivement pom*  le  survivant,  de  tous  [ou  d'une  portion  seule^ 
ment  qu'on  désigne)  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  se  trou- 
veront appartenir  au  premier  mourant  d'eux  au  jour  de  son 
décès,  pour  en  jouir  par  le  survivant  en  usufruit  seulement 
pendant  sa  vie,  à  compter  du  jour  dudit  [ou  :  pour  en  jouir  et 
disposer  par  le  survivant  en  toute  propriété  et  jouissance). 

En  cas  d'enfants  nés  ou  à  naître  lors  de  la  dissolution,  cette 
donation  sera  réduite  à...  (l'usufruit  de  moitié  des  mêmes  biens, 
0^  ;  à  la  propriété  d'un  quart  et  à  l'usufruit  d'un  autre  quart 
des  mêmes  biens). 
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RESTITUTION  DE  LA  DOT. 

9.  Le  futur  époux,  survivant  à  la  future  épouse,  jouira  d'un 
délai  de  trois  ans  pour  restituer  aux  héritiers  et  représentants 
de  la  future  épouse  toutes  les  sommes  propres  à  cette  dernière, 
et  qui  dépendront  de  sa  succession.  Cette  restitution  aura  lieu 
par  tiers,  d'année  en  année,  à  compter  du  jour  du  décès  de  la 
future  épouse  ;  les  sommes  à  restituer  ne  seront  productives 
d'aucun  intérêt  pendant  le  cours  de  la  première  année  du  veu- 
vage, mais  ils  courront  ensuite  à  raison  de  cinq  pour  cent  par 
an,  sans  retenue,  payables  de  six  mois  eu  six  mois. 

Ce  dc^ai  sera  révoqué  de  plein  droit  pour  le  cas  où  le  futur 
époux  convolerait  à  de  secondes  noces. 

Telles  sont  les  conventions  des  parties  faites  en  présence  de 
leurs  parents  et  des  amis  ci-après  nommés,  savoir  : 

Du  côté  du  futur,  N...  0...  P... 

Et  du  côté  de  la  future,  B...  C...  D... 

Avant  de  clore  et  conformément  à  la  loi  du  18  juillet  1850, 
nous  avons  donné  lecture  aux  parties  des  articles  1391  et  1394  du 
Gode  Napoléon,  et  leur  avons  délivré  le  certificat  (1  )  prescrit  par 
ce  dernier  article  pour  être  remis  à  Toffîcier  de  l'état  civil  avant 
la  célébration  du  mariage. 

Dont  acte  fait  et  passé  {en  Chancellerie  ou  au  domicile  de  la 
future  épouse),  le.. .  du  mois  de....  Fan...  ;  et  les  comparants, 
ainsi  que  les  sieurs  N...  N...,  français  majeurs  de  plus  de  vingt- 
cinq  ans,  immatriculés  au  Consulat  et  témoins  instrumentaires, 
ont  signé  après  lecture  à  eux  faite,  avec  nous.  Chancelier,  et 
les  parents  et  amis  sus-nommés  et  qualifiés. 

N«  d'ordre.  ••  [L.S.J.  (Signfttoret.) 

N*  du  Tarif  1 10. 
SùltiU 


W  239. 

MODÈLE  d'un  Contrat  de  mariage  sous  le  régime  de  la 
communauté  conventionelle. 

Par-devant.,  {la suite  de  Vintitulé  comme  le  Modèle  n"*  338), 

COMMUNAUTÉ  RÉDUITE  AUX  ACQUÊTS.. 

Art.  1*'.  Les  futurs  époux  se  soumettent  au  rérime  de  la 
communauté  réduite  aux  acquêts,  tel  qu'il  est  établi  par  les 
artides  1498  et  1499  du  Code  Napoléon. 

(1)  V.  le  modèle  de  certificat,  ei-après>  n"*  242. 
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Ds  excluent  en  conséquence  de  leur  communauté  les  dettes 
de  chacun  d'eux,  actuelles  et  futures^  et  leur  mobilier  respectif^ 
présent  et  futur.  Cependant  les  dettes  qui  pourront  être  con- 
tractées par  le  mari  durant  le  mariage  seront  censées  l'avoir 
été  pour  le  compte  de  la  communauté^  et  feront  partie  de 
celle  ci. 

APPOETS  DU  FUTUR  ÉPOUX. 

2.  Le  futur  époux  apporte  en  mariage  et  se  constitue  en 
dot  :  lo  les  livres  et  objets  relatifs  à  sa  profession,  consistant 
en...,  etc.  ; 

2<>  Les  effets  mobiliers,  le  linge,  les  vêtements  et  les  bijoux 
à  son  usage  personnel,  et  qui  se  composent  de. ..  ; 

S'*  Et  la  somme  de... 

Duquel  apport  il  a  été  donné  connaissance  à  la  future  épouse 
et  à  son  tuteur,  qui  le  déclarent, 

APPORT  DE  LA  FUTURE  ÉPOUSE, 

3.  La  future  épouse  apporte  en  mariage  et  se  constitue  en 
dot  tous  les  droits  à  elle  acquis  par  le  décès  de  ses  père  et  mère 
susnommés,  dont  elle  est  seule  héritière,  lesquels  droits  sont 
constatés  par  Tinventaire  fait  après  le  décès  de  sesdits  père  et 
mère  par. ..,  le. ..  ;  faisant  observer  que  tous  les  meubles  et  ob- 
jets mobiliers  existent  encore  tels  qu'ils  sont  décrits  enTlnven- 
taire,  le  tuteur  ayant  été  autorisé  à  les  conserver  eu  nature  ; 
et  quant  aux  créances  et  deniers  comptants,  que  le  tuteur  aura 
très-prochainement  un  compte  à  renidre  à  ce  sujet,  et  que  ce 
compte  tiendra  lieu  de  Tétat  exigé  par  la  loi. 

De  plus,  la  future  épouse  se  constitue  en  dot  la  somme  de... 
en  deniers  comptants,  et  les  effets  mobiUers,  le  linge,  les  vête- 
ments et  les  bijoux  à  son  usage  personnel  dont  le  détail  suit .. 

ASSIGNATION  DE  PARTS  INÉGALES  DANS  LA  COMMUNAUTÉ. 

4  La  communauté  ci-devant  établie  se  composera  du  revenu 
des  biens  des  futurs  époux,  de  tous  les  bénéfices  qu'ils  feront  et 
de  tout  ce  qu'ils  auront  acquis  ensemble  ou  séparément  durant 
ladite  communauté,  ainsi  que  de  tout  le  mobilier  échu  à  Tun 
ou  à  l'autre  des  époux,  et  qui  n'aura  point  été  constaté  par  in- 
ventaire ou  état  en  bonne  forme,  à  moins  que  la  future  ne 
fasse  preuve  soit  par  titre,  soit  par  témoins,  soit  même  par 
commune  renommée,  de  la  valeur  de  ce»  mobilier. 

Lors  de  la  dissolution  de  cette  communauté,  le  futur  époux 
aura  les  trois  cinquièm.  s,  et  la  future  épouse  les  deux  cin- 
quièmes, des  bénéfices,  distraction  faite  des  reprises,  indem- 
nités, remplois  et  piéièvements  concernant  les  propres  de  cha- 
cun desdits  futurs. 
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PRÉCIPUT  EN  FAVEUR  DU  SURVIVANT. 

5.  Le  survivant  des  futurs  prendra,  par  préciput  et  avant 
partage  de  la  communauté,  des  meubles  et  effets  mobiliers  de 
ladite  communauté,  jusqu'à  la  concurrence  de...^  suivant  la 
prisée  de  Tinventaire  qui  sera  faite  alors,  ou  cette  somme  en 
deniers  comptants^  au  choix  dudit  survivant. 

CLAUSE  PpUR  LA  FACULTE  ACCORDÉE  A  LA  FEMME  DE  REPRENDRE 
SON  APPORT  FRANC  ET  QUITTA. 

6.  La  future  épouse  ou  ses  enfants  [ou  ses  héritiers),  en  re- 
nonçant à  la  communauté,  auront  la  faculté  de  reprendre  tout 
ce  qu'elle  aura  apporté  en  mariage  et  tout  ce  qui  lui  sera  échu 
pendant  sa  durée,  soit  en  biens  meubles,  soit  en  immeubles, 
par  succession,  donation,  legs  ou  autrement;  et  si  c'est  la  fu- 
ture épouse  elle-même  qui  exerce  cette  faculté,  elle  reprendra 
en  outre  le  préciput  ci-dessus  stipulé.  Toutes  ces  reprises  se- 
ront franches  et  quittes  de  toutes  dettes  de  la  commimauté, 
encore  que  la  future  épouse  se  fût  obligée  ou  eût  été  condam- 
née à  les  payer  ;  auquel  cas  elle  ou  ses  enfants  {ou  ses  héri- 
tiers) en  seront  garantis  ou  indemnisés  par  le  futur  époux  et 
hypothécairement  sur  tous  ses  biens,  conformément  à  la  loi. 

Telles  sont  les  conventions  des  parties  faites,  etc.  (Modèle 
no  238) 

N»  d'ordre...  fL  S,]  (Signatures.) 

N«  du  Tarif  :  16. 
SotviL 


N«   240. 

MODÈLE  de  Contrat  de  mariage  avec  régime  dotal. 

Par-devant  nous. ..,  etc.  (Voir  le  modèle  àHntitulé  du  Contrat 
de  mariage  avec  communauté,  n®  238,  pag.  3i2). 

Art.  !•'  (1).  Les  futurs  époux  déclarent  qu'ils  entendent  se 
marier  sous  le  régime  dotal,  auquel  ils  se  soumettent  expres- 
sément, sauf  les  modifications  ci-après. 

2.  (2).  Les  sieur  et  dame  N..,  père  et  mère,  donnent  et  con- 

(1)  Voici  le  meilleur  ordre  à  obeenrer  pour  les  clauses  et  conditions  du  con- 
trat de  mariage  :  i«  Régime  dotal;  S*"  Société  d'acquêts;  3«  Apports  des  fti- 
turs  époux  ;  à"*  Biens  stipulés  dotaux  ;  5"  Successions,  donations,  legs,  inven- 
taires; ^'*  Biens  paraphemaux  ;  T  Emploi  des  deniers  dotaux  ;  8<>  Remploi 
et  remboursement  des*  capitaux;  9"  Préciput;  10*>  Renonciation  à  la  société 
d'acquêts;  11°  Donations  mutuelles. 

(2)  Avant  de  spécifier  la  dot,  on  peut  déclarer  qu'il  y  aura  société  d'ac- 
quêts entre  les  futurs  époux,  et  que  les  effets  de  cette  société  seront  réglés 
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siituent  en  dot,  conjoÎDtement  et  par  moitié,  et  en  avancement 
de  leurs  successions  futures,  au  futur  époux,  leur  fils,  ce  ac- 
ceptant : 

a,  L^  terre  de...  [description  sommaire)  ; 

6.  Et  la  somme  de...  [en  toutes  lettres) ^qu'ils  s'obligent  soli- 
dairement entre  eux  de  payer...,  etc. 

3.  Le  sieur  B...  constitue  en  dot  à  la  future  épouse,  sa  fille, 
qui  Taccepte,  la  somme  de. ..,  à  imputer  d'abord  sur  ses  droits 
héréditaires  dans  la  succession  de  madame  sa  mère,  et  le  sur- 
plus, si  surplus  il  y  a,  en  avancement  de  la  succession  future 
de  M.  B...;  laquelle  somme  il  s'oblige  de  remettre  au  futur 
époux,  le...,  en  espèces  métalliques  ayant  cours. 

4.  Tous  les  autres  biens  présents  et  à  venir  de  la  future 
épouse  lui  seront  propres  et  demeureront  parapbernaux,  et, 
à  ce  titre,  elle  en  aura  la  pleine  et  entière  administration  et 
jouissance. 

5.  De  la  dot  ci-dessus  constituée  par  le  sieur  B...  à  la  demoi- 
selle sa  fille,  le  futur  époux,  s'il  Im  survit  sans  enfants  du  ma- 
riage, retiendra  en  propriété  la  somme  de,.,,  dont  la  future 

conformément  aux  articles  iA98  et  4A90  du  Gode  Napoléon.  Les  conditions 
de  cette  société  d'acquêts  s'établiisent  d'ordinaire  ainsi  qu'il  suit  : 

I  1*'.   DSS  BIRRS  PHOPRBS   DO   FOTVR  ÉPOUX  ET  DE  SA  CONSTITUTION   DE  DOT. 

Le  futur  époux  se  réserve  comme  biens  à  lui  propres,  tous  les  biens  mobi- 
liers et  immobiliers  qui  lui  appartiennent  maintenant  et  ceux  qui  lui  écher- 
ront à  Tavenir  par  succession,  donation,  legs  ou  autrement 

Le  futur  époux  se  constitue  en  dot,  etc. 

Les  biens  mobiliers  que  possède  actuellement  le  sieur...  futur  époux,  con- 
sistent en...  etc. 

Il  sera^  en  temps  et  lieu,  à  la  réquisition  du  futur  époux  et  en  présence  de 
la  future  épouse,  dressé  Inventaire  des  biens  mobiliers.. .,  etc. 

CONSTITUTION  DE  DOT  DE  LA  FUTURE  ÉPOUSE. 

La  demoiseUe**»  etc. ,  se  constitue  en  dot,  etc. 

Les  biens  présents  consistent,  etc. 

La  future  épouse  se  réserve  comme  propres  ou  biens  pemoniiels,  etc. 

DE  LA  SOCIÉTÉ  d' ACQUÊTS. 

La  société  d'acquêts  sera  composée  du  produit  net  de  tous  les  bénéfices  et 
économies  qui  pourront  être  faits  pendant  le  mariage,  soit  qu'ils  se  trouvent 
en  biens  mobiliers  ou  convertis  en  Mens  immobiliers  sans  aucune  distinction 
à  cet  égard.  Cbacun  des  futurs  époux  aura  la  moitié  en  propriété  dudit  pro- 
duit, distraction  faite  des  reprises,  indemnités,  remplois  et  prélèvements  ré- 
sultant du  présent  contrat.  En  cas  de  renonciation  de  la  future  épouse,  ou  de 
set  héritiersi  k  la  société  d'acquêts,  la  répétition  de  ses  dot,  droits,  reprises 
et  prél^ements  sera  exercée  comme  si  ladite  société  n'avait  jamais  existé. 

DONS  MUTUELS. 

En  considération  de  leur  mariage^  les  futurs  époux  se  font  donation  irré- 
vocable Tun  à  Tautre  et  au  survivant  d'eux,  ce  accepté  respectivement, 
de...  etc.  Voir  la  clause  de  donation  à  la  fin  du  contrat  de  mariage  avec 
conmujiaiité,  modèle  n*"  Sd8. 
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épouse^  sons  rautorisation  et  du  consentement  de  son  pôre^ 
fait  don  au  futur  époux,  et»  à  l'égard  du  surplus^  le  futur 
époux,  dans  le  même  cas  de  survie,  aura  terme  et  délai  de.,, 
ans  pour  le  rendre  aux  héritiers  ou  autres  représentants  de  la 
future  épouse,  en  payant  les  intérêts  de  ce  surplus  sur  le  pied 
de...  pour  cent,  sans  retenue,  et  de  six  en  six  mois» à  compter 
du  jour  du  décès  de  la  future. 

6.  Et  si  c'est  la  future  épouse  gui  survit,  le  futur  époux  lui 
fait  don,  soit  qu'il  y  ait  ou  n'y  ait  pas  d'enfants  du  mariagOi 
de  la  somme  de.. .  à  prendre  sur  les  plus  clairs  deniers  de  la 
succession  du  futur  époux,  avec  l'intérêt  de  cette  somme,  sur 
le  pied  de...  par  année,  sans  aucune  retenue*,  à  compter  du 
jour  de  son  décès,  pour  en  jouir  et  disposer  par  elle  en  toute 
propriété  (1). 

Telles  sont  les  conventions  des  parties  faites,  eta  (la  fin  du 
protocole  comme  au  modèle  u9  238). 

N« d'ordre...  (I^  S.)  (SignfttuKik) 

N*  du  Tarif  :  16. 
SolviU 


MODÈLE  de  Contrat  de  mariage  avec  séparation  de 
biens* 

Par-devant  nous,  etc.,  etc. 

[Voir  l'intitulé  du  contrat  de  mariage  dans  le  régime  de  la 
communauté^  no  238,  p.  312). 

Lesquelles  parties  ont  arrêté,  ainsi  qu'il  suit,  les  clauses  et 
conditions,  etc. 
Les  futurs  époux  seront  séparés  de  biens  (2),  et  en  conse- 
il) Si  les  père  et  mère  se  réservent  leur  droit  de  retour  sur  la  dot,  on 
rexprimeeD  ces  termes  :  «  Les  sieur  et  dame  X...  se  réservent  le  droit  de 
retour  sor  les  objets  par  eux  ci-dessus  constitués  en  dot,  tant  pour  le  cas  où 
la  demoiselle...  leur  fiUe^  décéderait  avant  eux  sans  enfants  ni  descendants 
légitimes,  que  pour  le  cas  où^  la  future  laissant  des  enfants  ou  descendants 
légitimes,  ceux-ci  et  tous  leurs  descendants  légitimes  seraient  décédés  avant 
les  donateurs, 

•  En  conséquence,  les  futurs  époux  ni  leurs  descendants  ne  pourront  alié- 
ner ni  hypothéquer  ladite...  (terre,  maison)  pour  quelque  cause  ni  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soil,  au  préjudice  du  droit  de  retour.  » 

(2)  La  clause  de  séparation  de  biens  peut  aussi  être  rédigée  en  ces  termes  e 
a  II  y  aura  séparation  de  biens  entre  les  futurs  époux^qui,  par  conséqueaii 
ne  seront  point  tenus  des  dettes  Tun  de  l'autre,  créées  soit  avant,  soit  après 
la  célébration  de  leur  mariage. 

«  Par  suite  de  la  même  séparation,  tea  futurs  époux  Jouiront  diviséuent 
de  leurs  biens  i  et,  à  cet  effet,  la  future  épouw  est  autmMe  irréveeabtomiiit  à 
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quence,  la  future  épouse  aura  Tentière  adminjstratioii  de  ses 
biens  meubles  et  immeubles,  et  la  jouissance  libre  de  ses  re- 
venus. 

Pareillement,  ils  ne  seront  point  tenus  des  dettes  et  charges 
l'un  de  l'autre  faites  avant  ou  après  le  mariage. 

Les  biens  de  la  future  épouse  consistent  :  i®  dans  tel  im- 
meuble; 2<»  dans  telles  rentes  et  créances;  3<^  dans  les  autres 
objets  mobiliers,  désignés  en  un  état  que  les  parties  ont  dressé 
entre  elles,  et  qui  est  à  leur  réquisition  demetu^  ci-annexé, 
après  avoir  été  d'elles  signé  et  paraphé  avec  nous.  Chancelier 
soussigné. 

La  future  épouse  sera  tenue,  toutes  les  fois  qu'elle  achètera 
des  objets  mobiliers,  de  retirer  des  quittances  des  marchands 
qui  les  lui  auront  vendus. 

Le  linge  à  sa  marque,  l'argenterie  portant  son  chiffre  et  tous 
les  objets  à  sou  usage  personnel  seront  réputés  lui  appartenir 
de  plein  droit,  sans  qu'elle  soit  obligée  de  constater  la  pro- 
priété desdits  objets  par  aucun  titre. 

Tous  les  autres  objets  dont  la  future  épouse  ne  pourra  four- 
nir la  preuve  authentique  de  propriété,  seront  censés  appartenir 
au  futur  époux. 

La  future  épouse  contribuera  aux  frais  et  charges  du  mé- 
nage jusqu'à  concurrence  de...  {telle portion  de  ses  revetms). 

(Au  lieu  de  cette  clause^  on  pet^  mettre  celle-ci  :  )  les  futurs 
époux  contribueront  aux  frais  et  charges  du  mariage  en  pro- 
portion de  leurs  revenus,  sans  être  assujettis  à  aucun  compte 
entre  eux,  ni  à  retirer  à  ce  sujet  des  quittances  respectives 
l'un  de  l'autre. 

Le  futur  époux  sera  tenu  de  faire  le  remploi  du  prix  de  l'a- 
liénation des  immeubles  et  du  remboursement  des  capitaux 
appartenant  à  la  future  épouse,  ou  qui  lui  écherront  pendant 
le  mariage  ;  et  ce  remploi  ne  sera  valable  qu'autant  qu'il  aura 
été  accepté  par  la  future  épouse.' 

A  défaut  de  remploi,  le  prix  de  ces  aliénations  et  rembour- 
sements sera  dû,  par  le  futur  époux  et  les  héritiers,  à  la  future 
épouse  et  à  ses  héritiers  francs  de  toutes  dettes,  engagements 
et  hypothé^pies  qu'elle  aurait  pu  contracter  pour  ou  avec  luL 

Telles  sont,  etc.  (Modèle,  n«  238). 

N»  d'ordre...  fL,  5.)  (Sigoatare&) 

N«  du  Tarif:  16. 
SoMu 


régir  ou  gérer  tous  ses  biens^  meubles  et  immeubles,  à  passer  tous  baux  à 
ferme  ou  à  loyer,  pourru  qu'ils  n'excèdent  pas  neuf  années;  à  les  renouveler 
ou  résilier,  à  donner  et  accepter  tous  congés,  à  toucher  ses  revenus  ;  à  en- 
tendre, débattre,  clore,  etc.,  arrêter  tous  comptes  à  ce  sujet;  à  en  donner 
quittance,  et  généralement  à  faire  tous  actes  d'administration,  sans  qu'il  lui 
soit  besoin  d'une  autorisation  plus  spéciale.  » 


D*AGTB8  NOTARIË&  SU 


N*  242. 


MODÈLE  de  Certificat  à  remettre  à  l'officier  de  l'état 
civil  avant  la  célébration  du  mariage, 

CONSULAT  DB  niHCI. 

Oejourdliui  (date  en  fovtes  lettres)^  le  contrat  de  mariage  de 
M.  [nom,  prénoms,  qualités  et  demeure]  et  de  madame  {nom, 
prénoms,  qualités  et  demeure)  a  été  passé  devant  moi  N..., 
Chancelier  du  Consulat  de  France  à...  soussigné,  qui  en  ai  la 
minute; 

Et,  conformément  à  la  loi,  je  leur  ai  délivré  le  présent  cer- 
tificat pour  être  remis,  ainsi  qn^ils  en  sont  avertis^  à  Tofficier 
de  Tétat  civil  avant  la  célébration  de  leur  mariage. 

Fait  à...  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

(X.  S.J  (Signature  dn  GhaDcelier.) 

(Sans  fraiflk) 


N*  243. 
MODÈLE  d'u/ne  Décharge  de  mandat. 

Par-devant  nous,  etc.  ; 

Est  comparu...,  etc.  ; 

Lequel  a  reconnu  que  M.  A...  B...  profession,  domicile)  loi 
a  remis,  tant  cejourd'hui...  que  précédemment,  toutes  les 
sommes  dont  il  a  fait  le  recouvrement  en  vertu  de  la  procura- 
tion que  le  comparant  lui  a  donnée,  suivant  acte  passé...  par- 
devant...,  le...  ; 

Et  qu'il  lui  a  rendu  compte  de  toute  la  gestion  qu'il  a  eue 
des  affaires  du  comparant  aux  termes  de  cette  procuration. 

En  conséquence,  M...  tient  quitte  et  décharge  ledit  sieur 
B...  de  toutes  choses  quelconques  relatives  à  ce  mandat,  sans 
aucune  réserve. 

Dont  acte  fait  et  passé  en  Chancellerie,  le...,  etc. 

N*dMrdre...  (£.  5.)  (Sigaatorak) 

N*  du  Tarif:  12. 
SolvU. 


21 
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MODÈLE  de  Dépôt  de  procès-verbaux  ou  autres  pièces. 

L'an...  et  le...  du  mois  de..,,  par-devant  nous,  etc.,  est 
comparu  le  sieur...  {nom,  prénoms,  profession,  domicile),  le- 
quel, en  exécution  du  décret  de  M.  le  Consul  du..«,  a  dépo- 
sé..., diltpiel  dépôt  il  a  requis  acte,  que  nous  lui  avons  ac- 
cordé^ se  réservant  de  poursuivre  contre  qui  de  droit  les  frais, 
etc.;  et  a  signé  aVéc  nous,  après  lecture  faite. 

{L,  S,)  (Signatures.) 

N*  d'ordre..» 
N*  do  Tarif  :  5  Ou  7. 
SolvU. 


I  »»m   i  'I  â 


Autre  Formule  de  dépôt. 

Lequel  a  déposé  pour  minute,  en  Chancellerie,  Toriginal  ou 
Tun  des  originaux  d'un  acte  sous  seing  privé,  fait  (double)  k,.., 
le...,  et  dont  la  teneur  est  ainsi  qu'H  suit,.,  i  [transcrire  ici 
l'acte  in  extenso). 

Et  Torigioal  dudit  acte  ayant  été  certifié  véritable  et  signé 
ne  varietur  par  le  déposant  en  notre  préseiicîe  et  celle  des  té- 
moins soussignés,  a  été  immédiatement  déposé  dans  les  ar- 
chives de  la  Chancellerie. 

Dont  acte  fait  et  passé  en  Chancellerie,  les  joui*,  tnois  et  an 
que  dessus,  en  présence  de...,  témoins  ft  ce  i^equis,  qui  ont 
signé  avec  nous  et  le  comptant;  après  lecture. 

N«  d*ordre«i»  (Lé  S.)  (Hgaatttreê.) 

K»  du  Tarif  :  61* 


N^  245. 

Modèle  d^Acte  de  désistement. 

Par-devant  nous..*,  et  en  présence,  etc.  ; 
^    Est  comparu  le  sieur  B. ..  ; 

Lequel  (i)...  a  déclaré,  par  ces  présentes,  se  désister  de  la 

(i)  Pour  s'affranchir,  tant  du  remboursement  d'une  somme  de...  formant 
le  montant  d'une  obligation  passée  devant..»  le...,  et  souscrite  par...,  au 
profit  de...,  et  hypothéquée  sur  une  maison  sise  à...,  et  par  lui  acquise  le..., 
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demande  formée  à  sa  requête  par  exploit  de...,  du«.,,  aiûBÎ 
que  de  toute  la  procédure  qui  a  suivi  ladite  demande^  sans  ce- 
pendant entendre  préjudicier  en  rien  à  l'action  qu'il  a  pour 
poursuivre  le  sieur  C...  en  délaissement  d'une  maison^  sise 
a...,  qui  faisait  Pobjet  de  sa  demande,  ledit  sieur  B...  Sô 
soumettant  en  conséquence  à  payer  tous  les  frais  faitâ  sur 
ladite  demande  dont  u  se  désiste^  et  ce  d'après  U  taxe  qui  en 
sera  faite. 
Dont  acte  fait  et  passé,  etc. 

N»  d*ordre...  {L.  S.)  (SigniliiM.) 

N«  du  Tarif  :  12. 
Suivit, 


N^  246. 
MODÈLE  d'Acte  d'acceptation  de  désistement. 

Par-devant  nous,  etc.,  et  en  présence  de...,  etc.  ; 

Est  comparu  le  sieur  A.. .  ; 

Lequel  a  présentement  déclaré  accepter  le  désistement 
donné  par  le  sieur  B...,  le...,  de  la  demande  par  lui  formée 
par  exploit  du...  contre  ledit...,  se  réservant  de  poursuivre 
la  taxe  et  le  payement  des  frais  et  dépens  faits  sur  ladite  de- 
mande. 

Dont  acte,  etc. 

(£.  &)  (Sigaatares.) 

N«  d'ordre... 
N*  du  Tirlf  :  11. 
SolviL 


N°  247. 
MODÈLE  de  Donation  entre^ùfs. 

Par-devant  nous,..,  en  présence  de  N...  N... 

Est  comparu  le  sieur  A...  {prénoms,  nom,  profession  et  do^ 
micile  du  donateur),  lequel  a,  par  ces  présentes,  fait  donation 
entrevifs  et  irrévocable, 

que  des  ]>ouffluite9  que  ce  créancier  dirigeait  centre  lui  pour  le  paiement  de 
sa  créance  en  principal  et  intérêts,  a,  par  ces  présentes^  déclaré  voaloir  prcH 
fiter  du  bénéfice  de  la  loi  et,  par  conséquent^  faire,  des  aujourd'hui,  en  fa- 
veur de  qui  de  droit,  le  délaissement  dé  la  maison  sûs-itldiquée,  ISanà  aucune 
réserve.  Pour  faire  signifier  ces  présentes  tant  à. t.,  tendeur,  qU*à...  et-éan» 
cier,  et  lea  réitérer  partout  où  beeoin  sera,  letieur.u  a  conalitué  M«j«,  lequel 
fera  toute»  déolaraUoiia  et  dénonciations,  répondra  sur  toatea  deOMO^Wh  «1 
généralement  fera  ce  qui  sera  convenabie,  promettant  Tayouer. 


81&  GHAP.  X.  —  MODÈLES 

(Si  le  donataire  était  un  des  sftccessibles  du  donateur  y  et  que 
celui-ci  ne  voulût  pas  que  la  donation  fût  rapportée  à  sa  suc-- 
cession,  il  f avérait  ajouter  ici  :  par  préciput  et  hors  part.) 

Au  sieur  B...  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile  du  do^ 
notaire),  à  ce  présent  et  ac^'^ptant,  de  la  somme  de...  (en  toutes 
lettres)  qu'il  a  remise  à  Tinstant  entre  les  mains  du  donataire 
qui  le  reconnaît^  en  espèces  métalliques  ayant  cours^  comptées^ 
et  réellement  délivrées  à  la  vue  du  Gliancelier  et  des  témoins 
soussignés. 

Pour  en  jouir  et  disposer  par  M.  B...  comme  bon  lui  sem- 
blera^ et  comme  de  chose  lui  appartenant  en  toute  propriété  et 
jouissance  à  compter  de  ce  jour. 

Le  sieur  Â...  a  fait  cette  donation  [par  exemple  :  parce  qu'il 
n'a  pas  d'enfants  et  qu'il  veut  donner^  etc.)  (ou  bien  :  pour 
donner  à  M.  B...  des  preuves  deTafifection  et  de  rattachement 
qu'il  a  pour  lui^  et  parce  que  telle  est  au  surplus  sa  volonté.) 

Dont  acte  fait  et  passé  en  la  Chancellerie  du  Consulat  de 
France,  à...,  le...,  et  ont  les  comparants  signé  avec  nous  et  les 
témoins  sus-nommés,  après  lecture  faite. 

N*  d'ordre...  (X.  S.)  (Signatnm.; 

N*  du  Tarif  :  15. 
SaUdU 


No  248. 
MODÈLE  de  Donation  d'immeubles. 

Par-devant  nous...  et  en  présence  de  N...  N...,  est  compara 
le  sieur  P.  M...  {profession  et  domicile  du  donateur). 

Lequel,  voulant  donner  des  preuves  de  son  amitié  au  sieur 
J.  F.  (profession  et  domicile  du  donataire),  à  ce  présent  et  ac- 
ceptant, lui  a  fait  donation  entre-vifs  et  irrévocable,  d'une 
maison  sise  à...,  rue...,  n^...,  consistant  en  un  corps  de  bâti- 
ment, avec,  etc.  (Description  sommaire  de  l'immeuble.) 

Dans  cette  donation  sont  compris  les  ornements,  glaces,  boi- 
series, distributions,  et  généralement  tout  ce  qui  y  est  adhérent 
et  mis  à  perpétuelle  demeure. 

Le  tout  est  donné  dans  l'état  où  il  se  trouve  actuellement, 
avec  ses  circonstances  et  dépendances,  sans  en  rien  excepter, 
retenir  ni  réserver. 

A  l'égard  de  quelques  objets  qui  sont  mobiliers,  et  peuvent 
être  considérés  comme  tels,  et  que  le  sieur  M...  entend,  néan- 
moins, comprendre  dans  la  présente  donation,  ce  qui  est  accepté 
par  le  donataire,  pou^  plus  de  validité,  il  en  a  été  fait  un  état 
estimatif  montant,  suivant  l'estimation,  à  la  somme  totale  de.. . , 
lequel  état  est  demeuré  d-^annexé,  conformément  au  Gode 
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civil,  après  avoir  été  signé  et  paraphé  par  les  parties  en  pré- 
sence du  Chancelier  et  des  témoins  soussignés. 

Le  sieur  F...  pourra  jouir  et  disposer  des  biens  compris  dans 
la  présente  donation,  comme  de  chose  lui  appartenant  en  toute 
propriété,  à  compter  de  ce  jour. 

Cette  maison  et  ses  dépendances,  que  les  parties  ont  déclaré 
avoir  une  valeur  de...,  appartiennent  au  donateur  au  moyen 
de...  {expliqmr  sommairement  le  mode  d'acquisition). 

Le  donateur  a  présentement  remis  au  donataire  1<*...;  2®... 
{énoncer  ici  les  titres  de  propriété,  contrats,  baux,  etc.). 

La  présente  donation  est  faite,  à  la  charge  par  le  donataire 
qui  s'y  oblige  : 

lo  De  payer  tous  les  droits  et  frais  auxquels  ces  présentes 
donneront  lieu; 

2o  De  supporter  les  servitudes,  etc.,  dont  ladite  maison  peut 
être  grevée  ; 

S""  D'exécuter  les  baux  et  contrats  de  louage,  assurance  contre 
Tincendie,  etc.  ; 

4®  Et,  en  outre,  à  la  charge  {par  exemple)  de  payer  à...  une 
rente  annuelle  et  viagère  de...  Cette  rente  sera  payée  {énoncer 
les  termes  et  mode  de  payement). 

{Si  la  personne  au  profit  de  laquelle  cette  rente  est  constituée 
se  trouve  présente  sur  les  lieux,  on  la  fait  intervenir  dans  l'acte 
ainsi  qu'il  suit  :  ) 

Ce  qui  est  accepté  par.. .  {nom,  prénoms,  profession  et  domi- 
eile),  qui  est  intervenu  à  cet  effet  dans  le  présent  acte  et  en  re- 
mercie le  sieur  M... 

Sous  la  foi  et  Taccomplissement  de  toutes  les  charges  et 
conditions  ci-dessus,  le  donateur  se  dessaisit  en  faveur  du  do-^ 
nataire  de  tous  les  droits  de  propriété  qu'il  a  sur  ladite  maison, 
voulant  que  le  donataire  en  soit  saisi  et  mis  en  possession  par 
qui  et  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Dont  acte  fait  et  passé,  etc. ,  etc. 

(Signatures,) 
N*  d'ordre...  (X.  S.) 

N*  du  Tarif:  15. 
SoMU 


No  249. 

MODÈLE  de  donation  mutuelle  entre-vif  q\  à  cause 
de  mort  (1). 

Par-devant  nous,  etc. 

(i)  La  donation  faite  par  la  femme  à  son  mari  se  rédige  dans  des  termes 
identiques,  mais  par  acte  séparé  (Gode  Napol.,  art*  1097),  et  en  mentionnant 
la  présence  du  mari  s'il  y  assiste^  ou,  dans  tous  les  cas,  l'autorisation  par  lui 
donnée  à  sa  femme  pour  disposer  par  donation. 
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Est  comparu,  etc. 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  fait  donaliou  mutuelle  entre 
vife,  et  à  cause  de  mort,  à  dame  X,..,  son  épouse,  demeurant 
avec  lui,  à  ce  présente  et  acceptant  sous  Tautorisation  de  sopdit 
mari, 

J)e  tops  les  biens,  meubles  et  immeubles,  sans  aucune  ex- 
ception ni  réserve,  qui  se  trouveront  appartenir  au  donateur 
au  jour  de  sou  décès,  en  quelques  lieux  et  pays  qu'ils  soient 
dûs  et  situés,  et  en  quoi  qu'ils  puissent  consister, 

Pour  en  faire  et  disposer  par  le  donataire,  3i  elle  survit  au 
âgnôteur,  en  toute  propriété  et  jouissance  à  compter  du  jour 
du  décès  du  donateur,  pour  la  moitié  des  biens  provenant  de 
la  coromupautô  exiatant  entre  les  parties,  çt  en  usufruit,  seu- 
lement pendant  sa  vie,  à  compter  du  jour  dudit  décèg,  pour 
l'autre  moitié  des  mêmes  biens,  sans  être  tenue  de  donner 
caution,  ni  de  faire  emploi  des  valeurs  mobilières,  mais  à  1* 
charge  de  faire  bon  et  fidèle  inventaire  et  à  la  condition  toute- 
fois que  la  moitié  desdits  biens,  laissée  en  usufruit,  devra,  à  la 
naort  de  la  donataire,  retourner  aux  héritiers  collatéraux  du 
donateur,  ou  h  leurs  représentants  existants  au  décos  de  la 
donataire. 

Eu  cas  d'existence  d'enfants  du  mariage,  lors  du  décès  du 
donateur,  la  présente  donation  sera  réduite  à  un  quart  en  toute 
propriété  et  a  un  quart  en  usufruit. 

Dont  acte  fait  et  passé  en  Chancellerie,  etc, 

(SisnrUiirei  des  compurftots  et  des  témoins.) 
N«  d'ordre... 

I^'d» Tarif:  15,  (L  S,J 

Splviu 


No  260, 
MODÈLE  de  Contrat  d'échange. 

Par-devant  nous,  etc.,  et  en  présence,  etc. ;  . 

Sont  comparus  le  sieur  C... 

Et  le  sieur  D...; 

Lescjuels  ont  fait  et  arrêté  la  convention  suivante  : 

Le  sieur  G...  cède  à  titre  d'échange  au  sieur  D.  ,,^  qui  l'ac- 
cepte, un  billard...  (fiésigner  tous  les  objets). 

De  son  côté,  le  sieur.  D,..  cède  à  titre  de  contre  échange 
audit  sieur  G...,  qui  l'accepte,  un  meuble  de  salon  [désigner). 

Le  présent  échange  est  fait  de  part  et  d'autre  sans  soulte  ni 
retour  j 

{ou  bien) 

...  Est  fait  moyennant  la  somme  de..,  que  le  sieut  D...  pro- 
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met  de  payer  au  sieur  C...,  le...  prochain,  à  titre  de  sonlte  et 
de  retour,  à  cause  de  la  plus-value  de  l'objet  donné  en  contre- 
échange. 
Dont  acte,  etc. 

!!<>  d'ordre...  (L  S.)  fSlgnatares). 

N«  du  Tarif!  15. 
SolvU. 


N^  2W. 


FORMULE  d'un  Extrait  des  minutes  de  la  Chancellerie 
d*un  Consulat. 

Extrait  des...  {minutes  ou  re- 
gistres) de  la  Chancellerie  da 
Consulat  de  France  à... 

[Ici  copier  Vacte,) 
Certifié  conforme  le  présent  extrait  des  [minutes  ou  régis- 
1res]  de  la  Chancellerie  du  Consulat  de  France  àf..»  par  3iou8 
soussigné,  ChanceUer. 

A. ..,  16..  • 

(8igQitiire«.; 

N*  d'ordre...  [L.  S.)         (Légalisation  du  consul) 

N»  du  Tarif:  66. 
SoMu 


N*  252. 
FORMULE  d'Extrait  d'une  procuration. 

C0RSUI.4T  DB  FBANGB  A... 

Suivant  un  acte  contenant  procuration,  passé  en  minute  et 
en  présence  de  témoins  devant  le  Chancelier  du  Consulat  de 
France  à..,,  le... 

Il  appert  que  M.  A.  G...,  propriétaire,  et  la  dame  J.  BI.mi  «on 
épouse,  de  lui  autorisée,  demeurant  ensemble  à... 

Ont  donné  entre  autres  pouvoirs  à  M.  A.  R...,  avocat,  demeu- 
rant à...,  ceux  de  toucher,  et  recevoir  de  tous  débiteurs  ou  au- 
tres qu'il  appartiendra,  céder  et  transporter  à  telles  personnes 
et  aux  charges  et  conditions  les  plus  avantageuses,  toutes  les 
sommes  qui  étaient  ou  pourraient  être  dues  aux  mandants  à 
quelque  titre  ou  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  tant  en  prin- 
cipal qu'intérêts  ou  arréages,  frais  et  accessoires. 

De  toutes  sommes  reçues  donner  toutes  quittances  et  déchar- 
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goB^  donner  mainlevée^  conseDtirradiationdetoiites  inscriptions^ 
consentir  anssi  toutes  mentions  et  subrogations  avec  ou  sans 
garantie;  remettre  tous  titres  et  pièces;  passer  et  signer  tons 
actes,  et  généralement  faire  tout  ce  gui  serait  utile  et  nécessaire. 

Au  bas  [ou  en  marge)  de  la  minute  est  écrit  :  Enregistré  à... 

Extrait  par  le  Gbancelier  soussigné,  du  brevet  original  de  la* 
dite  procuration  demeurée  en  sa  possession,  comme  étant  an- 
nexée à  la  minute  d'un  acte  de...,  reçu  par  lui  en  présence  de 
témoins,  le. ..  mil  huit  cent...  et  portant  la  mention  d'enregis- 
trement suivante  :  Enregistré,  le... 

N^"  d'ordre...  (Signature.) 

N«  da  Tarif  :  11.  {L.  S.)         (LégaUsation  da  Consul.; 

SoMt. 


N*  263. 

MODÈLE  d'Etat  de  situation  de  faillite* 

(Gode  de  commerce,  art  566.) 

Bordereau  de  la  situation  de  la  faillite  du  sieur  B...,  ancien 
négociant,  demeurant  à. .. ,  n^... 

Trouvé  chez  lui  en  numéraire  {ou  :  reste  en  caisse  suivant  le  pré- 
cédent bordereau) »'     »* 

Reçu  depuis  du  sieur  G..., »      »  \ 

— D..., 


•    .•••• 


Payé  au  sieur  G.... 

—    '           '       fl.  •  •  f  • 
^L.., 


-F.., 


•      •       •      • 


»  1 
»  / 

»  i 


RcsTE  en  caisse 


Certifié  véritable  par  moi...   {Chancelier  ou  syndic  de  la 
faillite). 

A»  ..y  16... , 

N*  d'ordre. . .  (Signatures.) 

N»  du  Tarif  :  16.  (L.  S.) 

Solviu 


N<»  254. 

MODÈLE  de  Contrat  de  gage. 

Par-devant  nous...,  et  en  présence,  etc.; 
Sont  comparus  le  sieur  £.. ., 
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Et  le  sieur  F... 

Lescpiels  ont  fait  et  arrêté  la  convention  suivante  : 

Le  sieur  Ë.  ..^  voulant  assurer  le  payement  tant  en  principal 

3 n'en  intérêts  échus  et  à  échoir  d'une  obligation  de  la  somme 
e...  par  lui  contractée  au  profit  du  sieur  F...,  suivant  acte..., 
en  date  du...,  a  présentement  remis  en  gage  et  par  forme  de 
nantissement  au  sieur  F...,  qui  accepte,  les  objets  ci-après  - 
{désigner),  appartenant  au  sieur  £...,  ainsi  qu'il  le  déclare. 

Les  objets  remis  en  nantissement  sont  affectés  par  privilège 
spécial  au  payement  de  Tobligation  ci-dessus  énoncée.  Le  sieur 
F...  s'oblige  de  rendre  au  sieur  £...  les  objets  qui  viennent  de 
lui  être  donnés  en  gc^e,  aussitôt  après  Tacquittement  de  la 
dette  dent  il  a  été  parlé  plus  haut  en  principal,  intérêts  et  ac- 
cessoii'es. 
Dont  acte,  etc. 

N»  d'ordre...  (£.5)  (Signatures). 

N«  du  Tarif  :  16. 
Sobfiu 


N^  255. 


MODÈLE  d^Acte  de  garantie  hypothécaire  sur  im 
immeuble. 

Par-devant  nous,  etc., 

Est  comparue  madame  H.  B...,  épouse  de  M.  M.  C.,  négo- 
ciant, avec  lequel  elle  demeure  à...,  ladite  dame  de  son  mari, 
à  ce  présent,  dûment  autorisée. 

Laquelle,  pour  garantie  de  la  somme  de...  qui  est  due  par 
sou  mari  au  sieur  P.  B.. .  [profession,  domicile) y  suivant  compte 
arrêté  entre  eux,  laquelle  somme  a  été  stipulée  payable  le..., 
avec  intérêts  à  6  pour  100  par  an,  et  pour  le  payement  de  la- 
quelle elle  s'oblige  solidairement  avec  son  mari  comme  caution, 
sauf  ce  qui  va  être  dit  ci-après  pour  la  limitation  de  son 
obligation. 

A,  par  ces  présentes,  affecté  et  hypothéqué,  ce  qui  est  accepté 
par  le  sieur  B.. .,  à  ce  présent  ; 

Un  bâtiment  situé  à...,  composé  de...,  le  tout  couvert  en..., 
tenant  d'un  long  du  devant  à. ..,  etc.  ; 

Appartenant  à  ladite  dame  C. ..  pour  lui  être  échu  avec  autres 
biens  dans  le  partage  de  la  succession  de  madame  M . . . ,  sa  mère, 
décédée  à.. .,  le... ,  et  dont  elle  était  héritière  pour  un  tiers,  le- 
dit partage  fait  par...,  le... 

Sur  lequel  bâtiment  la  dame  C...  consent  qu'il  soit  pris 
inscription. 

Déclare  ladite  dame  G...  que  le  bâtiment  dont  il  s'agit  n'est 
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greYéd'aucunehypothèqaelégale,conveDtionnell60u  judiciaire. 

Madame  C. ..  fait  observer  que  la  garantie  par  elle  donnée  est 
expressément  limitée  au  bâtiment  ci-dessus  hypothéqué  etqu'elle 
n'entend  nullement  être  obligée  personnellement  à  la  dette  de 
son  mari  envers  M.  B...  ;  en  conséquence,  si  après  discussion 
de  l'immeuble  hypothéqué,  le  prix  est  insuffisant  pour  payer  la 
dette  en  principal  et  accessoires,  la  dame  C .  ne  sera  plus  obli- 
gée en  aucune  m&nière  au  payement  du  surplus. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  font  élection  de 
domicile  en  leurs  demeures  respectives  sus-indiquées. 

Dont  acte  fait  et  passé,  etc. 

N<*  du  Tarif:  16»  (L.  S.)  (Signatures.) 

Soltfiu 
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MODÈLE  d^Inventaire  ou  d'État  par  suite  de  contrat  de 

mariage. 

Par-devant  nou3;  etc., 

Sont  comparus  M.  L.  B.,  négodant,  et  la  dame  M.  P,..,  son 
épouse,  demeurant  ensemble  à...  ; 

Lesquels  ont  dit  qu'ils  se  sont  mariés  sous  le  régime  d'exclu- 
sion de  communauté,  ainsi  qu'il  résulte  de  leur  contrat  de  ma- 
riage passé...  le,..; 

Que  par  l'article  2  de  ce  contrat,  il  a  été  stipulé  qu'il  serait 
fait  inventaire  de  tous  les  objets  susceptibles  de  se  consommer 
qui  viendraient  à  échoir  à  la  future  épouse  pendant  le  mariage  ; 

Qu'un  don  manuel  d'objets  mobiliers  ayant  été  fait  à  la  dame 
M.  P.  par  J.  P.,  son  oncle,  il  y  avait  nécessité,  pour  cette  der- 
nière, de  faire  inventaire  pour  en  constater  la  propriété  et  la 
valeur; 

Qu'à  cet  cflfet,  ils  avaient  fait  choix  de  M.  J.  S..., lequel,  à  ce 
présent,  a  promis  de  faire  l'évaluation  desdits  objets  en  son  âme 
et  conscience. 

Suit  le  détail  des  objets  : 

1*  One  commode  en  aoajou  à  dessus  de  marbre  et  trois 

tiroirs,  évaluée  quatre-vingt  francs,  ci 80  f. 

2*  Un  nécessaire,  évalué  trois  cents  francs,  ci 300 

3*  Vm  table,  évaluée  cinquante  francs,  ci 50 

4«  Six  couverts  d'argent,  évalués  trois  cents  franc,  ci,    .  300 
5*  Une  vache  sous  poil  noir,  de  l'âge  de  six  ans,  estimée 

cent  vingt  francs,  ci ,  120 

Total  de  restimatioD,  huit  cent  cinquante  francs.      850 
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Il  a  été  vaqué  à  ce  que  dessus,  depuis  Theure  dQ  midi  jus- 
qu'à celle  de  uue  du  soir. 
Dont  acte  fait  et  passé,  etc, 

N»  d'ordre... 

N'  du  Tarif  î  «I.  (I.  S.)  (SlgDatuwi.) 

Sot»iU 


N*»  267. 
MODÈLE  d'Inventaire  après  décès. 

Vên.,.,  et  le  Jeudi...  du  mois  de...,  à...  heures  du  matin. 

A  la  requête  de  dame  Marie  Gordier^  veuve  de  Pierre  Rozet^ 
demeurant  à.,.,  rue.».,  »••••*  à  ce  présente. 

Tant  en  son  nom,  à  cause  de  la  communauté  de  bien»  qui  fi 
existé  entre  elle  at  son  mari  (1  ),  aux  termes  de  leur  contrat  de 
mariage,  passé  en  minute  devant  M^•.  {tel) y  notaire  à..,,  et  son 
confrère,  ou  devant  N. , . ,  Chancelier  du  Consulat  de  France  à. .. , 
le...  {tel  jour) 9  dûment  enregistré,  et  dont  l'analyse  sera  faite 
ci-après  lors  de  Tinventaire  des  papiers,  laquelle  communauté 
elle  se  réserve  d'accepter  ou  de  répudier,  selon  qu'elle  avisera 
par  la  suite; 

£t  encore  au  nom  et  comme  tutrice  légale  :  l^  de  Paul  Rozet  ; 
2<»  de  Jacques  Rozet  ;  et  3**  de  Céleste  Rozet,  tous  trois  ses  en- 
fants mineurs,  nés  de  son  mariage  avec  ledit  défunt  Pierre 
Rozet  ; 

En  présence  de  M.  Claude  Rozet,  négociant,  demeurant  à».., 
rue...,  n*...,  oncle  paternel  desdits  mineurs,  et  leur  subrogé 
tuteur,  nommé  è,  cette  cpialité,  qu'il  a  acceptée,  par  délibéra- 
tion du  Conseil  de  famiUe  tenu  le.,.,  sous  la  présidence  du 
Consul  de  France  en  cette  ville; 

Plus,  à  la  requête  :  l''  de  Jean-Baptiste  Rozeti  majeur^  i  ce 
présent  ; 

(i)  En  cas  da  séparation  de  biens,  cette  formule  «e  modifie  ainsi  qu'il  suit  : 
À  la  requête  de  la  dame...,  yeuve  de  Pierre  Rozet,  d'ayec  lequel  elle  est  sé- 
parée, quant  au\  biens,  suivant  luur  contrat  de  mariage,  pas^é  devant..*,  dû- 
ment enregistré  (ou  Jugement  rendu  par  le  tribunal,**,  séant  à.»*,  le»,.,  dû- 
ment enregistré  ;)  ladite  dame  demeurant  à...^  à  ce  présente | 

Tant  en  son  nom  personnel  h  cause  de  ses  droits  matrimoniaux  et  créances 
contre  la  succession  de  son  mari,  lesquels  résultent  de  leur  contrat  de  ma- 
riage {le  re$te  comme  detsH^,) 

Qu'au  nom  et  comme  tutnce  légale  de,  etc. 

Si  la  veuve  se  trouvait  mariée  sous  le  régime  dotal,  avec  ou  sans  société 
d*acquetê  et  de  plus  donataire  ou  légataire  à  un  titre  quelconque,  il  faudrait 
d'abord  énoncer  les  qualités  dans  la  même  forme  que  ci-dessus,  puis  ajouter  .• 
et  encore  comme  donataire  [ou  légataire  universelle,  ou  h>  titre  universel)  de 
son  mari,  suivant  leur  contrat  de  mariage  (ou,  s'il  n'a  point  été  énoncé,  sui- 
vant leur  contrat  de  mariage  passé,  etc.),  et  si  c'est  comme  légataire  :  sui- 
vant le  testament...  [nature  de  l'aetCM  êa  date^  etCf) 
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â^  De  Charles  Ledoux,  propriétaire,  demeurant  à...»  srassi  à 
ce  présent,  au  nom  et  comme  maître  des  droits  et  actions  mo- 
biliers et  possessoires  de  dame  Adeline  Rozet,  son  épouse,  avec 
laquelle  il  déclare  être  commun  en  biens  ; 

3**  Et  de  Michel  Duvert,  propriétaire,  demeurant  à...,  égale- 
ment présent,  au  nom  du  sieur  Auguste  Rozet^  majeur^  de- 
meurant en  ce  moment  à...,  pour  qui  il  a  été  spécialement 
constitué  et  commis  par  décret  de  M.  le  Consul  de  France  en 
cette  ville^  sous  la  date  du. .. 

M.  Jean -Baptiste  Rozet,  la  dame  Ledoux^  M.  Auguste  Rozet 
et  lesdits  mineurs  Paul  Hozet^  Jaques  Rozet  et  Céleste  Rozet, 
seuls  habiles  à  se  dire  et  porter  héritiers  chacun  pour  un 
sixième  de  feu  Rozet  leur  père  ; 

{S'il  y  a  des  petits-enfants,  comme  ils  viennent  à  la  succession 
par  représentation  de  leur  père  ou  mère,  enfants  du  décédé,  on 
exprime  d!' abord  séparément  les  qualités  des  enfants,  puis  y  dans 
une  phrase,  on  exprime  ainsi  celles  des  petits-enfants  ;...  et  les- 
dits.. .  habiles  à  se  dire  et  porter  héritiers,  conjointement  pi>ur 
telle  portion,  ou  chacun  pour  telle  portion  dudit  sieur  R.  leur 
aïeul  paternel  ou  maternel^  par  représentation  de...  leur  père 
[ou  mère)  dédédé). 

Et  à  la  conservation  des  droits  des  parties  et  de  tous  autres 
qu'il  appartiendra,  il  va  être  par  nous..,  [nom  et  prénoms). 
Chancelier  du  Consulat  de  France  à...^  soussigné,  procédé  à 
l'inventaire  fidèle  et  description  exacte  de  tous  les  effets  mobi- 
liers, deniers  comptants,  titres^  papiers  et  renseignements  dé- 
pendant de  la  succession  de  M.  Pierre  Rozet,  et  qui  seront 
trouvés  dans  la  maison  ci-après  désignée,  sise  à.,.,  rue..., 
n*...,  qu'il  habitait,  et  où  il  est  décédé  le...,  ainsi  qu'il  est  con- 
staté par  son  acte  de  décès,  dresssé  le.. .,  en  la  Chancellerie  de 
ce  Consulat. 

Sur  la  représentation  qui  sera  faite  de  tous  ces  objets  par  la 
dame  sa  veuve,  et  par  le  sieur...  [prénofns,  nom,  qualité  et  de- 
meure  du  gardien  des  scellés),  à  ce  présent,  comme  gardien  des 
scellés,  dont  il  sera  ci-après  parlé,  lesquek  ont  promis  de  tout 
montrer  et  indiquer,  sans  en  rien  cacher,  ni  détourner,  et  ce, 
sous  les  peines  de  droit  qui  leur  ont  été  expliquées  par  le  Chan- 
celier soussigné,  et  qu'ils  ont  dit  bien  comprendre; 

Ces  objets  seront  représentés  et  inventoriés  à  mesure  que  les 
scellés  apposés  par  M.  le  Consul  de  France  en  cette  ville,  sui- 
vant son  procès-verbal  en  date  du...,  auront  été  par  lui  recon- 
nus, levés  et  ôtés  ; 

(Lorsque  le  Chanceher  a  apposé  les  scellés  par  délégation  du 
Consul  et  qu'il  est  également  commis  pour  les  enlever,  cet 
alinéa  doit  se  rédiger  ainsi  : 

Ces  objets  seront  représentés  et  inventoriés  à  mesure  que  les 
scellés  apposés  le. . .  par  nous  en  vertu  de  la  délégation  de  M .  le 


D'ACTES  NOTARIÉS.  Mi 

Consul^  suivant  procès-verbal  en  date  dudit  jour  auront  été 
levés  et  ôtés.) 

La  prisée  des  choses  qui  y  sont  sujettes  sera  faite  par  N... 
(cùmmUsaire-priseur  ou  expert ^  convenu  entre  les  parties^  ou 
commis  à  cet  effet  par  décret  de  M.  le  Consul  de  France  en 
cette  ville,  enaate  du,,,),  demeurant  à...,  rue...^  à  ce  présent, 
qui  a  promis  de  faire  cette  prisée  en  sa  conscience^  à  juste  va* 
leur»  et  en  ayant  égard  au  cours  du  temps. 

Et  tous  les  comparants  ont  signé  avec...  (l'expert ^  le  commis- 
saire'-prisseur,)  et  nous,  Chancelier^  sus-qualifié^  après  lecture 
à  eux  faite. 

^Signatures.) 

{Lorsque  la  rédaction  de  Vintitulé  d'inventaire  et  les  dires  et 
déclarations  des  parties  sur  le  procès-verbal  occupent  la  double 
ou  simple  vacation  [\)  tout  entière,  on  substitue  à  ce  dernier  pa- 
ragraphe la  clôture  suivante  :) 

n  a  été  vaqué  par...  [simple  vacation,  double  vacation) y  de- 

Suis...  heures  jusqu'à...  heures,  tant  à  la  rédaction  de  l'intitulé 
'inventaire  ci-dessus,  qu'à  recevoir  les  dires  et  déclarations 
des  parties  sur  le  procès-verbal  d'apposition  et  de  levée  des 
scellés;  cela  fait,  lesdits  scellés  et  les  objets  à  inventorier  sont 
restés  en  la  garde  de...,  oui  continue  à: en  demeurer  chargé, 
pour  les  représenter  quand  et  à  qui  il  appartiendra;  et  la  va- 
cation pour  la  continuation  du  présent  inventaire  a  été  remise 
du  consentement  de  toutes  les  parties  à.. .  (tel  jour)  et  heures 
du  matin  (ou  trois  heures  de  relevée),,,  (quantième)  du  présent 
mois;  et  les  comparants  ont  signé  avec...  (l'expert,  le  commis^ 
saire-priseur)y  et  nous^  Chancelier,  sus-qualiné^  après  lecture 
faite  du  tout. 

(S'il  n'y  a  point  de  scellés,  au  lieu  de  ces  mots,  lesdits  scellés 

et  les  objets  à  inventorier  sont  restés  en  la  garde  de ,  on 

met  :  ) 

Les  objets  à  inventorier  ont  été  mis  en  la  garde  et  possession 
de  M...  (lorsqu'il  y  a  un  époux  survivant ,  c'est  ordinairement 
lui  qu'on  en  charge),  qui  le  reconnaît  et  s'en  charge,  pour  les 
représenter  quand  et  à  qui  il  appartiendra  ;  et  la  vacation  pour 
la  continuation  du  présent  inventaire  a  été  remise,  etc.  (2). 

(4)  La  simple  vacation  est  de  trois  heures  consécutives. 

(5)  D'après  toutes  les  eiplications  et  formules  qui  précèdent»  on  voit  que 
les  intitulés  d'inventaires  peuvent  se  diviser  en  neuf  parties  : 

La  promit  contient  la  date  de  Tan,  du  Jour,  du  mois  et  de  l'heure  aux- 
quels la  vacation  est  commencée...  L'an,.,  et  le.,,  etc. 

La  seconde  contient  les  noms^  qualités  et  demeures  de  ceux  à  la  requête 
desquels  se  fait  Tinventaire...  A  la  requête  de.„^  etc. 

La  troisième,  les  noms,  qualités  et  demeures  de  ceux  en  présence  desquels 
il  se  fait..  En  présenee  de,.,^  etc. 

La  quatrième  exprime  pour  quelle  portion  chacun  est  habile  à  se  porter 
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2e  feoilldi. 

{Lorsque  dans  la  première  séance  on  a  le  temps  d'inventorier 
tout  ou  partie  des  objets  mobiliers  et  papiers^  au  Ueu  de  clore 
après  Vintitulé  dHnvenUaire^  on  fait  lecture  de  cet  intitulé^  on 
reçoit  les  signatures,  le  Chancelier  lui-même  signe^  après  quoi 
on  continue  Vinventaire,  en  observant  la  méthode  qui  suit  : 

On  commence  par  la  description  et  ta  prisée  du  mobilier  qui 
est  en  évidence.  Ainsi,  on  inventorie  Sabord  les  ustensiles  de 
ménagCy  les  denrées  et  les  meubles  meublants  \  ensuite  on  décrit 
les  vêtements  y  puis  le  linge,  les  bijoux,  r  argenterie,  et  puis  les 
deniers  comptants.  Ce  n'est  qu'après  avoir  décrit  dans  cet  ordre 
tous  les  meubles  corporels,  qu'on  procède  à  l'inventaire  des  par 
pierSf  de  meunière  à  faire  ressortir,  par  nne  analyse  succincte, 
VuùHfet  le,  passif  de  la  succession.) 

Dans  la  cave  : 

!•  Deux  pièces  de  vin..,,  contenant  environ...  bouteilles, 

prisées  la  somme  de.,,  {en  toutes  lettres),  ci.    ,    ,      40ô 

â' Ml  bouteilleft  de  vin  blanô,  prisées  (ed),  ci.    *    .    .    ,       50 

3*  M»  bouteilles  et  demi'bouteilles  vides  (tVA),  ci.    .    ,    .      100 

Dans  un  caveau  : 

Cent  vingt  bouteilles  de  vin  rouge  d'entremets,  vingt-six 
bouteilles  de  mu6cat,trente  bouteilles  madère,  quinze  bou- 
teilles vin  de...  et  autres,  prisées  ensemble.    •    .    .    •       » 

bans  une  cave  à  bois  j 

..,  stères  environ  bois  à  brûler,  prisé » 

...  hectolitre»  charbon  de  terre,  prisé   .......        » 

Dans  une  cuisine  au.,,  étage  : 

.»«  ohenets,  t..  pelles, •<.  pinoetted»  sottiBetd,,..  grils,  etc.,       ut 
prisés  ensemnle  ••    è    ••*••••••    *       » 

M*  table,  ..•  poterie,  etc. ». 

A  reporter»    •    .    «      550 

héritier,  ou  a  droit  dans  la  succession...  Leadits,»,  habiles  d  se  dire  et  porter 
héritiers^  chacun  pour*^,  de  feu  Mm^  etc. 

La  cinquième  indique  la  nature  de  TapératioD)  par  quels  officiers  elle  va 
être  faite,  de  quelle  personne  on  va  décrire  les  meubles  et  papiers»  et  dans 
quels  lient  ou  quelle  maison  se  trouvent  ces  meubles  et  papiers*..  Et  à  la 
conservation  des  droits  des  parties,  etc..  il  va  être  par,»,^  procédé  à  i'inveh' 
taire  des.é,,  dépendant  de  te  successH)n  de,.,,  qui  seront  trouvés  dam  les  Heiuc 
ci-après  désignés,  etc. 

La  sixième  i&dique  la  personne  qui  fera  la  représentation  des  objets...  Sur 
la  représentation  qni  êerd  faite  de  ces  objets  par., .y  qui  a  prêté  serment,  qïq. 

La  septième  fait  connaître  que  les  objets  seront  représentés  ou  inventoriés 
à  mesure  que  les  scellés  apposés  seront  reconnus  et  levés...  Ces  objets  seront 
représentés  et  inventoriés,  d  mesure  que  tes  scelles  apposés  par,,,^  suivarit  son 
procès-verbal,,,  auront  été  par  lui  reconnus  et  levés, 

La  huitième  indique  par  qui  la  prisée  doit  être  faite...  La  prisée  des  choses 
qui  y  sont  sujettes  sera  faite  par,,, 

La  neuvième  constate  les  signatures,  les  déclamations  de  Ceux  qui  n'ont 
point  signé  et  la  lecture  faite  du  tout...  Et  les  comparants  ont  signé,.,,  après 
testurefàitt. 
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Dans  une  chambre  au  même  étaga»  ayant  vua  sur..i 

...  commode,  «..  fiecrétaire^  le  tout  prisée,,  {sammeê  en 

toutes  Lettres).     •     é    «    <     <     «    •     i    •     •     •    «     «        n 
Dans  la  chambre  de  domestique,  au  môme  étage,  éclairée 
aussi  sur... 
Énumération  des  meubles,,,  le  tout  prisé,  etc.   •    •    «    •        » 
Dans  une  pièce  au...  étage,  servant  de  salle  à  manger  t 
Une  table,  quinze  chaises,  etc.,  le  tout  prisé  la  somme  de.        » 
Un  buffet  (sa  forme) ^  une  étagère,  une  armoire,  elc.,  prisés 

ensemble » 

Quatre  rideaux  en...,  tringles...»  pendule...,  vaseâ...,  etc., 

prisés. •    •    .    .       )) 

Dans  le  buffet  : 

Énumération  de  la  vaisselle,  cristallerie,etc. ,  prisées  ensemble^  » 
Dans  Tarmoire  inventoriée  ci-dessus.  ••«»•««  » 
Dans  une  pièce  ensuite,  servant  de  salon,  et  iolairôe  lur 

le  jardin  : 

§  1.  Accessoires  et  ornements  de  cheminée,  le  tout  priié 

la  somme  de. ••»....•  n 

§  2.  Tables  et  chaises,  fauteuils,  etc.,  prisés.  ....  » 
§  3«  Glaces  {indiquer  la  place  qu'elles  occupent,  leurs  di^ 

mension,  etc...,)  encoignures,  écrans,  eta,  priséà.    .  « 

g  4.  Rideaux,  etc.,  le  tout  prisé •    •    •    •  » 

Il  a  été  vaqué  à  tout  ce  que  dessus  depulis  ladite  heure  de... 
jusqu'à  celle  de...  sonnée,  par...  (simple  variation,  doublé  vaca- 
tion pour  accélérer).  Tous  les  objets  ici  inventoriés  {s*il  y  a  des 
scellés  on  ajoute  :  Et  les  scellés)  sont  restés  en  la  garde  et  pos* 
session  de...,  qui  le  reconnaît  et  s'en  charge,  poUf  en  faire  Itt 
représentation  quand  et  à  qui  il  appartiendra  •  et  la  VaCàtioh 
pour  la  continuation  du  présent  inventaire  a  été  lismise  et  in- 
diquée à  demain...  du  présent  mois...,  heures  dtl... 

Et  les  comparants  ont  signé  avec  nous,  Ghanceliel*  stis-quall^ 
fié,  après  lecture  faite. 

(digoatuxwO 

Du. ..  {jour  de  la  semaine  et  date  du  mois)  mil  huit  cent..., 
en  conséquence  de  Tassignation  prise  par  la  dernière  vacation, 
il  va  être  par  nous  ...,  Chancelier  dii  Consulat  de  France  à... 
aouBsigné,  ès^mômes  requêtes,  présenoeâ  et  qualités  que  ei- 
dessus,  procédé  à  la  continuation  du  présent  inventaire^  ainsi 
qu'il  suit  : 

Dans  une  pièce,  ayant  vue»..»  aorvant  de  chambre  à  cou- 
cher: 

Cheminée  et  accessoires ,  prisés  ensemble.    •    •    •    •    •  « 

Secrétaire,  commode,  etc.,  prisés  ensemble •  » 

Fauteuils,  chaises,  etc.,  prisés  ensemble.    ..••..  » 

Tenture,  rideaux,  etc.,  prisé»  eaaemble.    ••••••  » 
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9«  feuillet. 

Dans  une  chambre,  un  cabinet  en  ndte,  ayant  vue  mur... 

Cheminée  et  accessoires»  prisés  ensemble. » 

Glaces,  tentures,  tableaux,  prisés  ensemble » 

Lits,  etc.,  prisés  ensemble. 

Commodes,  chaises,  prisés  ensemble ».  » 

Dans  une  garde-robe  à  côté  : 

Tables,  porte-manteau,  etc.,  prisés  ensemble t 

Suivent  les  vêtements  du  défunt  : 

(Enumëration)^  prisés  ensemble,  huit  cents  francs,  cL      .      800 

(Enumération)^  prisés  ensemble,  deux  cents  francs,  cL    •      200 

Suivent  les  vêtements  de  la  veuve  : 

Robes,  etc.,  prisées  ensemble. •    •    .       » 

Suit  le  linge  : 

...  paires  de  draps,  serviettes...,  etc.,  prisés  •    ,    .    .    ,       » 

Suivent  les  bijoux  : 

...  prisés.   ••••»..••• » 

Suit  Targenterie  : 

•••  prisés • »       » 

Il  a  été  vaqué  à  tout  ce  que  dessus  par. ..  vacation^  depuis  la- 
dite heure... ^jusqu'à  celle  de...  sonnée;  cela  fait^  lesdits  meu- 
bles et  effets,  comme  ceux  restant  à  inventorier,  ont  continué 
de  rester  en  la  garde  et  possession,  etc. 

(Voir  ci^dessus  la  clôture  de  la  première  vacation.) 

Du  {jour  delà  semaine  et  date  du  mois)  mil  huit  cent , 

heures  de...,  etc.,  il  va  être,  par...,  procédé  à  la  continuation 
du  précédent  inventaire,  ès-mèmes  requêtes,  etc.  (Voir  ci-dessus 
rintitulé  de  la  seconde  vacation.) 

Suit  la  bibliothèque  du  défunt,  dont  la  prisée  sera  faite  par. .  • 
{S'il  est  possible  Savoir  le  concours  d'un  libraire,  on  ajoutera, 
après  le  nom  du  commissaire-priseurj  courtier,  etc.  :  )  De  Tavis 
de  M...,  hbraire,  demeurant  à...,  à  ce  présent,  expert  choisi 
par  les  parties,  qui  a  prêté  serment  entre  les  mains  de  M.  le 
Consul  de  France  de  faire  cette  prisée  en  son  àme  et  conscience, 
et  a  signé  après  lecture  faite  (i). 

Trente-trois  volumes in-8*,  dont  •  .  {Htredesprincipauxouvrages)^ 
prisés  ensemble. » 

Cent  vingt  volumes  in-4^,  dont  (îiires  des  principaux  auvrages)^ 
etc. 


(1)  Lorsque  la  bibliothèque  est  teUement  considérable  que  le  seul  arran- 
gement des  Uvres  emploie  toute  la  séance,  on  le  constate  par  la  clôture  de  la 
vacation. 

«  Il  a  été  vaqué  par  double  vacation,  depuis  l'heure  de..., jusqu'à  celle  de... 
«  sonnée,  à  l'arrangement  des  tivres  composant  la  bibliothèque  ;  cela  fait, 
•  lesdits  livres,  les  otjets  précédemment  inventoriés  et  ceux  restant  à  l'être, 
c  sont  demeurés  en  la  garde  et  pcasesaion  de...,  etc.  » 


D'ACTES  NOTARIÉS.  857 

Il  a  été  vaqué  à  l'inventaire  des  livres  ci-dessus  désignés 
par  vacation,  depuis,  etc.  {Reproduire  la  formule  ordinaire  de 

clôture,) 

fSignatores.} 

Du...  {Même  intitulé  que  pour  les  autres  vacations,  scmf,  s'il 
y  a  lieu,  la  variante  qui  suit  :  )  Il  va  être  par,. .,  etc.,  procédé 
à  la  continuation  du  présent  inventaire,  ès-mêmes  requêtes, 
présences  et  qualités  que  ci-dessus,  à  Texception  du  commis- 
saire-priseur,  [ou  courtier),  et  du  libraire  qui  ont  fini  leur  pri- 
sée à  la  dernière  vacation'. 

Suivent  les  deniers  comptants  : 

Dans  le  secrétaire  ci-dessus  inventorié,  il  s*est  trouvé  : 

1*  En  billets...,  la  somme  de....  (en  toutes  lettres).   .   .         » 

2*  En  or...,  (id)  (td) » 

3*"  En  pièces  de...  (xd)  (idi » 

4*"  En  monnaie  de  cuivre,    (id)  (id) » 

Total...  (en  toutes  lettres) 

M (Cépoux  survivant)^  déclare,  en  outre,  avoir  sur  lui 

la  somme  de...  (en  toutes  lettres) 

Suivent  les  papiers  : 

Premièrement,  Texpédition  d'un  contrat,  passé  en  minute 
devant..,  le...,  et  contenant  les  clauses  et  conditions  civiles 
du  mariage  d'entre  le  défunt  et  la  demoiselle... 

Par  ce  contrat  il  a  été  stipulé...  (Communauté  des  biens  avec 
séparation  des  dettes,  etc.,  antérieures,) 

Les  biens  de  la  demoiselle....  ont  été  dits  consister  : 
-1®  (Dans  une  maison  sise  d...,  etc.) 
âo  \Dans  les  loyers  de  ladite  maison,) 
3®  (En  une  inscription  de  rente...,  etc.) 
4**  (Dans  la  somme  de,..) 

Les  biens  de  M.  ont  été  dits  consister  : 

I  •  (Dans  une  terre)  ,* 
2®  (Dans  une  rente }; 

3®  (Dans  la  somme  de...) 

La  mise  en  communauté  a  été  de. . .  francs. . .  ;  le  surplus  des 
biens,  droits,  etc.,  a  été  stipulé  propre  et  exclu  de  la  commu- 
nauté; 

II  a  été  constitué  à  la  demoiselle...  un  préciput,  etc. 

(Suit  Fénumération  succincte  des  clauses  du  contrat  en  tant  que 
pouvant  être  utiles  et  avoir  quelque  effet  pour  la  liquidation  de 
la  succession.) 

Ensuite  de  ce  contrat  de  mariage  est  Texpédition  d'une  quit- 
tance passée  devant,  etc.,  le...,  et  par  laquelle  M.  et  Mm«... 
ont  reconnu  avoir  reçu  de  M....,  père  de  la  demoiselle.. .  ia 

ss 
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gomqae  de...  ;  cette  pièce  a  été  cotée,  paraphée  et  inTentoriée, 
pièce  1...  de  la  cote  !•..,  ci...  une. 

Six  pièces  qui  sont  :  la  première...  (l'acte  de  liquidation  de 
la  succession  des  père  et  mère  décédés),.  Les  cinq  autres  pièces 
sont... 

Toutes  lesquelles  ont  été  cotées  et  paraphées  par  première 
et  dernière,  et  inventoriées  sous  la  cote  deux..,  ei...  deux. 

Vingt  pièces,  qui  sont  :  la  première...  {un  contrat  de  vente ^ 
son  analyse  succincte);  lai  seconde.,,  (quittance), 

£t  les  dix-huit  autres  pièces  sont  les  anciens  titres  de  pro< 
priété  d...,  etc.;  toutes  lesquelles  pièces  ont  été  cotées,  etc., 
et  inventoriées  sous  la  cote  trois,  ci..,  trois. 

La  veuve...  déclare  que...  (ta  rente  de..,),  formant  Fart.  3 
des  apports  en  mariage,  a  été  remboursée  à...  dans  le  courant 
de...  ;  qu'elle  croit  que  la  quittance  en  a  été  passée  à...,  le..., 
paf-devant.-..     • 

Qu'une  somme  de...  lui  est  encore  due...,  et  que...}  et  la 
dame  velivfe...  a  sîglié  après  lecttirc  fs^ite  de  la  présente  décla- 
ration. {Ici  là  déclarante  signe  seule.] 

Une  pièce  qui  est...;  cette  pièoe  a  été  cotée,  paraphée  et  in- 
ventoriée, pièce  unique  de  la  cote  cinq...,  ci,.,  cinq. 

Quatorze  pièces  qui  sont. . . 

{Lorsque  l'on  a  inventorié  tous  les  papiers  relatifs  aux  ap-^ 
ports  des  époux,  leurs  propres  de  communauté  ou  biens  person- 
Twls^  en  commençant  ioiyours  par  les  papiers  concernant  l'actif 
et  le  passif  de  la  communauté  ;  après  les  titres  de  propriété  et 
baux  de  biens- fonds,  on  inventorie  les  contrats  de  rente,  les  obli- 
gations devant  notaire,  les  billets  de  leurs  débiteurs,  puis  ceux 
des  débiteurs  douteux  ou  mauvais  ;  lorsque  parmi  les  billets  il 
y  a  des  effets  au  porteur,  on  ne  fait  pas  mention  sur  ces  billets 
de  l'inventorié  pour  n'en  pas  gêner  la  circulation  dans  le  com^ 
merce.  Après  l'actif ,  on  inventorie  les  pièces  concernant  le  passif 
ou  venant  à  la  décharge  du  passif,) 

Dix  pièces  qui  sont  :  quittances  des  contributions  et  imposi- 
tions, tant  foncières  que  mobilières. 

Lesdites  pièces  inventoriées,  cotées  et  paraphées  par  pre- 
mière et  dernière  sous  la  cote  quinze,  ci...  quinjue. 

Six  pièces  qui  sont  :  quittances  de  loyer  de  Tappartement 
qu'occupait  le  défunt,  rue...,  n^.. ..  dont  la  dernière  est  de  la 
somme  de...,  pour  le  terme  échu  le... 

Lesdits  pièces  cotées  et  paraphées  par  première  et  dernière, 
,  out  été  inventoriées  sous  la  cote  sei^e  d...  seize. 

Dix-sept  pièces  qui  sont  :  quittances  et  autres  papiers  pou- 
vant servir  de  décharge  à  ladite  succession; 

Lesquelles,  ne  méritant  plus  ample  description,  ont  élé  co- 
téesj  et  poraphéea  et  inventoriées  sous  la  cote  dix-^sept,  ci.t. 
dix-sept. 
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Vingt-sept  pièces  qui  sont  :  renseignements  de  famille,  les- 
quelles pièces  ne  méritent  aucune  descriptioui  et  ont  été  co* 
tées,  etc. 

Deux  pièces  qui  sont  :  deux  registres  de  recettes  et  de  dé- 
penses pouvant  servir  de  renseignements  ;  lesqueUos,  etc. 

(Lorsque  ce  sont  des  registres  importants,  tels  que  les  regis- 
tres de  banque  ou  de  commerce^  on  ne  les  inventorie  pas  à  la  fin 
de  rinventaire,  fnais  avatU  tout  ce  qui  concerne  ie  commerce,  et 
imtnédiatemeni  après  raete  de  société  y  s'il  y  enm  un;  déplus^ 
on  cote  et  paraphe  tous  les  feuillets  écrits  {  sUls  ne  h  ioni  pùS^ 
s'il  y  a  des  blancs  dans  les  pages  écriteSy  on  les  Mtûnne*  (C,  de 
procédure j  art,  943  .j 

CONTiNUAÏION  DE  L'iNVBNTAIRI!, 

Du...,  mil  huit  cent...,  jour  et  heure  indiqués  par  la  clôtttJH* 
de  la  dernière  vacation,  il  va  être  par,  etc. 

iNVlSNTORtÉ  D'Vn  INVENTAIRE  SUR  LEQUEL  ON  VAIT  tîN  EÉGOtSKBfrî. 

Une  pièce  qui  est  Texpédition  de  l'inventaire  fait  après  le 
décès  de...,  par...,  qui  en  a  gardé  la  minute,  le...  et  jours  sui- 
vants^ à  la  requête  de...,  en  présence  de...  ; 

Laquelle  expédition  a  été  cotée,  paraphée,  inventoriée)  piècQ 
unique  de  la  cote...  ci.*. 

REGOLEHENT  DBS  l^APIERS  SUR  CET  INVEJNTAJEE. 

Après  rinventorié  de  cet  inventaire,  il  a  été,  à  la  requête  àeê 
parties,  procédé  au  rôcolement  des  titres  et  pâpieM  qui  y  ont 
été  inventoriés,  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  papiers  inventoriés  sous  les  cotes  une  et  8i}ivcinte$,  Jus- 
ques  et  y  compris  la  vingtième^  se  sont  trouvés  en  nature; 

L'obligation  inventoriée  sous  la  oote  vingt  et  une  s'est  trotf> 
vée  en  déficit; 

Les  contrats  et  pièces  des  cotes  vingt-deux  et  vi^gt-trois  se 
sont  trouvés  en  nature*  à  Texception  des  cinquième,  sixièmô  et 
septième  pièces  de  la  cote  viogt^rois,  qui  ne  se  sont  pas  tniii-^ 
vées; 

Le  billet  fait  par.,.,  de...  {sommes  en  toutes  lettres)  au  profit 
de...,  et  inventorié  sous  la  cote  vingt-quatre,  ne  s^est  point 
trouvé; 

A  l'égard  des  billets  du  sieur...,  l'un  de...,  et  l'autre  de.,.| 
faisant  partie  des  ciQq  pièces  inventoriées  sous  la  cote  vingt- 
cinq,  ils  se  sont  trouvés  en  déficit  ; 

Et  quant  aux  contrats,  titres  et  papiers  inventoriés  sous  les 
cotes  vingt-six,  vingt-sept  et  suivantes,  iusques  et  y  compris 
la.i.  et  darnière  oote  audit  inventaire^  us  ie  soqt  trouvés  en 
nature< 
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Il  a  été  vaqué  par  {simple  ou  double)  vacatioii,  depuis  llieure 
de...,  jusqu'à  celle  de...  sonnée,  tant  au  récolement  ci-dessus 
qu'à  rinventaire  desdits  papiers;  et  tous  lesdits  papiers,  tant 
récolés  qu^inventoriés,  sont  demeurés  en  la  garde,  etc.  {Même 
clôture  que  pour  les  autres  vacations.) 

(Sigoatores.) 

(Si  la  succession,  comprenait  des  immeubles,  tels  qtée  fabrique^ 
maison  de  campagne,  magasins,  situés  hors  des  murs  de  la  rési- 
dence consulaire,  il  devrait  être  dressé  procès-verbal  du  trans- 
port en  ces  termes.) 

Et  le...,  à...  heures  du  matin,  en  conséquence  de  l'assigna- 
tion prise  entre  les  parties  par...  {ou  bien  verbalement  lors 
de.,.,  etc.)  la  clôture  de  la  dernière  vacation,  et  à  leur  requête, 
nous....  Chancelier  du  Consulat  de  France  à...,  soussigné, 
nous  sommes  transporté  avec  lesdites  parties  es  mêmes  noms 
et  qualités  qu'elles  ont  procédé  ci-dessus,  et  accompagné  dudit 
(courtier,  expert  ou  commissaire  priseur)^  en  [une  mxiison  de 
campagne)  située  à...,  appartenant  à...  et  qu'habitait  le  dé- 
funt, pour  y  inventorier  les  meubles,  papiers  et  effets  qu'il  y  a 


Auquel  lieu  étant  arrivé  sur  les  ..  heures  du...,  il  a  été,  par 
le  Chanceher  sus-qualifié,  es  mêmes  reqxiètes,  présences  et 
cjualités  que  ci-dessus,  procédé  à  l'inventaire  fidèle  et  descrip- 
tion exacte  de  tous  les  meubles,  objets  mobiliers  et  papiers 
étant  en  ladite  maison  de  campagne  dans  les  lieux  ci-après 
désignés. 

Sur  la  représentation  faite  de  tous  ces  objets  par,  etc.,  la 
prisée  des  choses  qui  y  sont  sujettes  sera  faite  par,  etc. 

(Si  la  représentation  des  objets  à  inventorier  à  la  campagne 
et  la  prisée  des  choses  qui  y  sont  sujettes  sont  faites  par  les 
mêmes  personnes  qu'au  lieu  principe^  où  a  été  commencé  l'in- 
ventaire, on  l'exprime  ainsi  :  Seront  faites  par  ledit  sieur... 
ou  dame...;  autrement,  il  faudra  mettre  ici  les  prénoms,  nom, 
qualité  et  demeure  de  la  nouvelle  personne  qui  représente  les 
objets  et  de  celle  qui  est  chargée  de  les  priser,  et  constater 
qu'elles  or^  prêté  serment.) 

Et  les  comparants  ont  signé  avec,  etc.,  après  lecture  faite. 

(Signatares.) 

Premièrement,  dans  la  cave,  etc.  [suivre  le  même  ordre  que 
celui  indiqué  plus  haut  pour  l'inventaire  principal,) 

GLÔTUAE  D£  LA  DERNIÈRE  VACATION. 

Il  a  été  vaqué  à  tout  ce  que  dessus  par...  {simple  ou  double) 
vacation,  depuis...  heures  du...  jusqu'à  celle  du... ;  et  ue  s'é- 
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tant  plus  rien  trouvé  à  comprendre  ni  déclarer  au  présent  ii>- 
ventaire ,  M...,  comme  ayant  été  en  possession  des  objets 
dépendant  de  ladite  succession  avant  l'inventaire,  et  M...  M...^ 
comme  habitant  la  maison  où  sont  ces  objets,  ont  prêté,  entre 
les  mains  du  Chancelier  soussigné^  serment  de  n'avoir  rien 
détourné^  et  de  n'avoir  rien  su  ni  vu  qui  ait  été  détourné;  ce 
fait,  tout  le  contenu  an  présent  inventaire  a  été,  du  consente- 
ment de  toutes  les  parties,  laissé  en  la  possession  de...^  qui  s'en 
est  chargé  pour  les  représenter  quand  et  à  qui  il  appartiendra; 
et  tous  les  comparants  ont  signé  avec  nous,  Chancelier^  après 
lecture  faite. 

(SignainreB.; 
N»  d'ordre..,  (I.  S.) 

N"  du  Tarif  :  18. 
SoMu 
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MODÈLE  d'Inventaire  après  faillite. 

(Gode  de  commerce,  art.  479.) 

Nous,  syndic  de  la  faillite  du  sieur  A.  B...,  ayant  requis  la 
levée  des  scellés  apposés  au  domicile  dudit  sieur,  nous  avons, 
de  concert  avec  le  Cnaucelier  du  Consulat  de  France  en  cette 
ville,  procédé  à  Tinventaire  fidèle  et  exact  de  tout  ce  qui  a  ap- 
partenu au  sieur  B...,  ainsi  qu'il  suit  : 

PREMIÈRE  PARTIE.  ACTIF. 
§  i.  —  SOLDE  DE  TOUS  LES  COMPTES  OUVERTS. 

(Ce  chapitre  se  dresse  à  l'aide  des  renseignements  que  fournit 
le  grand  livre  sur  chaque  marchand  ou  correspondant  qui  a  un 
compte  ouvert.) 

§  2.  —  ÉTAT  DES  MARCHANDISES  EN  MAGASIN. 

(Ce  chapitre  se  divise  en  plusieurs  colonnes,  selon  la  nature 
des  marchandises,  leurs  mesure,  poids,  nombre,  espèce,  etc.) 

§  3.  —  DETTES  ACTIVES. 

(Elles  se  divisent  ordinairement  en  trois  classes,  1®  bonnes, 
2©  doutetises,  3«  considérées  comme  perdues.) 

§  4.  —  DENIERS  COMPTANTS. 

(La  nature  et  le  nombre  des  espèces,  des  totaux  partiels  que 
termine  un  total  général.) 
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§  8  — -  niSSELI^E  D'OH  et  P'ARGENT,  PIERRERIES  ET  BIJOUX. 

(On  doit  énoncer  le  nombre,  l'espèce,  le  poids  et  le  prix  de 
chaque  objet.) 

$  0.  --  EFFETS  MOBILIERS. 

(Énoncer  en  détail  les  meubles  meublants,  glaces,  linge,  etc,, 
avec  les  prix  et  un  total  J 

§  7.  —  IMMEUBLES. 

(Indiquer  toutes  les  propriétés  immeubles,  leur  valeur,  les 
charges  dont  elles  sont  grevées,) 

SECONDE  PARTIE.   PASSIF. 
%\.  —  DÉPÔTS  ET  MARCHANDISES  EN  COMMISSION. 

(Leur  nature,  quantité^  prix  et  montant  de  ce  qui  en  reste. 

§  2.  --  DETTES  RÉSULTANT  D'OBLIGATIONS,   B0N|5  ET  PROMESSES. 

(Le  nombre  et  le  montant  de  chaque  espèce  d'obligation^ 
lettres  de  change,  billets,  mandats,  bons,  promesses^  factures 
et  mémoires  arrétéSy  au  payement  desquels  te  failli  est  soumis.) 

§  3.  —  SOLVB  W  COMPTE  AVBC  L^S  MARC^ANDS,  FABRICANTS  ET 
OUVIIIEHS. 

(Énoncer  les  nom  et  domicile  de  chacun  d'eux,  la  nature  des 
marchandises  et  ouvrages  qu'ils  ont  fournis  et  le  montant  partiel 
de  chaque  article.) 

§  4.  —  FRAIS  D'ÉTABLISSEMENT  ET  DE  MÉNAGE. 

(Frais  dus  pour  loyer ^  ameublement,  entretien  de  boutique, 
ateliers  et  mctgasins,  appointements  de  commis,  gages  de  domes- 
tiques, etc.) 

(Le  chancelier  devra  signer  la  minute  de  l'inventaire  avec  le 
syndic  à  chaque  vacation.) 

Certifié  véritable  à . .. ,  le.  .. 

(Signature  dn  syndic^  du  Ghineelior  et  du  failli,  sMl  a  ^té  présent.) 


N*  259. 

MODÈLE  de  Liquidation  amiable  de  succession 
entre  majeurs. 

Par-devant  nous,  etc.,  sont  comparus  ;  i°  madame  I\of^ 
Bruneau,  épouse  de  M,  C.  Barrié,  négociant,  demeurant  à.... 


D'ACTES  NOTARIÉSL  »A8 

et  avec  lequel  elle  est  en  eommuiiauté  générale  de  biens^  ladite 
dame  de  son  mari^  A,  ce  présent,  dûment  autorisée; 

2®  M.  Edouard  V,ï  aneau,  garçon  majeur,  commis-voyageur, 
demeurant  à... 

M.  Bruneau  et  madame  Barrié,  héritiers,  chacun  pour  moitié, 
de  M.  Charles  Bruneau,  leur  oncle,  en  son  vivant  docteur  en 
médecine,  ainsi  que  le  constate  Tintitulé  de  Tinventaire  fait 
après  son  décès  par...,  le...  et  jours  suivants^  diiment  enre- 
gistré. 

Lesquels,  désirant  procéder  aux  compte,  Uquidatiori  et  ps^r- 
tage  des  bieqs  4e  la  succe&sion  de  M.  BruneaU|  su^tUQWmâ)  ont 
préalablement  fait  las  observatiûns  suivantes  : 

i'«  OBSERVATÏOIf,  -     DiCtS.  -^  APPOSTTJOÎî  P?  SC^^*fe.   ^  TBS- 

(Résumé  des  circonstances  se  rattachant  à  ces  trois  en-tête,) 

8«  OBSERVATION.  *—  LEVÉE  DBS  SCEiLÉS.  ^-^  INVENTAIRE, 

ffiésumé  sticcinctde  la  forme  de  l'inventaire;  il  est  inutile  de 
récapituler  la  valeur  4cs  objets  inventqriésj 

3e  OBSERVATION.  —  VENTE  ET  PARTAGE  DU  MOBILIER. 

Cette  vente  a  produit ci    3,595  80  c 

Les  frais,   déboursés  et  honoraires  relatifs  à  cette 
vente  se  sont  élevés  à  la  somme  de ci       350 

Il  est  resté  net...    3,245  50 

De  laquelle  somme.  M...  s'est  libéré  enti*e  les  mains  de 
Texécuteur  testamentaire,  suivant  décharge  en  date  du...,  qui 
se  trouve  à  la  gûite  de  Iq,  painute  du  procès-verbal  de  vente. 

A  l'égard  du  surplus  du  mobilier,  les  héritiers  de  M.  Bru- 
neau en  ont  fait  le  partage  entre  eux,  en  prenant  pour  base  la 
prisée  faite  dans  Tinventaire  sus-énoncé. 

Par  ce  partage  il  a  été  délaissé  et  abandonné  : 

A  M.  Edouard  Bruneau  tout  le  linge  et  les  vêtements  à  l'usage 
du  défunt,  pour  leur  estimatiop,  montant  à  mille  francs  ; 

Et  à  madame  Barrié,  un  service  de  table  en  linge  et  argenterie 
et  toute  la  batterie  de  cuisine,  pour  leur  estimation,  s'élevant 
à  douze  ceQts  francs. 

4«  OBSERVATION.  —  COMPTE  DE  L^EXÉCUTEUH  TESTAMENTAIRE. 

Depuis  le  décès  de  M.  Bruneau,  M.  X...,  exécuteur  testamen- 
taire comme  ayant  eu  la  saisine  du  mobilier  de  la  succession, 
a  reçu  et  payé  différentes  sommes;  c'est  pourquoi  il  a  rendu 
le  compte  suivant  : 


»AA  GHAP.  X  -  MODÈLES 

CHAPITRE  I.  —  RECETTES. 


CHAPITRE  n.  —  DiPERSES. 


BALAMGI     DU     PlÉBIHT     COMPTB. 

Les  recettes  s'élèvent  à 7,000f. 

Et  les  dépenses  à. 4,400 

Par  conséquent,  M.  X...  se  tronve  reliquataire  envers  les  héritiers 
de  Bi  Bninean  de  2,600  francs. 

Après  ces  observations,  il  a  été  procédé,  ainsi  qa'il  suit,  à  la 
liquidation  de  la  succession  dont  il  s'agit  : 

LIQUIDATION.  —  MASSE  ACTIVE. 

Art.  4**.  Reliquat  de  compte.  On  porte  au  présent  article  la  somme 
de  2,600  fr.,  formant  le  reliquat  du  compte  de  M.  X...,  exécuteur 
testamentaire,  ainsi  qu'on  le  voit  en  la  4*  observation  des  présentes, 

cL 2,600 

Rapport  de  la  valeur  des  objets  mobiliers  partagés. 

2.  M.  Bruneau  est  débiteur  envers  la  succession  de  la 
somme  de...  pour...,  ainsi  quMl  est  dit  en  la  3*  observation 

des  présentes,  et 1,000 

3.  M"*  Barrié  est  aussi  débitrice  envers  la  succession  de 
la  somme  de...  pour...,  ainsi  qu'il  est  dit  en  la  même  obser- 
vation, cL 1,200 

4.  Rente  sur  TEtat.  La  rente  de...  sur  TEtat,  inscrite  et 
inventoriée  sous  la  cote...  de  Tinventaire,  entrera  sous  le 

S  résent  article  pour...,  suivant  le  cours  de  ce  jour  qui  est 
e...  CL 12,000 

5.  Créance  sur  particuliers.  On  porte  ici  la  somme  de.   . 

due  par...,  suivant,  etc.,  d 2,400      ]      «  m/wv 

plus  celle  de...  due  par...,  suivant,  etc.,  ci.  .         100      )        • 

6.  Rapport  d'immeubles.  M""*  Barrié  fait  rapport ,  en 
moins  prenant  à  la  succession  d'une  maison  sise  à...,  le...; 
la  valeur  de  celle  maison,  à  l'époque  de  l'ouverlure  de  la 
succession,  est  de...,  d'après  l'estimation  amiable  qui  en  a 
été  faite  entre  les  parties,  ci 8,000    \ 

Plus  la  somme  de...  pour  les  fruits  et  revenus  I 

de  ladiie  maison  depuis  le  décès  jusqu'à  ce  jour,ci.         200     /      ordre. 

Total 8,200    / 

Laquelle  somme  n'esl  point  émargée,  attendu|la  nature  du 
rapport,  et  est  portée  pour  ordre. 

Total  de  la  masse  active.  .    .    1^,300 


D'ACTES  NOTARIÉS.  Hà 

HA8SE  PASSIVE  KT  FRÉLÂVEIOSNT. 

Art,  1**.  On  porte  ici  la  somme  de...  à  laquelle  sont  évalués  les  dé- 
boursés et  honoraires  de  la  présente  liquidation,  y  compiis  le  coût  de 
deux  expéditions  présentement  requises,  ci 300 

Nota.  Il  n'est  point  ici  question  des  autres  dettes  de  la  suc- 
cession, 'attendu  Qu'elles  figurent  au  compte  de  l'exécuteur 
testamentaire,  établi  en  la  4*  observation,  pourquoi  ordre. 

2.  M.  Bruneau  prélève  sur  la  masse  active. 

somme  égale  au  montant  du  rapport  que  M""*  Barrié  a  fait 

en  moins  prenant  sous  l'article  7  de  ladite  mise,  cL   •   •   •      8,200 

Total  de  la  masse  passive.   •      8,500 

BALANCE. 

La  masse  active  est  de. 49,300 

Et  celle  passive  de. 8,500 

Par  conséquent  l'actif  excède  le  passif  de    10,800 

Dont  la  moitié  est  de 5,400 

droits  DISTIIfCTS  DES  PARTIES. 

l' M"*  Barrié.  Il  lui  revient  pour  sa  moitié  dans  l'actif  net,  ci.      5,400 
Et  pour  l'article  2  du  passif  qu'elle  demeure  chargée  d'ac- 
quitter, ci 300 

Total 5,700 

2*  M.  Bruneau.  Il  lui  revient  pour  sa  moitié  dans  l'actif 
net,  ci 5,400 

El  pour  son  prélèvement  mentionné  en  Tarlicle  2  de  pas- 
sif, ci ,    .      8,200 

Total 13,600 

abandonnement. 

J»f"  •  Barrié. 

Pour  la  remplir  de  ses  droits,  elle  aura  et  il  lui  est  abandonné  en 
toute  propriété  : 

La  somme  de...  à  prendre  dans  le  reliquat  de  compte  compris  a 
l'article  1  de  l'actif,  ci 2,000 

La  somme  qu'elle  doit  pour  objets  mobiliers  et  comprise  à 
l'article  3  de  l'actif,  ci 1,200 

La  somme  due  par  les  époux  Z...  pour  principal  et  inté- 
rêts de  l'obligation  comprise  sous  l'article...  de  l'actif,  ci.      2,500 

Somme  égale  k  ses  droits 5,700 

Le  tout  indépendamment  des  8,200,  dont  elle  fait  rapport  fictif  sous 
l'article  6  de  la  masse  active. 
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M.  Bruneau. 

Pour  le  remplir  de  ses  droits,  il  aura  et  11  lui  est  abaQdoniié.en  tonte 
propriété  ; 

La  somme  de...  à  prendre  dans  le  ^eli({uat  de  compte  eotnprig  à  Fai^ 
ticle  i  deTactif,  ci 600 

La  somme  quMI  doit  pour  objets  mobiliers  et  oompriSè  à 
rarticîe  2  de  l'actif.  cL    ,...;.   ; 1,000 

La  rente  sur  l'État  copaprise  sous  Tarlicle  4  de  Tàctif,  d.    42>000 

Somme  égale  à  ses  dt*Oits.  •   •    43,600 

•  R8VUE  DE  LÀ  RiGULARITÉ  DE  l'OPÉRATION. 

En  réunissant  ; 

Les  5,700  fr.  abandonnés  à  M*"*  Barrié,  ci 5,700 

Et  les  13,600  fr.  abandonnés  à  M.  Bruneau,  ci..  •    •   •   «    43,600 


Qq  trouve qqe  somme  égale  à  ractif  brut  de  la  succession.    47,300 
GHARGrES  ET  COI^DITIONS. 

4°  Jouissance;  2^  Garantie;  3^  Titre;  4^»  Décharge  à  Vexécu-- 
teur  testamentaire;  S©  Pouvoirs  relatifs  aux  objets  laisses  en 
commun;  6o,...  Au  moyen  des  présentes^,  les  copartageants  se 
reconnaissent  remplis  de  leurs  droits  dans  la  succession  dont  il 
s'agit.  Ils  se  tiennent  quittes,  et  se  déchargent  par  conséquent 
Tun  l'autre  de  toutes  choses  relatives  à  ladite  succession. 

Dont  acte  fait  et  passé  en  Chancellerie  du  Consulat  de  France 
à...,  le...  du  mois  de...  de  Tan...,  en  présence  deN.  N...,  etc., 
témoins  à  oe  requis,  qui  ont  signé  avec  les  parties  et  le  Chan- 
celier, après  lecture. 

N»  d'ordre.»,  (£.5.)  (Signatures.) 

W  du  Tarif  :  i5. 
Solvit. 


^'  260. 
MODÈLE  de  Liquidation  de  société. 

Par-devant,  etc.,  sont  comparus  : 

4<»  M.  A.  B.|  négociant,  demeurant  à...,  d'uiie  part; 

2»  Et  M.  E.  Am  marchand,  deu^eurant  àM»,  d'autre  part; 

Lesquels,  voulant  procéder  aux  compte,  liquidation  et  par- 
tage de  la  Société  qui  existe  entre  eux  pour  le  commerce  de... , 
ont  préalablement  exposé  ce  qui  suit  ; 

il  a  été  établi  entre  les  comparants  uqc  Société  en  oon)  coU 
lectif  pour  le  commerce  de... 


D'ACTES  NOTARIÎ-S.  Sâl 

Les  conditions  de  cette  Société  ont  été  réglées  suivant  acte 
passé  eu  Chancellerie,  le,..,  et  duquel  il  résulte  » 

i°  Que  la  durée  de  la  Société  a  été  fixée  à  iix  ans,  qui  ont 
commencé  le...,  et  fini  le...  dernier  ; 

2o  Que  le  siège  de  rétablissement  a  été  à...  pour  toute  la 
durée  de  la  Société,  moyennant...  francs  de  loyer  annuel  ;   , 

3<»  Que  la  mise  de  fonds  en  société  a  été  fixée,  savoir  :  pour 
M.  B...  à  la  somme iïe...  francs,  composée  de...  francs,  valeur 
deJ'établisBement  d  lui  appartenant,  et  de. ..  francs  en  deniers 
comptants  |  et  pour  M.  A. ..  •  à  la  somme  de, . .  francs  en  deniers 
comptants,  par  lui  versée  dans  la  Société  ; 

4®  Que  les  parts  des  associés  dans  les  bénéfices  et  les  pertes 
de  la  Société  ont  été  fixées»  savoir  :  pour  M.  B.».  à  3/5,  et  pour 
M.  A...  à  3/5. 

5<»  Et  que  lors  de  la  dissolution  de  la  Société^  si  les  associés 
ne  pouvaient  s'entendre  entre  eut  sur  un  partage  amiable,  il 
serait,  par  M.  le  Consul  de  France,  nommé  un  expert  pouf  leà 
départager. 

La  Société  se  trouvant  dissoute  par  l'expiration  du  temps  de 
sa  durée,  M.  le  Consul,  »ur  la  demande  qui  lui  en  a  été  faite,  a, 
par  son  ordonnance  en  date  du...,  et  conformément  à  la  con- 
dition ci-dessus  rappelée,  nommé  M.  X...,  ancien  marchand 
de..,,  demeurant  à..!,  comme  expert  pour  procéder,  avec  les- 
dits  sieurs  B.  et  A.,  â  la  fixation  de  la  valeur  des  objets  com- 
posant le  fonds  social. 

Poqr  déterminer  cette  valeur,  il  a  été  fait,  de  tout  l'actif  et 
de  tout  le  passif  de  la  Société  au  jour  de  sa  dissolution,  un  in- 
ventaire dans  lequel  on  a  prisé  et  estimé  tous  les  objets  corporels. 

Aprè$  cet  exposé,  il  a  été  procédé,  ainsi  qu'il  suit,  à  la  liqui- 
dation et  au  partage  de  ladite  Société  : 

MASSB  ÀQT1¥£, 

Art.  1.  Matériel  (objets  et  ustensiles  servant  à  re^ploitation  du  foâds 
de  commerce),  ci.    ;   .   .   .   é   .   •   .   * 600 

2,  Marchandises 13,000 

3.  Achalandage. • 8,000 

Û.  Fonds  de  caisse. 3,000 

5.  Créances  résultant  d'effets  en  portefeuille  : 

V  EffeU  d'un  recouvrement  certain,  Il  est  dû  à  U  6o^ 

ciété,  savoir  ;  par  X ;  par  Z.  ,  ,  • ,  •;  par  ï ,; 

ensemble 9,000 

T  Effets  d'un  recouvrement  douteux.   Il  est  dû  à  la 

Société,  savoir  :  par  G ;  par  D.  *....;  par  Ë $ 

ensemble 1,500 

3<^  Effets  d'un  recouvrement  désespéré.  Il  est 
dû  à  la  Société,  savoir  :  par  M.....»î  par  N,.,.,.; 

parO ;  ensemble ^50 

Total.   ,   •   ,   ,1,750 
A  reporter.  .    •   •    .   •    •    33.600 
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Repart. 33,600 

Ces  deux  dernières  sommes  restent  en  commun  à  cause  de 

rincertitude  de  leur  recouvrement,  ci 

6.  Créances  résultant  de  comptes  courants. 
Ces  créances  sont  constatées  par  le  livre-journal  de  la  So- 
ciété et  dont  le  dépouillement  se  trouve  fait  dans  le  tableau 
suivant  : 


en  commun. 


NUMÉROS 

NOMS 
et 

CBÉANCES.                 1 

DB8PÂGM 

PliHOMS 

d'obdu. 

du 
lirre. 

des  débiteurs. 

Bomm. 

■ÀUTins. 

DOOTSIIBBi. 

3 

2,400 

B 

■ 

5 

• 

800 

■ 

8 

■ 

D 

1,000 

ff 

1,800 

» 

■ 

13 

■ 

■ 

&00 

30 

Totol.... 

■ 

400 

■ 

4,200 

1,200 

1,500 

La  somme  de..., montant  des  créances  bonnes,  sera  seule 
tirée  hors  ligne,  attendu  que  le  recouvrement  en  est  certain,  ci.      4,200 
A  regard  des  créances  douteuses  et  mauvaises,  elles  restent  en  commun. 

Total,  de  la  masse  active.  • 

MASSE  PASSIVE. 

Art  1**.  Mise  en  société  de  M.  B...  (détail),  ci.  .   •   • 

2.  de  M,  A...  (détail),  ci.  .    .    . 

3.  Effets  souscrits  au  profit  de  divers  (énumération). 

4.  Mémoires  et  factures  (énumération) 

$.  Commis  et  ouvriers  (énumération),  ci 

6.  Loyers  et  contributions  (énumération),  cL  .  •   •   . 


Total  de  la  masse  passive. 


37,800 


42,000 

42,000 

4,000 

205 

350 
500 

26,055 


BALANCE. 
L'actif  de  la  Société  montant  à. 


37,800» 

Et  le  passif  n'étant  que  de. 26,055  » 

Il  en  résulte  un  bénéfice  net  de.  .   .    44,745  » 
Dont  la  moitié  pour  chacun  des  associés  est  de     5,872  50 

FIXATION  DES  DROITS  DES  ASSOCIÉS. 

D'après  ce  qui  précède,  il  revient  à  chacun  des  associés,  in- 
dépendammeat  de  sa  part  dans  les  créances  et  eflfets  de  com- 
merce laissés  en  commun,  savoir  : 


D'ACTES  NOTARIÉS.  849 


9l°  A  M»  B*** 


1*  Pour  la  restitution  de  sa  mise  en  Société 12,000    » 

2^  Pour  sa  moitié  daus  les  bénéfices  nets  de  la  Société      5,872  50 
3^  Pour  les  diverses  dettes  comprises  sous...  du  passif 

Si'il  a  déjà  acquittées  en  partie  et  dont  il  payera  le  sur- 
.  us,  lesquelles  dettes  s'élèvent  à. 2,055    » 


Total. 19,927  50 


1  ^  Pour  la  restitution  de  sa  mise  en  Société,    1 2,000    »  I .  -  q-^  «  a 
2«Poursamoitiédanslesbénéf.delaSociété.      5,872  50  î*^»^^  50 


Somme  ÉGALE  à  ractifbrut  de  la  Société.   .    37,800    » 


ABANDONNEMEIITS. 


i^  M.  B.,.  aura  {comme  pour  la  liquidation  de  succes- 
sion^ voir  Modèle  n^  226). 

Total 21,600    » 

Et  comme  il  ne  lui  revient  que  •   .    19,927  50 

% 


Il  fera  soulte  de 1,672  50 


^  M,  A...  aura  (voir  Modèle  n*  226). 

Somme  égale  à  ses  droits.   •   •   .    17,872  50 


PREUVE  DE  LA  RÉGULARITÉ  DE  l'OPÉRATIOU. 

En  réunissant  les  valeurs  abandonnées  à  M.  B. 21,600 

et  les  valeurs  abandonnées  à  M.  A.,.,  non  compris  la  soulte.    16,200 


on  trouve  une  somme  égale  à  Tactif  brut  de  la  Société.  •   .  .    37,800 
CHARGES  ET  CONDITIONS  {voir  Modèle  n9  259). 
Recouvrements  des  objets  laissés  en  commun. 

Les  déboursés  et  honoraires  des  présentes,  et  le  coût  d'un 
extrait  pour  chacun  des  associés,  seront  supportés  par  moitié 
entre  eux. 

Dont  acte  fait  et  passé,  etc. 

N»  d'ordre...  (Slgnatorea.) 

N«  du  Tarif  :  15. 
SoMu 


190      '  CUÂP«  X.  —  MODÈLES 

No  261. 

MODÈLE  de  Main-levée  d'hypothèque. 

Par-devant,  etc»,  est  comparue  : 

Madame  A.  L. ,  épouse  commune  en  biens  de  M.  A.  F.,  né- 
gociant, avec  lequel  elle  demeure  à...,  ladite  damé  dé  Sôtt 
mari,  à  ce  présent,  dûment  autorisée; 

Laquelle  a,  par  ces  présentes,  donné  main-levée  de  son  hy- 
pothèque légale,  au  profit  do  M,  B...,  propriétaire,  demeurant 
à... ,  et  consenti  la  radiation  de  Tinscription  qu'elle  a  prise  pour 
cônsertatiQi)  de  ce  droit  au  bureau  des  hypotnèqueâ  de...,  le.. , 
ToL.  ,  n«;.;|  contre  ledit  sieur  son  mari, 

Mdis  setilement  en  oe  que  cette  inscription  grève  la  maison 
et  ses  dépendances  situées  à.,.,  que  M.  F,,.,  comparant,  a 
vendues  à  M.  B  ..,  sus-nommé,  par  contrat  passé  à...,  le... 

La  comparante  renonçant  définitivement  et  pour  toujours  à 
son  droit  d'hypothèque  sur  lesdites  maisons  et  dépendances, 
sous  la  réserve  de  ce  même  droit  et  de  Peffet  de  ladite  inscrip- 
tion k  regard  de  tous  autres  biens. 

M.  le  Conservateur,  en  opérant  cette  radiation  danses  termes 
sûs-exprimés,  sera  valablement  déchargé. 

Dont  acte  fait  et  passé,  etc. 

N*  d'ordfe.1* 

N^  du  Tarif  i  iS.  {L*  S.)  (Signatures.) 

Solvit. 

H'  262. 
MODÈLE  de  Mandat. 

Par-devant  nous...,  et  en  présence,  etc. 

Est  comparu  le  sieur  B. .. 

Lequel  a  déclaré  donner,  par  les  présentes,  mandat  exprès 
au  sieur  C...,  de  recevoir  pour  luî  et  en  son  nom,  dii  siôur 
F...,  Içi  somme  de...,  qu'il  lui  doit  en  vertu  de...  {désigner  la 
cause)  y  d'en  dônnei*  reçu,  quittauce  et  décharge,  et,  à  défaut 
de  payement,  de  faire  contre  lui  toutes  poursuites,  diligence«> 
oppositions,  saisie-arrêt,  saisie -exécution,  expropriation  foroée 
de  biens  qu'il  croira  nécessaires;  traduire  ledit  sieur  F».*  ou 
tous  autres  en  conciliation  devant  tous  tribunaux;  plaider; 
transiger,  élire  domicile,  substituer,  donner  toute  mamlevée, 
et  généralement  faire  pour  le  recouvrement  de  ladite  somtné 
tout  ce  qu'il  croira  convenable. 

Dont  acte,  etc. 

N*  d'ordre...  {L.  S.)  (Signatures.) 

N«  du  Tarif  :  12. 
SoMu 
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No  868. 

MODÈLE  de  Marché. 

Par-devatit,  etc.,  sont  comparus  : 

M.  F.  M...,  d'une  part; 

Et  M.  J.  G...,  d'autre  part: 

Lesquels  ont  fait  entre  eux  le  marché  suivant  : 

Le  sieur  G...  s'oblige  envers  M.  M...)  de  voiturer  et  trans- 
porter de  la  carrière  de  ce  dernier»  située  à...,  au  port  de..., 
cent  mètres  cubes  de  pierre. . .  Il  fournira  ses  voitures^  chevaux 
et  harnais^  et  fera  ce  transpoj't  dans  le  d<^lai  de  trois  moii^^  à 
compter  de  ce  jour^  sous  peine  de  dix  francs  d'indenmité  pour 
chaque  jour  de  retard. 

Avant  l'enlèvement,  il  sera  procédé  contradictoirement  à  la 
vérification  du  cubage  des  pierres  qui  se  trouvent  dans  la  car* 
rière,  et  tous  les  huit  jours  il  sera  procédé  au  mesurage  des 
quantités  conduites  au  port  :  ces  diverses  opérations  seront 
constatées  par  décharges  que  les  parties  se  donneront  respecti- 
vement. 

Le  présent  marché  est  fait  moyennant  la  somme  de  mille 
francs,  à  raison  de  deux  francs  par  mètre,  laquelle  somme  totale 
ledit  sieur  M...  promet  et  s'oblige  de  payer  audit  sieur  G... ,  au 
fur  et  à  mesure  que  le  transport  des  pierres  dont  il  s'agit  s'ef- 
fectuera. 

Les  déboursés  et  honoraires  des  présentes  seront  payés  par 
M.  M... 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  font  élection  de 
domicile  en  leurs  demeures  ci-dessus  indiquées. 

Dont  acte  fait  etpassé  à. .. 

N«  d'dfdw. .  *  (L.  S.)  (SIgilatttfQ.) 

N<>  da  Tarif  1 15. 
Solvit. 


N^  864. 
MODÈLB  dé  MentioM. 

§  ^ .  -*-  MBNfiOîr  DÉ  PAYEMENT. 

Suivant  quittance  reçtiô  en  minute  en  Chancellerie,  le...,  et 
conten€^nt  pouvoir  de  faire  la  présente  mention,  le  montant  de 
l'obligation  (ou  :  du  prix  de  la  tente,  de  la  dot  établie  au  con- 
trat de  mariage,  dont  minute  {ou  grosse,  e:tpéditioii,  extrait) 
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est  ci-contre,  a  été  payé  en  capital,  intérêts  et  frais  à  M,  X. . . , 
créancier  dénommé  audit  contrat. 
Pour  mention  conforme. 

N*  d*ordre... 

N*  du  Tarif  :  &5.  {L  S.)         (Sigoaturo  du  GhancelierO . 

SqMu 

§  2.  —  MENTION  1)B  TRANSPORT. 

Suivant  acte  passé  en  minute,  en  chancellerie,  le...,  et  con- 
tenant pouvoir  de  faire  la  présente  mention.  M...  a  cédé  à 
M  . .  le  montant  en  principal  et  accessoires  du  prix  de  la  pré- 
sente vente  {ou  bien  :  la  somme  de...,  à  prendre  par  préférence 
dans  le  prix  de  la  présente  vente.) 

Pour  mention  conforme. 

N»  d'ordre.. • 

N»  du  tarif  :  45.  [L.  S,)       (Signature  du  Chancelier.) 

Sotvit. 


N^  265. 
MODÈLE  (TActe  de  notoriété. 

L'an...,  et  le...,  par-devant  nous,  etc.,  et  en  présence  de..., 
témoins  à  ce  requis  ; 

Sont  comparus  N.  N...; 

Lesquels,  par  ces  présentes,  ont  attesté  et  certifié  à  tous 
ceux  à  qui  il  appartiendra,  avoir  parfaitement  connu  dame 
[nom  de  baptême  et  de  famille)^  veuve  de  N...  [prénoms,  nom, 
profession)  ;  que  c'est  par  erreur  et  inadvertance  que  dans 
diflérents  actes  et  pièces,  et  notamment  :  !<>  dans  [énoncer 
l'acte).,, \  ^^  dans...  ;  S»  dans...,  ladite  dame  y  est  dénommée 
Alice  seulement  au  lieu  de  Alice  Philiberte... ,  qui  sont  ses  seuls 
et  vrais  noms  de  baptême.  Tordre  d'iceux  et  la  manière  de  les 
écrire.  Gomme  aussi  que  c'est  par  erreur  et  inadvertance  que 
dans  [indiquer  la  pièce)  ^  le  sieur  Jules...  son  frère,  au  profit  de 
qui  a  été  souscrite  l'obligation  dont  il  s'agit,  y  est  nommé 
Jules...  seulement  au  lieu  de  Jules  Henri...,  qui  sont  ses  seuls 
et  vrais  noms  de  baptême  et  dé  famille,  Tordre  d'iceux  et  la 
manière  de  les  écrire,  lesdits  sieurs  comparants  certifiant  les 
connaître  parfaitement. 

Et  pour  mieux  justifier  de  la  vérité  des  noms  de  ladite  dame. .. 
et  dudit  sieur...  son  fvère,  les  susdits  sieurs  comparants  nous 
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ont  présenté  {indiquer  les  pièces  produites  ou  mer^ionner 
qu'elles  demewrewt  anneasées). 
Dont  acte  fait  et  passée  etc.,  etc. 

N*  d'ordre.  •• 

N-  du  Tarif  :  il.  {L.  S.)  (Signature*.) 

Solvit.  (1) 


N*  266- 
MODÈLE  d'Acte  de  Notoriété. 

L'an...  et  le...>  par-devant  nous^  etc.,  etc.,  et  en  présence  de 
N.  N...  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  témoins  à  ce 
requis; 

Sont  comparus  les  sieurs...  (prénoms,  nom,  profession  et  do* 
micile  des  comparants); 

Lesquels,  par  ces  présentes,  ont  attesté  et  certifié  comme 
véritable  et  de  notoriété  publique  connaître  parfaitement  les 
sieurs...  (noms  et  qtMlités)',  qu'ils  sont  fils  de  feu...  et  de 
dame...  ;  qu'ils  sont  nés  à...^  en. ..  ;  qu'ils  sont  établis  en  cette 
ville  depuis...  années^  et  qu'ils  y  exercent  la  profession  de...^ 
ce  que  les  sieurs  comparants  ont  affirmé  sincère  et  véritable. 

Et  pour  constater  plus  particulièrement  la  vérité  de  ce  que 
dessus,  ils  nous  ont  à  Tinstant  présenté...  (énoncer  les  titres, 
papiers  et  actes  authentiques  présentés  en  Chancellerie). 
Dont  acte  fait  et  dressé,  etc.^  etc. 

N""  d'ordre... 

N-  du  tarif  :  IJ.  (L.  S.  (Signatures.) 

Soivit 


N*  267, 
MODÈLE  d'Obligation  solidaire  entre  créanciers. 

(Gode  NapoL,  art.  1197.) 

Par-devant  nous^  Chancelier  du  Consulat  de  France  à...,  et 
en  présence  de  M...  et  N...,  témoins  à  ce  requis,  sont  com- 
parus : 

1<»  Le  sieur  Â.  R...  (profession  et  domicile); 

2o  Le  sieur  L.  N...  (profession  et  domicile)  ; 

3o  Le  sieur  J.  V...  (profession  et  domicile); 

(1)  Aux  termes  de  la  circulaire  du  5  février  1857,  cet  acte  se  délivre  êanê 
fraie  quand  il  est  destiné  à  6tre  produit  devant  la  caisse  des  retraites  pour  la 
vieillesse. 

33 
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Lesquels,  Yoiilant,  etc.,  eic.^  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

M.  A.  R...  reconnaît  devoir  à  MM.  N...  et  V.  .,  la  somme 
de. ..  pour  prêt  de  pareille  somme  qu'ils  viennent  de  lui  faire. 

Laquelle  somme  M.  K...  s'oblige  de  rendre  et  rembourser  à 
MM.  N.. .  et  Y.. .  en  leurs  demeures  ci-dessus  énoncées  ;  chacun 
d'eux  stipule  le  droit  de  réclamer  la  totalité  de  ladite  somme, 
dont  le  payement  intégral  fait  à  l\in  ou  à  Tautre  libérera  Içdit 
sieur  A.  R...  du  total  de  ladite  créance. 

Ledit  payement  de  la  somme  ci-dessus  énoncée  sera  fait 
dans...  années  à  partir  de  ce  jo.ur;  jusqu'à  cette  époque  et  à 
compter  d'aujourd'hui,  M.  R...  s'oblige  à  servir  les  intérêts  de 
ladite  somme  à  raisoD  de...  pour  cent  par  an^  payables  de  six 
mois  en  six  mois. 

Dont  acte  fait  et  pasaé  en  la  Chancellerie  du  Consulat  de 
France  à.« ,,  le...,  en  présence  des  tén^oins  susnommés  qui  ont 
signé  avec  nous  et  les  comparants  après  lecture  faite. 

N*  d*ordi«... 

N«  du  tarif  :  15.  (I.  S.)  (Bï&imm.) 


H^  268. 
HOVÈLE  d'Obligation  solidaire  ^nir$  débiteur*. 

fÇode  Napol.,  art.  1200.) 

Par-devant  nous,  Chancelier,  etc.,  etc.,  et  en  présenee  de 

N.  N.. .,  témoins  à  ce  requis,  ont  comparu  : 

do  Le  sieur  B...  [profession  et  domicile) \ 

2o  Lq  sieur  S...  [profession  et  domicile)  ; 

3o  Lô'sieur  T...  (profession  et  domicile)  ; 

Lesquels,  voulant,  etc. ,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

MM.  B...  et  S...  reconnaissent  devoir  à  M.  T...  la  somme 
de...  pour  prêt  de  pareille  somme  qu'il  vient  de  leur  faire; 

Laquelle  somme  MM.  B...  etS...  s'obligent  solidairement  un 
d'eux  seul  pour  le  tout,  de  rendre  et  rembourser  à  M.  T...,  en 
sa  demeure  ci-dessus  énoncée,  en  un  seul  payement,  dans... 
années  à  partir  de  ce  jour;  jusqu'à  cette  époque  et  à  compter 
d'aujourd'hui,  MM.  B...  et  S...  s'obligent  aussi  solidairement  à 
servir  audit  sieur  T...  les  intérêts  de  ladite  somme,  à  raison 
de*.,  pour  cent  par  an,  lesdits  intérêts  payables  de  six  mois  en 
six  mois. 

Dont  acte  fait  et  passé  en  la  Chancellerie  du  Consulat  de 
France  à...,  le...,  en  présence  destémoios  sus-noAimés qui  ont 
signé  avec  nous  et  les  comparants,  apiés  lecture  feite. 

ff"  d'ordre.  •• 

«•  da  TwiC.  «.  (L.  S.)  (Signatura;.) 

SçtHt» 
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N^  269. 

MODÈLE  de  Partage  dam  lequel  les  lots  sont  tirés 
au  sort. 

(On  procède  comme  dans  le  Modèle  no  i&d,  et  lor$gue  la 
masse  active  est  établie,  on  remplace  tout  ee  qui  se  trouve  après 
le  mot  abandonnement,  par  ce  qui  suit  :  ) 

En  cet  état  de  choses,  les  soussignés  ont  fait  choix  de  M.*«, 
l'un  d'eux,  pour  procéder  à  la  formation  des  lots  et  à  leur 
tirage  au  sort;  et  M...  ayant  accepté  cette  mission,  1  a  com- 
posé les  lots  de  la  manière  suivante  : 

Premier  lot  {énoncer  les  objets  qui  le  composent)  : 

Deuxième  lot  lénoTicer  les  objets  qui  le  composent); 

Troisième  lot  [énoncer  les  objets  qui  le  composent). 
Ayant  ensuite  procédé  au  tirage  au  sort  desdits  lots  : 

Le  premier  lot  est  échu  à  M.. .  ; 

Le  deuxième  lot  à  M...  ; 

Le  troisième  lot  à  M... 

Les  soussignés  déclarent  accepter  les  lotf  tels  quHU  ont  été 
composés  et  leur  sont  échus^  sous  les  garanties  ordinaires 
entre  copartageants^  se  décharger  réciproquement^  et  renoncer 
à  pouvoir  en  aucune  manière  s'inqméter  ni  rechercher  pour 
raison  du  plus  ou  du  moins  de  valeur  des  objets  compris  en 
chaque  lot 

Chacun  des  copartageants  jouira  des  objets  compris  en  son 
lot  à  partir  de  ce  jour,  et  en  touchera  tous  les  fruits  aussi  à 
partir  de  ce  jour;  à  l'égard  des  loyers  des  maisons,  et  des  re- 
venus  des  terres^  ils  s'en  sont  fait  raison  antérieurement. 

Fait  triple  à...^  le,.. 

«•  d'ordre...  (SiS9MV09*] 

N«  du  Tarif  :  19. 

SalviU 


N^  270. 

MODÈLE  de  Prêt  d  intérêt. 

(Code  Napol.;  art  1907.) 

Par-devant  nous^  etc.,  etc.,  et  en  présence  de...,  etc.,  etc., 

âonl  comparus  le  sieur  8...  et  le  sieur  R... 

Lesquels  voulant,  etc.,  ont  arrêté  la  convention  suivante  : 

M.  S...  reconnaît  devoir  à  M.  B...,  qui  accepte,  la  somme 

de...  [en  toutes  lettres),  pour  prêt  de  pareille  somme  qu^il  lui 

a  foit  à  Tinstant  en  espèces  ayant  cours  j  laquelle  somme 
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M.  S...  s'oblige  de  rendre  à  M.  R...  en  mêmes  espèces  et  non 
en  papier-monnaie,  de  convention  expresse,  dans...  années  à 
partir  de  ce  jour,  et  de  lui  eu  payer  llntérêt  à  raison  de... 
pour  cent  par  an,  de  six  mois  en  six  mois,  aussi  à  partir  de 
ce  jour. 

M.  S.,,  s'interdit  expressément  la  faculté  de  pouvoir  rem- 
bourser avant  ladite  époque,  si  ce  n'est  du  consentement  ex- 
près et  par  écrit  de  M.  R.. . 

Dont  acte  fait  et  passé,  eta 

N»  d'ordre...  (L.  S.)  (Signatores.) 

N-  da  Tarif  :  i5. 
Solviu 


N»  271. 
MODÈLE  d'une  Proewration  générale. 

Par-devant  nous,  etc. 

Sont  comparus  M...^  et  la  dame...,  son  épouse,  de  lui  auto- 
risée à  Teffet  des  présentes,  demeurant  ensemble  à... 

Lesquels  ont,  par  ces  présentes,  fait  et  constitué  pour  leur 
mandataire  général  et  spécial,  M... 

A  qui  ils  donnent  pouvoir  de,  pour  eux  et  en  leurs  noms, 
emprunter  de  telles  personnes,  pour  le  temps  et  au  taux  d'in- 
térêts que  le  mandataire  jugera  convenables,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  sonune  de...  ifrancs;  obliger  les  constituants  soli- 
dairement entre  eux,  au  payement,  tant  de  la  somme  prêtée 
que  des  intérêts,  frais  et  autres  accessoires;  affecter  et  bypo- 
tiiéquer  spécialement  tous  les  biens  immeubles,  consistant  en 
bâtiments,  terres  labourables,  bois,  prés  et  vignes  [  ou  bien 
désigner  un  à  un  tous  les  immeubles)  qui  leur  appartiennent  ; 
subroger  les  prêteurs  dans  l'effet  de  l'bypothèqiie  légale  de  la 
dame...  contre  son  mari,  jusqu'à  due  concurrence  et  par  pré- 
férence à  elle-même. 

Lorsque  la  somme  à  emprunter  est  destinée  à  payer  une  dette, 
on  met  ici  :  Déclarer  que  cette  somme  est  destinée  à  être  em- 
ployée au  payement  de  tout  [ou  :  de  partie)  du  montant  de 
l'obligation  [ou  :  du  prix  de  l'acquisition)  que  les  constituants 
doivent  solidairement  à...,  suivant  acte  (xm  :  suivant  contrat) 
passé  devant  M«...  notaire  à.,%  le...,  dûment  enregistré;  pro- 
mettre d'effectuer  incessamment  cet  emploi,  le  réaliser,  mire 
la  déclaration  d'origine  des  deniers;  subroger  les  prêteurs 
dans  tous  les  droits  et  hypothèques  du  créancier  remboursé  ; 
retirer  toutes  quittances  et  pièces,  en  donner  décharge,  faire 
opérer  toute  subrogation  sur  les  registres  des  inscriptions. 

Déclarer,  sous  les  peines  de  droit,  que  les  biens  hypothéqués 
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ne  sont  grevés  que  de...  (désigner  ici  les  hypothèques  légales, 
conventionnelles  et  judiciaires). 

Pour  plus  de  sûreté  du  payement  en  principal  et  accessoires 
de  la  somme  à  emprunter^  déléguer  aux  préteurs,  à  titre  de 
garantie,  la  somme  de...,  produisant  intérêt  à  cinq  pour  cent 

{>ar  an,  qui  est  due  aux  constituants  par  le  sieur...,  et  exigible 
e,..,  suivant  acte  passé  devant  M*.,.,  notaire  à...,  le...;  avec 
déclaration  qu^il  n^existe  entre  les  mains  du  débiteur  ni 
saisie-arrêt,  ni  opposition;  ladite  somme  garantie  par  une 
hypothèque  inscrite  au  biireau  des  hypothèques  de...,  le..., 
vol...,  n<»... 

Déléguer,  pour  plus  de  sûreté  des  intérêts  de  la  somme  à 
emprunter,  les  loyers  [ou  les  fermages)  de  tels  biens. 

Pour  plus  de  siireté,  remettre  en  antichrèse  tel  immeuble,  et 
en  abandonner  la  jouissance,  à  ce  titre,  aux  prêteurs,  jusqu'à 
parfait  payement  du  principal  et  des  intérêts. 

Rendre  les  constituants  caution  pure  et  simple,  sans  renon- 
ciation de  leur  part  au  bénéfice  de  division  et  de  discussion  (ou 
bien  :  soUdaires  sous  toutes  renonciations  au  bénéfice  de  divi- 
sion et  de  discussion]  pour  M...,  leur  fils...,  demeurant  à..,, 
envers  M...,  à  raison  du  payement  de  la  somme  de...,  et  de 
ses  intérêts,  qui  lui  est  due  par  leur  fils  pour...  [indiquer  ici 
la  cause)  ;  hypothéquer  à  la  sûreté  de  ce  cautionnement  tels 
immeubles,  déclarer  qu^ils  sont  libres  de  toute  hvpothèque 
légale,  conventionnelle  et  judiciaire  {ou  bien  :  qu'ils  ne  sont 
grevés  que  de...)  {désigner  ici  les  hypothèques). 

(1)  Acquérir  de  M...,  aux  prix,  charges,  clauses  et  conditions 
que  le  mandataire  jugera  convenables  [on  ajoute  quelquefois  : 
pourvu  que  le  prix  et  les  charges  n'excèdent  pas  la  somme...), 
une  ferme  et  ses  dépendances  situées  à...  ;  obhger  les  consti- 
tuants, solidairement  entre  eux,  au  payement  du  prix  et  des 
intérêts,  et  à  Texécution  de  toutes  les  autres  charges  de  la 
vente  ;  se  faire  remettre  tous  titres  de  propriété  et  pièces  y  re- 
latives, en  donner  décharge;  remphr  les  formalités  de  trans- 
cription et  de  purge  légale,  retirer  tous  états  d'inscriptions, 
faire  toutes  notifications,  dénonciations  et  oflres  de  rembour- 
sement; provoquerions  ordres,  payer  les  créanciers  colloques, 
ou  consigner,  former  toutes  demandes  en  mainlevée  et  radia- 
tion d'inscriptions. 

(1)  Si  la  procuration  ne  concernait  point  une  femme  mariée,  on  pourrait 
dire  ici. 

Acquérir  de  telles  personnes,  par  telles  voies,  et  aux  prix,  cliarges  et  con- 
ditions que  le  mandataire  Jugera  convenables,  tels  immeubles  que  bon  sem- 
blera à  ce  dernier,  payer  tout  ou  partie  du  prix  comptant,  obliger  le  consti- 
tuant au  payement  de  ce  qui  restera  dû  ;  convenir  du  taux  des  intérêts,  fixer 
tous  termes  et  délais^  consentir  au  privilège  sur  les  immeubles  acquis,  et 
même  hypothèque  sur  tous  autres  :  retirer  tous  titres  de  propriété  et  pièces 
y  relatives^  passer  tous  contrats  d'acquisition,  surenchérir  ;  se  rendre  adjudi- 
cataire, faire  toutes  déclarations  de  command. 
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Vendre  à  telles  personnes^  par  telle  voie,  et  aux  prix,  charge» 
clauses  et  conditions  que  le  mandataire  jugera  convenables, 
tous  les  biens  immeubles  situés  sur  la  commune  de...,  appar- 
tenant au  constituant  (i)  {on  ajoute  quelquefois  :  pourvu  que  le 
prix  ne  soit  pas  inférieur  à  la  somme  de...)  :  obliger  les  consti* 
tuants  à  toute  garantie^  même  solidaire  (2);  fixer  Fépoque 
d'entrée  en  jouissance;  convenir  du  mode  et  de  Tépoque  des 
payements  du  prix,  avec  ou  sans  intérêts;  recevoir  le  prix,  en 
donner  quittance;  consentir  toutes  mentions  et  subrogations 
avec  ou  satis  garanties;  soumettre  les  constituants  à  Tobligation 
solidaire  (3)  de  rapporter  certificats  de  radiation  des  inscrip- 
tions, remettre  tous  titres  et  pièces,  ou  promettre  de  les  re- 
mettre ;  requérir  toutes  inscriptions  d'office. 

Faire  tous  les  échanges  des  biens  qui  appartiennent  ou  ap- 
partiendront aux  constituants,  et  sons  les  charges,  clauses  et 
conditions  que  le  mandataire  jugera  convenables;  fixer  les 
époques  d'entrée  en  jouissance,  obliger  les  constituants  à  toute 
garantie,  môme  solidaire;  établir  l'origine  de  la  propriété  des 
biens  échangés;  évaluer  le  revenu  desdits  biens,  fixer  toutes 
soultes  et  délais  pour  en  effectuer  le  payement  avec  ou  sans 
intérêts,  pa^er  ou  recevoir  le  montant  desdites  soultes,  en 
principal  et  intérêts^  en  donner  ou  retirer  quittances,  consentir 
toutes  mentions  et  subrogations  sans  garantie. 

Procéder  à  toutes  liquidations  et  partages  de  biens  et  droits 
indivis  entre  le  constituant  et  tous  autres,  soit  à  l'amiable,  soit 
en  justice;  nommer  tous  experts  pour  les  estimations;  com- 
poser les  masses,  former  les  lots,  les  tirer  au  sort,  ou  en  con- 
sentir à  l'amiable  l'attribution;  fixer  toutes  soultes,  les  recevoir 
ou  payer,  faire  et  accepter  toutes  délég^etions,  cessions  ou 
transports;  laisser  tous  objets  en  commun,  donner  ou  accepter 
tous  pouvoirs  pour  les  administrer  ou  en  poursuivre  le  recou- 
vrement ;  les  liciter,  en  toucher  le  prix  pour  la  part  du  consti- 
tuant 

Procéder  à  la  licitation  des  biens  immeubles  indivis  entre  la 
constituante  et  M.. .,  son  frère,  soit  à  l'amiable,  soit  en  justice  ; 
et  ce,  aux  prix,  charges  et  conditions  que  le  mandataire  jugera 
convenables;  payer  la  portion  revenant  au  colicitant  en  prin- 
cipal et  intérêts  dans  le  prix  de  ladite  licitation;  en  retirer 
quittance. 

(IJ  d'il  s'agissait  aussi  de  biens  appartenant  à  la  femme^  il  faudrait  dire 
ici  :  c  Et  tels  biens  (les  désigner  un  à  un),  situés  sur  la  môme  commune,  ap- 
f  partenant  à  la  constituante.  » 

(2)  Quand  Tîntervention  de  la  femme  &  une  vente  faite  par  son  mari  n'est 
exigée  que  pour  préserver  Tacquéreur  de  Teffet  de  son  hypothèque  légale,  on 
met  ici  :  «  Laquelle  garantie  ne  s*étendra  toutefois  à  Tégard  de  la  femme, 
«  qu'aux  troubles  et  évictions  provenant  d'elle  ou  de  toute  personne  subrogée 
c  à  ses  droits.  » 

(S)  Dans  le  cas  expliqué  en  la  note  qui  précède,  en  supprime  le  mot  soli- 
daire; et  on  dit  ;  «  Soumettre  le  constituant  seul  à  Tobligation  de«.t  » 
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A  défaut  de  payement  de  là  part  de  tous  débiteurs  des  oou- 
stîtuants,  ou  bien  en  cas  de  contestation  avec  tous  autres  dans 
Texécution  des  présents  pouYoirs,  citer  et  comparaître,  •.  {Voyez 
le  modèle  suivanL) 

Dont  acte  fait  et  passé  à... 

»•  d'ordre..* 

H-  du  Tarif  I  11.  [L.  S.)  (SignataWi.) 

SoMt. 


No  272. 
MODÈLE  de  Procuration  générale 

(Gode  NapoUi  art* ,  1916*) 

Par-devant  nous,  etc.,  etc;,  et  en  présence  de.,.,  etc.,  est 
comparu  M.  A.  D...  (profession  et  domicile)  ; 

Lequel  (1)  a  déclaré,  par  les  présentes,  donner  à  M...  (»om, 
prénomSy  profession,  domicile,  ou  bien  laisser  le  blanc  néces- 
saire pour  que  ces  indications  puissent  être  fournies  par  ses  in-- 
téressés),  qu'il  constitue  à  cet  efifet  son  procureur  général  et 
spécial,  pouvoir  de,  pour  lui  et  en  son  nom,  régir  et  adminis- 
trer tous  ses  biens,  recevoir  tous  revenus,  loyers  et  fermages  de 
ces  mêmes  biens  ;  donner  congé  aux  locataires  ou  fermiers  en 
retard  de  payement  ;  renouveler  au  prix  et  pour  le  temps  qu^il 
jugera  le  plus  convenable  aux  intérêts  du  constituant,  les  baux 
des  locataires  ou  fermiers  sortants  ou  expulsés,  veiller  &  l'exé- 
cution des  clauses  et  conditions  spécifiées  dans  les  baux  exis- 
tants ou  renouvelés  ;  recevoir  rentes,  arrérages  de  rentes,  rem- 
boursements, pensions  et  toutes  sommes  généralement  quel- 
conques dues  au  constituant  par  telles  personnes,  corporations, 
administrations  ou  compagnies  particnUères  que  ce  soit  s  régler, 
débattre,  arrêter  tous  comptes  concernant  le  constituant  ;  faire 
remise  des  pièces  et  titres,  donner  reçus ,  quittances  et  dé- 
charges, emprunter,  au  nom  du  constituant,  de  telles  per- 
sonnes, corporations,  sociétés,  compagnies  ou  administrations 
qu'il  voudra,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de...  (en  toutes 
lettres)^  à  raison  de...  pour  cent  par  an,  soit  par  billets,  obli- 
gations, promesses,  constitution  ou  autrement  (3)  ;  donner  et 

(i)  Lequel,  en  révoquant  toutes  procurations  par  lui  précédemment  don- 
nées, a,  par  cas  présentes,  fait  et  constitué  son  mandataire  général  et  spé- 
cial M... 

(2)  Si  le  mandataire  devait  être  appelé  à  avoir  des  rapports  avec  la  Banque 
de  France,  il  conviendrait  d'ajouter  ici  les  clauses  suivantes  : 

«  Signer  et  endosser  toutes  les  lettres  de  change,  billets  et  autres  effets  de 
((  commerce;  présenter  et  signer  tous  bordereaux  à  Tescompte  de...  ;  donner  ' 
«  tous  reçus  ou  mandats  sur  ladite  Banqne;  remettre  ou  retirer  toutes 
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consentir  hjmofhèciue  sur  tel  des  biens  du  constituant  qu'il 
avisera;  vendre  ou  échanger...  {désigner  la  maison  ou  centre 
objet  mobilier),  comme  il  le  croira  convenable  ;  employer  les 
fonds  provenant  des  encaissements  de  loyers,  fermages,  reve- 
nus, rentes,  remboursements,  emprunts,  ventes,  donations, 
legs  ou  autrement,  à  tel  payement  qu'il  estimera  nécessaire  ou 
avantageux;  accepter,  recevoir  tous  legs  ou  donations  qui 

Sourraicnt  être  faits,  au  constituant,  en  donner  quittance  et 
écharge;  recueillir  toutes  successions  échues  ou  à  échoir  au 
i)rofit  du  constituant;  faire,  s'il  y  a  lieu,  apposer  les  scellés  sur 
es  effets  provenant  desdites  successions,  en  faire  faire  inven- 
taire, ou  être  présent  à  la  levée  de  ceux  qui  auraient  été  appo- 
sés et  à  leur  inventaire;  faire  toutes  oppositions  auxdits  scellés  ; 
présenter  toutes  observations  ;  accepter  purement  et  simple- 
ment toute  succession,  ou  ne  l'accepter  que  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire; renoncer  pareillement  à  toute  succession;  faire  lots 
et  partages  avec  tous  cohéritiers;  et  pour  tout  ce  qui  vient 
d'être  énoncé,  faire  saisie-arrêt,  opposition,  saisie-exécution 
de  meubles  et  effets,  expropriation  de  biens,  et  autres  pour- 
un  mot  rayé  suites  et  diligences  voulues  par  la  loi  ;  citer  en  conciliation,  = 
^^^'  traduire  devant  tous  juges  et  tribunaux,  tant  en  première 

Un  mot  rayé  instaucc  qu'cu  appel;  =  constituer  et  révoquer  tous  avoués  et 
*'•  défenseurs;  substituer  à  Teffet  des  présentes  une  ou  plusieurs 

Un  mot  rayé  personnes,  les  révoquer  :=  à  volonté,  en  substituer  d'autres; 
^^^'  élire  domicile  ;  procéder  en  demandant  comme  en  défendant, 

soit  en  conciliation,  soit  devant  les  tribunaux;  obtenir  tous 
jugements,  les  faire  mettre  à  exécution  ;  transiger,  traiter  et 
compromettre,  comme  il  avisera;  et  pour  toutes  poursuites  ou 
diligences  généralement  quelconques,  faire  toutes  avances  et 

(payements  nécessaires;  et  généralement  faire  au  profit  et  dans 
'intérêt  du  constituant  tout  ce  qull  jugera  convenable,  quoi- 
que non  prévu  par  les  présentes,  promettant  de  Tagréer  et  de 
le  ratifier,  si  besoin  est. 
Trois    mots      Dont  acte  fait  et  passé,  etc. 

rayés  nuls.  *  ' 

—  N°  d'ordre.. •  [L.  S.)  (Signatures.) 

ApprouTés.       N«  du  Tarif  î  16. 
SotviU 

u  pièces  ;  de  tous  reçus  ou  remises  de  pièces  donner  quittances,  acquits  et 
«  décharges;  vendre  et  transférer  toutes  actions  de  la  Banque,  appartenant 
«  ou  qui  pourront  appartenir  au  constituant  ;  signer  tous  transferts  ;  recevoir 
«  tous  dividendes  échus  et  à  échoir;  signer  tous  acquits  et  émargements; 
«  recevoir  toutes  avances  sur  dépôts  d'effets  publics;  consentir  à  cet  effet 
u  tous  engagements  envers  la  Banque,  retirer  après  le  remboursement  des 
«  avances  les  effets  publics  déposés  en  garantie*  » 


nul. 
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W  273. 

MODÈLE  de  Procuration  spéciale  pour  agir  devant  le 
Trésor  et  autres  administrations  publiques. 

Par-devant  nous,  etc.,  etc  ,  et  en  présence  de,  etc.,  est  com- 
paru le  sieur...  {nom^  prénoms,  profession,  domicile)^  lequel  a 
déclaré  faire  et  constituer  pour  son  mandataire  général  et  spé- 
cial M...; 

Auquel  il  donne  pouvoir  de,  pour  lui  et  en  son  nom, 

Retirer  du  Département  des  affaires  étrangères  et  de  toutes 
administrations  généralement  quelconques  toutes  ordonnances 
qui  ont  pu,  peuvent  ou  pourront  par  la  suite  être  expédiées  au 
profit  du  constituant,  à  quelque  titre,  pour  quelque  cause  et  en 
quelque  qualité  que  ce  soit;  produire  lesdites  ordonnances  à 
tous  caissiers,  payeurs  et  autres  qu'il  appartiendra  pour  en 
avoir  payement;  de  toutes  sommes  reçues  donner  quittances 
et  décharges  valables;  substituer  à  TeflEet  des  présentes,  et  gé- 
néralement faire  pour  les  intérêts  du  constituant  tout  ce  que 
ledit  mandataire  jugera  convenable,  promettant  de  Tavoir 
pour  agréable  et  de  le  ratifier,  si  besoin  est;  révoquant  expres- 
sément tous  pouvoirs  antérieurs,  notamment,  etc. 

Dont  acte  fait  et  passé,  etc. 

N"  d'ordre...  (L.  S,)  (Sigoatares.) 

N*  du  Tarif  :  12. 
Solvit. 


P5'  274. 
MODÈLE  de  Prorogation  d'obligation. 

Par-devant,  etc.. 

Est  comparu  M.  X..., 

Créancier  inscrit  de...,  etc.  {énoncer  ses  qiuUités) ; 

Lequel,  sur  la  demande  et  aux  frais  de...,  a  consenti  à  ne 
pouvoir  exiger  que  le...  prochain,  le  remboursement  de  la 
somme  de...,  montant  de  Tobligation  sus-énoncée,  de  laquelle 
somme  il  y  a  eu  indication  de  payement  à  son  profit  par  le 
contrat  de  vente  précité. 

Cette  prorogation  est  consentie  par...,  sous  les  conditions 
que  les  intérêts  desdits...  fr.  continueront  à  lui  être  payés  au 
taux  de...,  en  sa  demeure  de  six  mois  en  six  mois  à  compter 
de...  Le  tout  sans  aucune  novation  ni  dérogation  aux  droits  et 
actions ,  privilèges  et  hypothèques  résultant  à  son  profit  de 
robligation  sus-relatée  et  dans  l'effet  de  laquelle  il  entend  être 
et  demeurer  entièrement  conservé. 
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A  ces  présentes  est  intervenu  M.  B.  L...,  ancien  négociant^ 
demeurant  à...; 

Lequel,  comme  acquéreur  et  détenteur  de  Timmeuble  hypo- 
théqué à  la  sûreté  de  la  créance  de  M...,  a  déclaré  accepter 
cette  prorogation^  et  s'ohliger  au  remboursement  de  ladite 
somme  de.»,  et  au  payement  des  intérêts,  aux  époques  et  de  la 
manière  ci-dessus  fixéesi  renonçant  au  bénéfice  du  délaisse- 
ment par  hypothèque. 

Mention  des  présentes  sera  faite  sur  toutes  pièces  que  besoin 
sera  par  le  Chancelier  soussigné  et  tous  autres  de  ce  requis. 
Pour  rexécution  des  présentes,  les  parties  font  élection  de  do- 
micile en  leurs  demeures  respectives  sus-indiquées. 

Dont  acte  fait  et  passé,  etc. 

N° d'ordre...  (L.  S.)  (Signatures.) 

N«  du  Tarif:  !6. 
Sohiu 


N*  275. 
MODÈLE  de  Prorogation  d'ime  société, 

Cejourd*huî...,  en  la  Chancellerie  du  Consulat  de  France  à... 

Sont  comparus... 

(La  déclaration  doit  être  faite  par  tous  les  associés  ou  par  un 
fondé  de  pouvoir  spécial.) 

Lesquels  ont  déclaré  que  la  société  subsistant  entre  eux  sous 
la  raison. ..,  qui  devait^  aux  termes  de  Tacte  d^association  en 
date  du...,  cesser  ses  opérations  le...,  les  continuera  jusqu^au... 

En  conséquence,  ils  ont  requis  acte  de  la  présente  déclara- 
tion :  et  ont  signé,  après  lecture,  avec  nous,  Chancelier  du 
Consulat  de  France  à...,  soussigné  et  avec  les  sieurs...,  té- 
moins à  ce  requis.  A...,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

N»  d'ordre...  (X  S.)  (Signatures») 

N»  du  Tarif;  16. 


N*  276. 

MODÈLE  de  Protêt  faute  d^ acceptation, 

(Code  de  Commerce,  art*  ilO.) 

L'an...  etle..«  de...,  à  la  requête  du  sieur  A.  B**«  {profes- 
sion, domicile) y  je  soussigné,  Chancelier  du  Consulat  de 
France,  etc.,  et  y  demeurant,  ai  présenté  au  sieur  C...,  né- 
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gociant  eh  cette  ville,  y  demeurant,  rue...,  !!•...,  eh  Soti  do- 
micile, et  parlant  à...,  une  lettre  de  change  de  la  somme  de..., 
sur  lui  tirée  par  le  sieur  E...,  banquier  à...,  à  l'ordre  de..., 
qui  Ta  passée  au  sieur...,  demeurant  à...,  lequel  l'a  passée  au 
requérant;  laquelle  traite  est  payable  à..,,  jotir  de...,  et  d'âc* 
ceptation. 

J'ai  interpellé  le  sieur  G«*  .>  de  tiser  et  accepter  ladite  lettre 
de  change  pour  être  par  lui  payée  à  l'échéance;  à  quoi  il  a  ré- 
pondu. ..  [qu'il  ne  peut  pas  accepter  ladite  traite,  attendu  qu'il 
ne  doit  rien,  ni  directement  ni  indirectement  au  tireur  ;  duquel 
il  n'a  d'ailleurs  ordre,  avis  ni  provision]  et  a  signé. 

C'est  pourquoi  j'ai,  dans  l'intérêt  du  requérant,  protesté  de 
toutes  ses  pertes  et  dommages  soufferts  et  a  souffHr^  môme  de 
tous  frais  de  protêts,  rechange  et  retour,  et  ce,  tant  contre  le 
tireur  que  contre  les  endosseurs  ci-dessus  nommés,  et  tous 
autres  qu'il  appartiendra;  et  j'ai,  audit  sieur  ('...,  parlant 
comme  il  vient  d'être  dit,  laissé  copie  entière  de  la  lettre  de 
change  dont  il  s'agit  et  du  présent  protêt  faute  d'acceptation, 
dont  acte.  Le  coût  du  présent  est  de...  (art.  42  du  Tarif.) 

A...,  les  jour,  mois,  an  et  lieu  que  dessus. 

(I^  S,J  Signatures.) 


N*  277. 

MODÈLE  de  Protêt  faute  de  payement, 

(Code  de  commerce,  art.  i62.j 

(En  tête  de  V original  et  de  la  copie  de  Vemplùit^  on  doHne 
copie  de  la  lettre  de  change  et  des  endosiements.) 

L'an...  et  le...,  à  la  requête  du  sieur  A...  (nom,  profession  et 
domicile)  t  ayant  les  ordres  portés  en  la  lettre  de  change  ci- 
dessus,  je  soussigné,  Chancelier  du  Consulat  de  Finance  à...,  y 
demeurant,  accompagné  des  sieurs,  témoind  à  ce  requis  et 
amenés  par  moi,  ai  sommé  le  sieur  B...,  bancjuier,  demeurant 
à. . . ,  rue. .. ,  n». . . ,  domicile  indiqué  par  l'effet  ci-dessus  tram crit 
audit  domicile,  en  parlant  à,.. 

De  payer  présentement  au  requérant  ou  à  moi  Chancelier, 
porteur  dudit  effet,  la  somme  de...,  montant  de  l'effet  ci-dessus 
transcrit,  que  je  lui  ai  présenté  en  original,  et  offert  de  le  lui 
remettre  dûment  acquitté  en  me  payant  ladite  somme...  Ledit 
sieur  B...  a  répondu  que...  {motif  de  son  refus).  Sommé  de 
signer  sa  réponse,  il  a  refusé  de  le  faire.  Considérant  ladite 
réponse  comme  refus  de  payement,  j'ai,  pour  le  requérant, 
protesté  de  renvoyer  ladite  lettre  de  cnange,  de  prendre  pareille 
somme  à  change  et  rechange  sur  la  place,  aux  risques  et  périls 
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de  qui  il  appartiendra,  et  de  toutes  pertes,  dépens,  dommages 
et  intérêts,  le  tout  fait  en  présence  desdits  sieurs...,  témoins 
avec  moi  soussignés.  Et  j^ai  audit  sieur  B...,  en  son  domicile, 
et  parlant  comme  il  a  été  dit,  laissé  copie,  tant  desdits  effets  et 
endossements  que  du  présent  exploit  dont  le  coût  est  de. .  ,  y 
compris  copie  des  pièces...  (art...  de  Tarif.) 

(Signatures  da  Chancelier  et  des  témoins.) 


N«  278. 
MODÈLE  de  Quittance  par  un  fondé  de  procuration. 

£n  présence  de...  (prénoms et  nom  du  Chancelier),  soussigné, 

M.  A.  B...  {profession  et  domicile),  au  nom  et  comme  fondé 
de  la  procuration  que  lui  a  donnée  {spécialement  à  Veffet  des 
présentes)  M.  G.  D...  {profession  et  domicile) ,  par  acte  pas- 
sé, etc.,  le... 

A  reconnu  avoir  présentement  reçu  de  M.  E.  F...,  etc. 

(Voir  les  trois  modèles  suivants.) 

N«  d'ordre...  {L.  S»)  (Signatures.) 

N*  du  Tarif:  16. 
SoMU 


W  279. 

MODÈLE  de  Quittance  de  loyers. 

En  présence  de...  (prénoms  et  nom  du  Chancelier),  soussigné, 

Le  sieur  A.  B...  {profession  et  domicile),  reconnaît  avoir 

reçu  du  sieur  G.  D...  {profession  et  domicile),  la  somme  de..., 

pour...  mois,  échus  le...,  du  loyer  de  la  maison  qu^il  occupe, 

et  que  ledit  sieur  A.  B.. .  lui  a  louée  par  bail  passé  le... 

Dont  quittance,  sans  préjudice  du  courant  Fait  et  passé  en 
la  Chancellerie  du  Consulat  de  France  à...,  le.. . 

(Signatures.) 
N»  d'ordre. . . 

N»  du  Tarif!  16.                        {L.  S.) 
SoMu  

N«  280. 

MODÈLE  de  Quittance  notariée  et  décharge. 

Par-devant  nous,  etc.,  et  en  présence  de  X...  et  Z...,  té- 
m^oins  à  ce  requis. 
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Est  comparu  le  sieur. . .  (profession  et  domicile). 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  reconnu  que  le  sieur  Antoine 
B...  [profession^  qualité  et  domicile] y  lui  a  rendu  bon  et  fidèle 
compte  du  mandat  quHl  lui  avait  donné,  suivant  acte  passé  en 
cette  Chancellerie,  le...^  enregistré,  et  dont  une  copie  est  res- 
tée jointe  et  annexée  à  un  Procès-verbal  dlnventaire,  dressé 
par***,  d*«*^  ie**« 

Et  qu'il  lui  a  remis,  sans  exception  ni  réserve,  toutes  les 
sommes  et  valeurs  qu'il  a  pu  recevoir  en  vertu  dudit  mandat 

De  tout  quoi  lecÛt  sieur  comparant  consent,  au  profit  du 
sieur  Antoine  B...,  bonne  et  valable  décharge,  ainsi  que  de 
toutes  choses  en  général  relatives  audit  mandat,  sans  exception 
aucune. 

Mention  des  présentes  est  consentie  où  besoin  sera. 

Dont  acte  fait  et  passé  double  en  la  Chancellerie  du  Consulat 
de  France  à*.*,  et  ont  la  partie  et  les  témoins  signé  avec  nous 
après  lecture,  à. . .,  le. . • 

(Signatoros.) 
N-  d'ordre...  (L.  S.) 

N»  du  Tarif  :  16. 


N«  281. 
Modèle  de  Quittance  d'tme  somme  due  par  obligatiouê 

En  présence  de...  (prénoms  et  nom  du  Chancelier),  soussigné, 

Le  sieur  A.  B...  {profession  et  domicile)  a  reconnu  avoir 
reçu  du  sieur  C.  D.. .  (profession  et  domicile)  la  somme  de. . . 
en  espèces  ayant  cours,  dont  : 

lo...  francs  pour  le  montant  d'une  obligation  transcrite  à 
son  profit  par  ledit  sieur  G*  D.*.,  devant...  lé.*. 

2o.**  francs  pour  les  intérêts  de  cette  somme,  à  raison  de..., 
depuis  le.* .  jusqu'à  la  date  de  ce  jour. 

Dont  quittance. 

Le  sieur  C*  D...  reconnaît  que  le  sieur  A.  B.**  lui  a  présen* 
tement  remis  la  grosse  de  l'obligation  ci-dessus  remboursée, 
dont  décharge* 

Fait  et  passé  en  Chancellerie,  etc. 

N»  d'ordre*.. 

W  du  Tarif:  16.  {L,  S.)  ^Signatures.) 

SolvU. 
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N^  382. 
MODÈLE  de  Ratification  par  un  majeur 

Par-4evai^t  i^ous,  etc.,  egt  comparu  M.  A.  B... 

Lequel,  après  avoir  pris  communication  et  eqtendu  la  lec- 
ture faite  par  la  Chancelier  soussigné  d'un  contrat  passé  devant 
lui  en  minute  et  en  présence  de  témoins,  le...,  contenant  vente 
par  M.  R.  L..,  son  pèr^,  demeurant  à...,  comme  s'ét^at  porté 
fort  du  comparant,  d'une  maison  située  à..,,  moyennant  la 
somme  de...,  payée  compts^nt. 

A  par  ces  présentes  déclaré  approuver,  confirmer  et  ratifier 
expressément  ledit  contrat  de  vente,  voulant  qu'à  son  égard  il 
soit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  comn^e  s'il  y  eût  été 
présent  et  l'eût  signé. 

Reconnaissant  le  comparant  que  ledit  sieur  R.  L.,. ,  son 
père^  lui  a  remis  la  somme  de...,  qu'il  a  touchée  pour  son 
compte,  suivant  le  susdit  contrat. 

Mention  des  présentes  sera  faite  sur  toutes  pièces  que  lm(m 
par  le  Chancelier  soussigné,  et  toutes  autres  personnes  de  ce 
requises. 

Dont  acte  fait  et  passée  etc. 

N*  d'ordre. . .  (I,  5.)  (Signatures.; 

N»  du  Tarif  :  12. 

,   smt. 


MODÈLE  de  Procès-verbal  de  récolemenU 

L'an  mil...,  le  samedi...,  à...  heures  du  matin, 

A  la  requête  de  M...,  marchand  de...,  deipeurant  it...,  seul 
héritieFâe  la  dame...,  sa  tante,  décédée  femme  en  premières 
noces  de  M...,  sans  laisser  ni  ascendants,  ni  descendants,  ni 
collatéraux  à  un  degré  égal,  ou  plus  proche  que  le  requérant^ 
a^i  qu'il  est  constaté  par  Tintitulé  de  l'inventaire  fait,  après 
8on  déeès^  par...^  à...^  le...,  dûment  enregistré; 

A  la  requête  aussi*.,  de  M...,  propriétaire,  demeurant  à...  ; 

Agissant  comme  tuteur  datif  de...,  et...,  ses  neveux,  enfants 
mineurs,  issus  du  mariage  de...,  sus-nommé,  avec  dame...,  sa 
seconde  femme,  tous  deux  décédés,  et  desquels  lesdits  mineurs 
sont  habiles  à  se  dire  seuls  et  uniques  héritiers,  ainsi  que  le 
constate  l'intitulé  de  llnventaire  fait  après  le  décès  de  leursdits 
père  et  mère,  par...,  à...,  le...,  dûment  enregistré. 

Et  en  présence  de  M...^  demeurant  à. .. ,  subrogé  tuteur  des- 
dits mineurs; 
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Nous,  etc.^  Chancelier  du  Consulat  de  France  à...^  soussi- 
gné, assisté  de  MM...  [noms,  prénoms,  professions  et  demeures), 
témoins  instrumentaires  aussi  soussignés,  nous  sommes  trans- 
porté,javec  les  requérants,  en  ime  maison  sise  à...,  rue..., 
n«...,  que  le  défunt  sieur...  habitait,  et  où  il  est  décédé  le..., 
à  reflet  de  procéder  au  rècolement  des  biens  meubles,  effets 
mobiliers,  titres  et  papiers,  compris  en  Tinventaire  précité  fait 
après  le  décès  de  la  dame,.,  première  femme  de  m,.„  lequel 
avait  été  institué  par  elle  son  donataire  universel  en  usufruit, 
pour  ensuite,  et  attaada  rej^tinotion  dudit  usufruit,  faire  la 
remise  à  M...,  en  sa  qualité  sus-exprim^e,  de  ceux  des  biens 
meubles,  effets,  titres  et  papiers  compris  en  ee  même  inven- 
taire, qui  se  trouveront  encore  en  nature. 

Auquel  lieu  étant  arrivé,  nous  soussigné,  assisté  desdits  té- 
moins, avons  à  Tinstant  procédé,  en  présence  des  parties,  au 
rècolement  dont  il  s'agit,  de  la  manière  suivante,  9ur  une  Q^fi^ 
dition  de  l'inventaira  précité  représentée  par  M... 

RÉCOLTENT  BU  MOBILIER. 

Les  meubles  et  effets  composant  les  articles  l*''  à  20  du  mo- 
bilier, décrits  et  prisés  audit  mventaire,  ont  été  reconnus  exister 
en  nature,  mais  avec  détérioration  à  Tart.  13,  ci.  .    en  nature. 

Ceux  compris  sous  les  art.  24  et  22  sont     .     .    en  déficit 

Ceux  composant  les  art  23  à  50,  inclusivement,  ont  été  re- 
connus exister  en  nature,  ci en  nature. 

L'art  5i  était  composé  de  deux  pendules,  dont  Tune  a  été 
trouvée  en  nature,  cL en  nature. 

Et  l'autre  est  en  déficit,  ci ,     .    .    en  déficit. 

RâGOuaaNT  des  papiers. 

Cote  première,  —  Une  pièce.  Cette  pièce,  qui  est  Texpédi- 
tion  du  contrat  de  mariage  de  M...  et  de  dame...  sa  première 
épouse,  s'est  trouvée  en  nature,  ci.   ;     ....    en  nature. 

Cote  deuxième.  —  Six  pièces.  Ces  pièces,  qui  sont  les  titres 
de  propriété  des  biens  immeubles  propres  de  la  défunte,  se 
sont  trouvées  aussi  en  nature,  ci en  nature. 

Cote  troisième.  -^  Neuf  pièces.  Ces  pièces,  qui  sont  les  titres 
de  propriété  de  diverses  rentes  appartenant  en  propre  à  la  dé- 
funte, se  sont  trouvées  en  déficit,  ci.    •    i     .    .    en  déficit. 

Ce  rècolement  achevé,  et  attendu  qu'il  en  résulte  que  divers 
articles  du  mobilier  ont  été  trouvés  en  déficit,  et  que  d'autres 
ont  subi  des  détériorations  autrement  que  par  l'usage  et  le 
temps,  il  va  être  par  M.  X...  {nom  de  l'expert  choisi]^  demeu- 
rant à., .,  pour  ce  iatefvenmt,  expert  dûment  a^^drioentâ  et 
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choisi  à  cet  effet  par  toutes  les  parties,  procédé  à  la  prisée  f4), 
tant  des  objets  trouvés  en  déficit  que  de  la  détérioration  sur- 
venue aux  objets  existant  en  nature  par  le  fait  de  Tusufruitier, 
lequd  M.. .  a  promis  de  faire  cette  prisée  à  juste  valeur  et  sans 
crue,  conformément  à  la  loi,  et  a  signé  ici  après  lecture. 

(Signatures.) 

Suit  la  prisée  des  objets  dont  il  s'agit. 

L*art  13  de  la  prisée  de  l'inventaire  comprend  une  glace  qui,  pen- 
dant la  durée  de  rusufrnit,  a  été  cassée  en  deux  endroits  et  a  reçu 
deux  taches  au  milieu.  La  détérioration  qui  en  résulte  est  évaluée  à 
cent  trente  francs,  ci. 130  f. 

L'art  21,  se  trouvant  aus$i  en  déficit,  a  été  prisé  par  Tin- 
ventaire  à  cent  francs,  ci 100 

L'art.  22,  se  trouvant  aussi  en  déficit,  a  été  prisé  parPinven- 
taire  à  cent  soixante-dix  francs,  ci .    * 170 

Les  deux  pendules  composant  Part.  52  de  l'inventaire  ont  été 
estimées  ensemble  à  cinq  cents  francs,  cL 500 

La  pendule  trouvée  en  nature  est  prisée  par  M.  •  •  à 
trois  cents  francs,  ci 300 

Il  reste  deux  cents  francs  pour  la  pendule  en  déficit,  ci.  •   •    200 

Total. 600 

Et  ne  s'étant  plus  rien  trouvé  à  priser,  M.  X,..,  après  avoir 
vaqué  à  ladite  prisée  pendant  une  heure,  a  signé  et  s'est  retiré 
après  lecture. 

(Signatures.) 


De  laquelle  somme  de  600  francs  la  succession  de  M...  se 
trouve  débitrice  envers  celle  de  madame...,  pour  les  causes 
sus-exprimées;  en  ce  non  compris  les  sommes,  créances  et 
rentes,  sur  lesquelles  a  porté  l'usufruit  dont  il  sWit,  et  dont  il 
est  dû  restitution,  à  Teffet  de  quoi  il  sera  procédé  ultérieure- 
ment à  un  compte  entre  les  parties. 

DÉGHAHaE. 

Reconnaît  le  sieur...,  que  renûse  lui  a  été  faite  à  l'instant  : 
4  «  de  Texpédition  de  Tinventaire  fait  après  le  décès  de  sa  tante  ; 
%•  des  meubles  et  effets  mobiliers  compris  audit  inventaire  et 
constatés  eu  nature  par  le  présent  récolement;  3"»  des  titres  et 
papiers  trouvés  en  nature  par  ce  même  récolement. 

Il  reconnaît  aussi  que  les  immeubles  dont  a  joui  M.. .  lui  ont 
été  remis  dans  un  état  satisfaisant,  d'après  la  vérification  faite 

(1)  Cette  prisée  peut  aoasi,  selon  les  circonstances  et  le  vœu  des  parties, 
être  faite  par  le  Chancelier  ou  par  l'on  des  témoins. 
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entre  les  parties  de  l'état  de  ces  immeubles,  dressé  lors  de 
Touvertiire  de  Tusufruit  le...,  lequel  état  a  été  enregistré  à..,, 
le...  {relater  littéralement  la  mention  d'enregistrement). 

Il  a  été  vaqué  à  ce  qui  précède,  depuis  ladite  heure  de  neuf 
du  matin  jusqu'à  celle  de  cinq  du  soir,  par  triple  vacation. 

De  tout  ce  que  dessus  il  a  été  dressé  le  présent  procès-verbal, 
les  jour,  lieu,  heure,  mois  et  an  susdits,  en  présence  des  té- 
moins ci-dessus  nommés  ;  et  les  parties  ont  signé  avec  les  té- 
moins et  nous,  Ghaucelier,  après  lecture. 

N*  d'ordre.  ••  {L.  SJ  (Sigaatorw.) 

N'duTarif  :i8. 
Solvit, 


N*  284. 
MODÈLE  de  Révocation  de  Pouvoirs. 

Par-devant  nous,  etc.,  et  en  présence  de...,  témoins  à  ce 
requis, 

Est  comparu  le  sieur..  •  ; 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  révoqué  tous  les  pouvoirs  par 
lui  pi^cédemment  donnés  à  N...,  soit  par...  {indiquer  la  nature 
des  actes  qui  ont  conféré  les  pouvoirs),  et  généralement  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  sans  aucune  exception,  déclarant 
qu'il  entend  que  ledit  sieur  N...  ne  s'immisce  plus  d'aucune 
manière  dans  ses  affaires,  et  que  tous  les  actes  qu'il  ferait  en 
vertu  de  ces  pouvoirs,  à  dater  du  jour  de  la  signification  des 
présentes,  soient  nuls  et  ne  produisent  aucun  effet. 

Dont  acte  fait  et  passé  à... ,  etc.  ■ 

N»  d'ordre...  (L.  S.)  YSMgnatures.) 

N*  du  tarif  :  iS. 
Solvii. 


W  285. 
MODÈLE  de  Résiliation  de  société. 

Par-devant  nous,  etc.,  sont  comparus  : 

M.  F.  J...,  etc.,  d'une  part; 

Et  M.  A.  B...,  etc.,  d'autre  part; 

Lesquels,  voulant  faire  cesser  la  société  qui  a  été  établie 
entre  eux  pour  faire  le  commerce  de...,  suivant  l'acte  ci-après 
énoncé,  ont  arrêté  ce  qui  sait  : 

lo  La  société étabUe  entre...,  sous  la  raison...,  pour  faire  le 

n 
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commerce  de...^  suivant  acte  passé  le...^  sera  et  demeurera 
dissoute  et  résiliée  à  compter  du...  prochain. 

2°  Le  sieur  D...  sera  seul  chargé  de  la  liquidation  de  la  so- 
ciété, et,  pour  ^indemniser  des  peines,  soins  et  démaj^hes  que 
cette  opération  nécessitera^  il  retiendra  et  prélèvera  à  son 
profit...  pour  100  de  tous  les  recouvrements  qui  resteront  à 
faire  au  jour  ci-dessus  âxé  pour  la  dissolution  de  la  société. 

3°  Jusqu'au  jour  de  cette  dissolution,  il  ne  sera  fait  aucun 
achat  ou  autre  opération  qui  tendrait  à  retarder  les  rentrées  de 
fonds  et  bénéfices.  Les  ventes  et  recouvrements  seront,  au  con- 
traire, suivis  de  manière  à  accélérer  ces  rentrées  autant  qu'il 
sera  possible. 

4®  Aussitôt  après  la  confection  de  l'inventaire,  qui  devra  être 
fait  lors  de  la  dissolution  de  la  société,  les  deniers  comptants, 
déduction  faite  des  dettes  de  la  société,  seront  partagés  entre 
les  associés,  dans  la  proportion  de  leurs  intérêts  respectifs.  Les 
effets  de  commerce,  qui  paipaitront  aux  parties  d'un  recouvre- 
ment certain,  seront  pareillement  partagés,  et  le  sieur...  comp- 
tera de  mois  en  mois  du  recouvrement  des  antres  effets,  ainsi 
que  du  produit  de  la  vente  des  marchandises. 

5°  Si,  dans  Tannée  qui  suivra  la  dissolution  de  la  société, 
toutes  les  marchandises  comprises  en  Tinventaire  de  dissolution 
no  sont  pas  vendues,  il  sera  procédé  à  leur  vente  aux  enchères, 
à  moins  que  le  sieur  J .  ».  ne  préfère  les  prendre  pour  son  compte 
sur  le  pied  de  Testimation  qui  en  sera  faite  par  experts  respec- 
tivement choisis  par  les  parties. 

6^»  M.  J...  se  chargera  du  bail  de  la  maison  où  s'exploite  ledit 
fonds  pour  le  temps  qui  restera  à  courir,  à  compter  du  jour  de 
la  dissolution  de  la  £ociété,  à  la  charge  d'en  payer  le  loyer  et 
d'en  exécuter  toutes  les  autres  conditions.  A  compter  du  même 
jour,  il  pourra  continuer  pour  son  compte  le  même  commerce 
dont  l'achalandage  lui  appartiendra,  à  la  condition  de  payer, 
dans  les  six  mois  qui  suivront,  à  M.  B...  la  somme  de...  pour 
la  moitié  dans  la  valeur  diidit  achalandage,  avec  intérêts  à... 
pour  lOO  par  an,  sans  retenue,  à  partir  dudit  jour  jusqu'au 
remboursement. 

7<»  Les  maisons  de  commerce  avec  lesquelles  la  société  aura 
été  en  relations  d'affaires  seront  prévenues  de  la  dissolution 
de  cette  société  par  une  circulaire  qui  leur  sera  adressée  par 
lesdits  sieurs  J...  et  B... 

8°  Ces  présentes  seront  publiées  et  exposées  partout  ôè  be- 
soin sera,  à  la  diligence  du  sieur  J.. . 

9o  Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  font  éleotion  de 
domicile  en  la  Chancellerie  du  Consulat  de  France  à... 

Dont  acte  fait  et  passé,  etc. 

N»  d'ordre. . .  {L,  S,  )  (Signatures.) 

N*  do  Tarif  :  15. 
Solvitp 
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N°  386. 
MODÈLE  de  Séquestre  comentionmi 

Par-devant  nous...,  et  en  présence  de...,  etc.  ; 

Sont  comparus  :  1®  le  sieur  R.. .  ; 

2o  Le  sieur  S...,  et  3** le  sieur  T... 

Lesquels  ont  fait  et  arrêté  la  conventioa  sûivanfe  : 

Les  meubles  qui  sont  aetu<iUement  en  la  poeseadon  du  sïeur 
S...,  et  qui  consistent  en».,  foemant  entre  celui-ci  et  le  sieur 
R»..,  Tobjet  d'une  contestation  qui  doit  être  décidée  par  ar» 
bitres; 

Les  sieurs  R...  et  S...  ont  déclaré  qu'ils  entendent  que  Jes- 
dits  meubles  restent  séquestrés  entre  les  mains  du  sieur  T.,»^ 
à  ce  pr^i^sent,  et  qui  accepte,  jusqu'à  ce  que  la  contestation  soit 
définitivement  jugée,  et  quils  ne  pourront  être  remiâ  qt^'à 
celle  des  parties  contractantes  qui,  par  le  jugement  arbitral  k 
intervenir,  en  sera  définitivement  reconnue  propriétaire. 

L'indemnité  allouée  au  séquestre  pour  les  frais  de  garde  et 
autres,  nécessaires  à  la  conservation  desdits  objets,  est  fixée 
à...  par  mois,  du  consentement  de  toutes  les  parties. 

Ces  frais,  et  tous  autres  qui  pourront  être  rôclaméâ  peut  le 
séquestre,  semnt  supportés  par  celle  des  parties  contre  la- 
quelle le  jugement  arbitral  sera  pitononcé. 

Dont  acte,  etc. 

(SlgnÀtureB.) 
N»  d*ordre...  {L  S.) 

N«  du  Tftrif  :  I0. 
SoitiL 


N*  287. 
MODÈLE  d'Acte  de  société  en  nofn  collectif. 

Entre  te»  soussignés  (1)  :  1»  le  sieur  {nom^  prénoms,  profeê- 
sion  et  domicile)  ;  2'  le  sieur...  ;  3<»  le  sieur,  a  été  dit^  fai*  et 
arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1«^  —  Une  société  en  nom  collectif  est  formée  entre 
les  personnes  ci-de&«us  nommées  et  soussignées  pour  l'exploi'- 
tation  de...  {indiquer  et  définir  la  nature  des  opérations); 

±  Le  capital  est  da...^  ainsi  composé  :  l^ée»..  [du  brevet) 
du  droit  ail  bail,  de  la  elientôle,  des  marehaùdise^  etô*^  eu  un 
mot  de  la  valeur  appelée  industrielle  ;  2*^  de  la  somme  de<ii  au 

(I)  Voir  la  note  du  modèle  n«  230. 
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total...  Dans  ce  totale  les  associés  apportent  4«  le  sieur... ^  ^  le 
sieur...,  3o  le  sieur...  somme  égale. 

3.  La  raison  sociale  est..  Tous  les  associés  (cm  plusieurs ,  ou 
un  seul]  auront  le  droit  de  signer  sous  la  raison  sociale,  mais 
ils  ne  pourront  employer  cette  signature  que  pour  les  affaires 
de  la  société,  sous  peine  de  dommages-intérêts  {stipuler  le 
maniant). 

4.  Le  siège  de  la  société  est  établi  a ... 

5.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à...  années,  qui  ont  com- 
mencé à  courir  à  partir  du...,  pour  finir  le.. . 

6.  Aucun  des  associés  ne  pourra  faire  d'affaires  pour  son 
compte,  tous  ses  soins  devant  être  apportés  à  celles  de  la  so- 
ciété {mentionner  la  réserve  si  elle  est  faite), 

7.  En  cas  de  décès  ou  d'interdiction  de  Tun  des  associés,  la 
société  ne  sera  pas  dissoute  ;  elle  continuera  entre  les  survi- 
vants ou  représentants  héritiers,  sans  que  ceux-ci,  à  moins  de 
conventions  nouvelles,  puissent  se  prévaloir  du  droit  du  dé- 
cédé pour  gérer  les  affaires  de  la  société. 

(il  défaut  de  cette  stipulation  la  société  est  dissoute  de 
plein  droit.) 

8.  A  défaut  par  Tun  des  associés  de  former  ou  compléter  sa 
mise  sociale  dans  le  délai  de...,  la  société  continuera  entre  les 
autres  associés,  et  le  retardataire  sera  puni  de...  pour  dom- 
mages-intérêts. 

9.  Les  parts  des  associés  sont  ainsi  divisées  :  4®  le  sieur...  ; 
2®  le  sieur. ..  ;  3«  le  sieur. .. 

40.  Arrivant  la  dissolution  de  la  société  soit  par  Téchéance 
du  terme  fixé,  soit  par  toute  autre  cause,  la  liquidation  sera 
faite  par  MM...  {ou  par  telle  personne  qui  sera  nommée  par  le 
Consul  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente). 

il.  Après  la  liquidation,  qui  sera  opérée  dans  le  plus  bref 
délai,  et  lorsqu'il  sera  certain  que  toutes  les  dettes  de  la  so- 
ciété auront  été  éteintes  {à  moins  de  causes  ou  de  circonstances 
contraires)^  Tactif,  après  le  prélèvement  des  intérêts  et  divi- 
dendes, sera  réparti  eotre  les  associés,  qui  y  prendront  part 
dans  les  proportions  suivantes  :  1*  le  sieur...;  2®  le  sieur...  ; 
3®  le  sieur... 

12.  Quant  à  la  clientèle,  au  brevet,  au  droit  de  proprié- 
té, etc.,  etc.,  il  est  d'avance  convenu  qu'il  appartiendra  au 
sieur...  après  la  dissolution,  moyennant  {somme  déterminée.,.,) 
{ou...  les  associés  se  réservent  soit  d'en  traiter  à  forfait  entre 
eux,  soit  d'en  disposer  par  adjudication  amiable  ou  judi- 
ciaire.) 

(On  ne  mentionnera  pas  ici  le  renvoi  ftn'cé  aetuellement  de 
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toutes  les  contestations  sociales  devant  arbitres  juges  :  la  loi 
l'ordonne.) 
Fait  à.  ..9  le...,,  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties. 

N*  d'ordre. . .  CL.  S.J  fSignMaM.) 

N»  du  Tarif:  15. 

SoMu  .  . 


W  288. 

MODÈLE  d'Extrait  d'acte  de  société  en  nom  collectif. 
(Gode  de  commerce,  art.  AS.) 

Du.:,  [date  de  l'acte  de  sociélé). 

Acte  de  société  pour  le  commerce  de... 

Entre  le  sieur  A.  B... 

Et  le  sieur  C.  D... 

Sous  la  raison  B.  D...  et  Compagnie. 

Laquelle  société  sera  régie  et  administrée  par... 

Le  sieur  B...  aura  seul  droit  de  se  servir  de  la  signature 
sociale; 

Les  fonds  de  la  société  se  composent  : 

i*  D'une  somme  de... 

2®  De  marchandises  pour  une  valeur  de. .. 

La  société  commencera  ses  opérations  le...,  et  les  terminera 
le... 

Pour  extrait  certifié  véritable  de  Tacte  dressé,  etc.,  etc. 

A.,  .f  ie»« . 

(Signature  du  Chancelier). 

N«  d'ordre...  (L.  S.) 

N«  du  Tarif  :  68. 
Sotvit. 


N*  289. 
MODÈLE  d'Acte  de^  société  en  commandite. 

Entre  les  soussignés,  etc.  (1). 

Art.  !•'.  Il  est  formé  une  société  en  nom  collectif  à  Tégard 
des  sieurs.  .,  et  simplement  en  commandite  à  Tégard  de... 

2.  Le  capital  de  la  société  est  formé  ainsi  :  collective..  •  ; 
commandite... 

3.  Les  sieurs...  sont  gérants;  ils  ont  seuls  la  signature  so- 

(i)  Voir  le  modèle  n»  930. 
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ciale  et  so^t  indéfinimeat  responsables  des  dettes  de  la  société. 
Les  commanditaires  lie  sont  tenus  que  du  montant  4e  leur 
commandite. 

4.  La  raison  sociale  est... 

5.  Le  siège  de  la  société  est  établi  à... 

6.  La  durée  de  la  société  est  de...  (voir  Modèle,  n*»  287* ) 

7.  Le  décès  d'un  associé  commanditaire  ne  dissout  pas  ia  so- 
ciété. Le  décès  d'un  gérant  (Voir  Modèle,  vfi  287.) 

8  et  suivants,  (comme  au  Modèle,  n»  284.) 

Fait  à...,  le...,  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties. 

N*  d'ordre. . .  (Sigoatarea.) 

N»  du  Tarif:  15.  (L.  S.) 

SolviU 


W  290. 
MODÈLE  d'Acte  de  société  en  commandite  par  actions. 

Entre  les  soussignés  !  (1) 

l®Le  sieur...  d'une  part;  2o  le  sieur...,  et  toutes  les  ï>éf-' 
sonnes  qui  prendront  des  actions  de  la  présente  société,  d'au- 
tre part; 

Considérant,  etc. 

n  a  été  fait  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  11  est  fondé,  par  le  présent  acte,  une  société  en 
nom  collectif  à  l'égard  des  sieurs...  et  en  commandite  à  l'égard 
de  toutes  les  personnes  qui  deviendront  actionnaires  dans  la- 
dite société  ! 

2.  La  société  a  pour  but  de.., 

3.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à...  années,  qui  ont  com- 
mencé à  courir  le...,  et  finiront  le... 

4.  Le  siège  de  la  société  est  établi  à...  La  raison  sociale 
est.... 

5.  Les  sieurs.. .  sont  seuls  gérants  de  la  société;  ils  ont  seuls 
la  signature  sociale...  etc. 

6.  Le  capital  de  la  société  est  dd..,  composé  ainsi  qu'il 
suit...  11  est  divisé  en...  actions  de...  Les  gérants,  en  raison  de 
leur  apport,  de  leurs  soins,  de  leur  responsabilité,  sont,  dès  â 
présent,  redontlus  propriétaires  de...  actions  ;  mais,  pour  ga- 
rantie de  leur  gestion,  ils  ne  pourront  en  disposer  que  d'après 
Tautorlêation  à  eux  donnée  par  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires, et  pour  éviter  tous  abus,  ces  actions  porteront  cette 
mmitiOd  :  affectées  à  la  gestion. 

(1)  Voir  la  note  du  modèle  n«  280. 
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Les  actions  seront  extraites  d*qn  registre  à  souche^  et  numé- 
rotées depuis  un  jusqu'à ... 

Elles  seront  nominatives  et  transmissibles  par  voie  d'endqô 
sèment,   à  la  charge  par  le  cédant  et  par  le  cessionnaîre  de 
faire  ou  faire  faire  la  déclaration  de  cession  sur  les  registres 
de  la  société. 

7.  Les  gérants  auront  droit,  pour  tout  traitement,  â.. . 

8.  Les  actions  commanditaires  donnent  droit  â  l*mtérét  dé.,. 

Sar  an,  plus  à  une  part  de...  dans  les  bénéfices,  et  enfin  â,.. 
ans  le  capital  après  la  liquidation. 

9.  Les  gérants  tiendront  ou  feront  tenir  des  livres  régill(ei»s, 
conformément  aux  usages  du  commerce,  et  tout  actionnaire 
aura  le  droit  d'en  prendre  communication,  mais  sans  dépla- 
cement. 

10.  Tous  les  six  mois  les  gérants  feront  dresser  un  inventaire 
de  Tétat  de  la  société,  lequel  sera  communiqué  à  rassemblée 
générale,  dont  il  sera  ci- après  parlé.  Après  la  clôture  de  la  vé- 
rification de  chaque  inventaire,  l'assemblée  générale  autori- 
sera le  payement  des  intérêts  et  la  répartition  des  divid  entes, 
s'il  y  a  lieu,  d'après  la  mise  de  chacun  des  associés  (.. .  sous  dé' 
dtéetion  d'une  somme  de..* y  destinée  à  former  la  réserve), 

11.  Au  1*'  janvier  et  au  i«'  juillet  [les  dates  sont  indiffé^» 
reniée),  indépendamment  des  réunions  qui  pourraient  être 
provoquées  par  le  Conseil  de  surveillance,  dont  il  sera  question 
ci-après;  ou  même,  eti  cas  de  nécessité,  par  tout  associé,  11  y 
aura,  au  siège  de  la  société,  une  assemblée  générale  des  ao* 
tionnaires. 

ASSEMBLÉS  afiNÉRALE. 

42.  Cette  assemblée  sera  annoncée  par  les  soins  des  gérants, 
du  Comité  de  surveillance,  ou  de  Factionnaire  qui  la  récla- 
mera, par  lettres,  et  en  outre  par  une  insertion  dans  les  jour- 
naux, faite  au  moins  trois  jours  avant  la  réunion. 

13.  L'assemblée  sera  présidée  pdi*  la  personne  que  les  action- 
naires éliront  entre  eux  au  commencement  de  la  séance.  Elle 
aura  pour  but  :  !o  d'entendre  le  compte-rendti,  par  les  gé- 
rants, des  opérations  de  la  société,  et  toutes  les  explications  à 
l'appui;  2*  de  vérifier  les  comptes  et  la  situation  de  la  société, 
soit  par  elle-même,  soit  en  déléguant  un  ou  plusieurs  de  ses 
membres;  3®  de  délibérer  sur  la  convenance  des  répartitions; 
A^  de  nommer  les  membres  du  Conseil  de  surveillance  perma- 
nent dont  il  sera  ci-après  parlé;  5°  et  enfin  de  délibérer  sur 
tous  les  objets  intéressant  la  société,  mais  sans  aucun  droit 
d'outrepasser  les  conditions  de  la  commandite. 

14.  Les  délibérations  seront  prises  h  la  majorité  des  mem- 
bres présents  ou  représentés  par  procuration  spéciale. 

Chaque  action  donne  droit  à  une  voix. 
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Les  gérants  ne  pourront  voter  chaque  fois  qa'il  s'agira  de 
décider  sur  leurs  comptes  ou  surTensemble  et  les  détails  de  la 
gestion;  dans  toute  autre  circonstance  ils  déjeunent  simples 
actionnaires. 

15.  Il  sera  tenu  un  registre  particulier  sur  lequel  seront  tran- 
scrits les  procès-verbaux  des  délibérations  des  actionnaires.  Ces 
procès-verbaux  seront  signés  par  le  président  et  le  secrétaire. 
A  Touverture  de  chaque  assemblée  générale  il  sera  donné  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  dernière  assemblée;  son  adoption 
ou  les  réclamations  auxquelles  il  donnerait  lieu  seront  consta- 
tées par  le  procès-verbal  subséquent. 

CONSEIL  DE  SURVEILLANCE. 

16.  Le  Conseil  de  surveillance  est  composé  de...  membres 
nommés  pour  un  an  à  la  réunion  de... 

Ce  Conseil  est  chargé  de  surveiller  la  marche  de  la  gestion 
et  l'exécution  des  présents  Statuts  ;  il  peut ,  soit  par  lui- 
même,  soit  en  déléguant  l'un  de  ses  membres^  vérifier  la  caisse^ 
les  livres,  les  écritures,  et  toutes  les  pièces  à  l'appui.  Il  doit,  en 
cas  de  suspicion,  convoquer  de  suite  Tassembée  générale,  en 
prévenant  les  gérants. 

47.  La  dissolution  de  la  société  ayant  heu  avant  Texpiratioa 
de  son  terme  (voir  modèle  no  â87  ). 

18.  Le  produit  net  de  la  société,  après  la  liquidation  de 
toutes  ses  charges,  sera  répartie,  etc. 

Faite...,  le... 

N*  d'ordre...  (I.  S.)  (Signatures.) 

K-  du  Tarif  :  15. 
Solviu 


N*  291. 
MODÈLE  de  Substitution  de  pouvoirs. 

§1. 

Par-devant  nous,  etc.,  est  comparu  : 

M  A.  B...,  etc. 

Lequel,  en  vertu  de  la  faculté  de  substituer  M.  M...  ci-après 
nommé  {ou  sans  désignation  de  personne)  dans  tout  on  partie 
des  pouvoirs  que  M.  S...  lui  a  conférés  par  acte  passé...  le  ..., 
et  dont  une  expédition  [ou  un  extrait]  a^i  demeurée  ci-annexée, 
nprôs  avoir  été  du  comparant  certifiée  véritable,  en  présence 
da  Cbancelior  et  des  témoins  soussignés  : 

A,  par  cos  présentes,  substitué  M...,  négociant,  demeurant 
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à«..,  dans  les  pouvoirs  à  lui  conférés  par  cette  procuration; 
mais  seulement  à  reffetde...  {transcrire  ici  les  pouvoirs  dont  le 
mandataire  substitué  doit  faire  mage.) 

Dont  acte  fait  et  passé  à...^  le... 
N«  d'ordre...  (SignMures.) 

N»  du  Tarif:  U.  (L,  S.) 

Suivit, 

§2. 

Est  comparu  M...J,  négociant,  demeurant  à...,  mandataire 
sous  pouvoir  de  substituer  de  M.  S...,  etc.,  suivant  la  procura- 
tion qu'il  lui  a  donnée  par  acte  passé  en  minute  en  Chancel- 
lerie, le... 

Lequel,  en  cette  qualité^  a,  par  ces  présentés,  fait  et  consti- 
tué pour  son  mandataire  spécial^  M ..  .^  à  qui  il  transmet  tous  les 
pouvoirs  conférés  au  comparant  par  la  procuration  sus- énoncée, 
se  i*éservant,  ledit  comparant,  de  révoquer  lesdits  pouvoirs 
quand  bon  lui  semblera. 

Dont  acte  fait  et  passée  etc. 


N»  292. 
MODÈLE  de  Partage  de  succession  entre  majeurs. 

(GodeNapol.,  art.  819.) 

Les  soussignés  (4)  : 

4o  M.  J.  A...  {profession,  et  domicile)  ; 

2o  M.  P.  A..,[id.,  id.)^  héritiers,  chacun  pour  un  tiers,  de 
V  A...  leur  père,  décédé  i\... 

So  M.  J.  B...  {profession  et  domicile),  né  du  mariage  de 
dame  Julie  A...^  sa  mère,  avec  M.  A.  B. ..,  son  père,  tous  deux 
décédés,  et  héritier,  pour  un  tiers  de  M  V,  A...,  son  aïeul,  par 
r«^présentalion  de  dame  Julie  A...,  sa  mère; 

Voulant  procéder  au  partage  amiable  et  à  la  liquidation  des 
biens  dépendant  de  la  succession  de  V.  A..,  leur  père  et  aïeul. 

Ont  fait  observer  : 

^  o  Qu'après  le  décès  de  M.  V.  A. . . ,  il  n'y  a  eu  ni  apposition  de 
scellés,  ni  inventaire,  ces  formalités  ayant  paru  inutiles  aux 
soussignés; 

2o  Que  la  dame  Julie  A...,  mère  du  sieur  J.  B...,  a  seule  été 
dotée  par  son  père,  loïs  de  sou  mariage,  d'une  somme  de..., 

(1)  Voir  le  modèle  n'' 280. 


87a.  GHAPp  ^,  -^  MODÊI.ES 

dont  le  rapport  sera  fait  ci-après  à  la  masse,  avec  les  intérêts, 
à  partir  du  Jour  du  décès  du  sieur  A..,  père,  lesquels  intérêts, 
calculés  jusqu'à  ce  jour,  s'élèvent  à  la  somme  de...  ;  qu'ils  ne 
pensent  pas  que  leur  père  et  aïeul  ait  fait  aucune  disposition 
testamentaire,  et  que  les  biens  qui  vont  être  énoncés  sont  les 
seuls  qui  dépendent  de  la  succession  dont  ils  ont  fait  Testima- 
tion  à  l'amiable. 

MASSE  A  PARTAGER. 

§  1.  Deniers  comptants  existant  au  décès  du  sieur  A...  ;  ils  s^élèvent 
à  la  isoinme  de. •      »      » 

g  5.  linge  dé  corps,  vêtements  et  autres  à  Tusage  du  dé- 
funt, estimés  a »      » 

g  3...  Couverts  d'argent,  etc.  {énoncer  C argenterie^  les 
bijoux,  etc.),  estimés  à  la  somme  dé....,  ci »      » 

0  4.  Une  maison  située  à...,  qui  appartenait  aU  défunt,  par 
suite  de  l'acquisition  qu'il  en  avait  faite  de  N...,  par  contrat 
passé...  le. k.;  ladite  maison  estimée  par  les  soussignés  à  la 
somme  de...,  ci *      »      » 

§  5.  Un  bois  taillis,  de  la  contenance  de...,  tenant  d'tin 
bout  à...,  d'autre  bout  à...,  d'un  côté  à...,  d'autre  côté  à..., 
appartenant  au  défunt,  par  suite  de  l'acquisition,  etc.,  estimé 
à  la  somme  de...,  ci »      » 

§7.  Une  pièce  de  terre  de  la  contenance  de....  située  à..., 
tenant  etc.,,  estimée  par  les  soussignés  k  la  sommede...,  ci. .      »      » 

§7.  La  somme  de...,  dont  M.  J.  B...  doit  le  rapport  h  la 
succession  à  raison  de  la  dot  constituée  par  le  défunt  à  ladite 
dame  J.  A...,  mère  du  sieur  J.  B...,  ci »      » 

La  masse  active  s'élève  à  la  somme  de...,  cL »      » 


PaÉliiVSMENTà  ET  DETTES  DE  LA  SUGGES$ION« 

{^  La  m^se  de...,  prêtée  par  le  sieur  R...,  au  défunt,  le... 

ci. »  » 

i!^  La  somme  de...,  pour  frais  funéraires,  ci.  .    •    •    •    •  »  » 

3*^  {Enoncer  les  dettes  acquittées),  ci »  » 

Total  de  la  »Mvm  de^  »  » 


BALANGf:. 

La  somme  active  s'élève  h  la  somme  de »  » 

Les  prélèvements  et  les  dettes,  à  celle  de. »  » 

Le  reliquat  à  partager  est  donc  de »  » 

Dont  le  tiers  pour  chacun  est  de »  » 

A  repartevé    •    4    •    •  »  » 
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Repart. »      » 

abandoïtNeiIënt. 

11  rerânt  à  M.  J.  A...,  flls  atûé,  pour  dim  tien,  là  sotamc 
de...  Pour  lui  fournir  c«tte  wmBie,  il  aui^ai  et  B6li  cohéritiers 
lui  abandoDuent : 
i^  Le  \rni^%  {ën&nêër  (ê9  objets  abimdofmés),  ei.  .  .    .     .     *      » 
i«  La  somme  de...,  ci.  .    .    .    1    .    é    .    »    -    .    .    «     »      " 

TOTi*.    , »       » 

lirevient  à  M.  P.  A...,  pour  son  tiers,  pareille  somme  de.»., 
c! ,    .   .    .      »      » 

Pour  lui  fournir  cette  somme,  il  aura,  et  ses  côhérltîerô  lui 
abandonnent  : 

i^  Le  linge  de  corps  et  habits  compris  sous  l'article  2,  pour 
la  somme  de.,,  {énoncer  en  toutes  lettres),  ci p      ^ 

î*  La  maison  (énoncer),  estimée  à  .    .    , *   ^^ 

Total  inAt.    •    ^     »     » 

Il  revient  à  M.  J.  B...|  comme  étant  aux  droits  de,.*,  etoi, 
parreprésentatîon,  la  somme  de...«  ci».     .     <    i    .    »    <    •      »      » 

Pour  lui  fournir  cette  somme,  on  lui  abandonne  : 

1^  La  pièce  de  terra  {énoncer  ejpactetnent),  estimée  à.  «    •      n      ^ 

T  La  somme  de....  dont  il  doit  le  rapport,  comme  reçrésen-» 
tant  de  sa  mère,  dotée  de  cette  somme  par  le  défunt,  ci.  .    .      »      » 

S**.,  {énoncer  la  composition),  ci »      » 

TotAL  Ukh  {{) »      • 

TOTAL  dés  abàndonnements.   ...      ^      * 

Égal  à  la  masse  active. 

Chacun  des  copartageants  jouira  des  objets  comprig  d^ns 
son  lot  à  partir  de  ce  jour;  il  récoltera  les  fruits  et  payera  les 
impôts  des  Immeubles,  également  à  partir  de  ce  jour  pour 
les  objets  à  lui  échus.  ^ 

MM...,  reconnaissent  que  les  titres  de  propriété,  relatifs 
aun  immeubles  qui  sont  compris  dans  leur  lot,  leur  ont  été  à 
Hnstant  remis. 

Fait  triple  à..;,  le...,  mil  huit  cent... 

N»»  d'ordre. . . 

N»  du  Tarif  !  17.  (I.  S.)  (Signatures.) 

SolviU 

(1)  Si  une  des  parts  était  supérieure  aux  autres,  il  faudrait  énoncer  la  dif- 
férence à  payer  par  le  propriétaire  de  ce  lot,  différence  qu'on  nomme  9omlte, 
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N*  293. 


MODÈLE  d'un  Acte  de  smcription  de  testament 
olographe  ou  mystique. 

Par<<leYant  nous....  Chancelier  du  Consulat  de  France  à...> 
soussigné,  assisté  de  notre  sieur  N. ..,  Consul  de  France  en  cette 
résidence  ,  et  en  présence  des  quatre  témoins  ci-après  dé- 
nommés, est  comparu  le  sieur  (  nom,  prénoms,  profession  et 
domicile  du  testateur  )j  lequel  nous  a  remis  un  papier  clos  et 
scellé  iou  bien  :  lequel  a  fait  clore  et  sceller  en  notre  présence 
et  celle  des  témoins,  et  nous  a  remis  ainsi  clos  et  scellé  un 
papier},  qu'il  a  déclaré  contenir  son  testament  écrit  et  signé 
de  lui. 

S*il  s'agit  d^  un  testament  mystique,  la  déclaration  pourra  va- 
rier  ainsi  qu'il  suit,  mais  le  noinbre  des  témoins  devra  alors 
être  de  six.  (  Code  Napol.  art.  976  ). 

Son  testament  écrit  de  la  main  d'une  autre  personne  (ou  de 
telle  personne,  s'il  veut  la  nommer),  mais  signé  de  lui. ..,  {ou 
bien  :  et  non  signé  de  lui,  parce  qu'il  ne  sait  ni  écrire  ni  si- 
gner..., ou  parce  qu'il  n'a  pu  le  signer  à  cause  de...  )  ; 

En  consé^ience  nous  avons  dressé  le  présent  acte  de  sus- 
cription  écrit  sur  ledit  papier,  et  cet  acte  a  été  signé  par  le 
t^AteuT  (déclaration  contraire  s'il  y  a  lieu)  (Ijpar  MM...,no97i^^ 
prénoms  y  professions  et  demeures  des  témoins),  tous  quatre  té- 
moins à  ce  requis,  notre  sieur  Consul,  et  par  nous  Chancelier, 
après  lecture  faite.  Tout  ce  que  dessus  a  été  fait  de  suite  et  sans 
divertir  à  autres  actes,  à..,,  le...  du  mois  de...  de  Tan  .. 

N*  d*ordre... 

N*  du  Tarif  :  iî.  (L.  S.)  (Signatures.) 

Solvit. 


(1)  S'il  8'agit  d'an  testament  mystique  et  que  le  testateur  ne  puisse  signer, 
on  septième  témoin  doit  être  appelé,  et  Tacte  peut  alors  être  terminé  ainsi  : 

«  En  conséquence,  nous  avons  dressé  le  présent  acte  de  souscription  écrit 
«  sur  ledit  papier,  et  le  testateur  n'ayant  pu  le  signer  {ÎHdiquer  le  motif), 
«  nous  avons,  conformément  à  la  loi  tt  après  qu'il  en  a  eu  pris  (ou  reçu) 
tt  lecture,  requis  qu'il  fût  appelé  un  septième  témoin  en  la  personne  de  N...  : 
«  lequel  étant  présent,  l'acte  a  été  lu  par  nous  et  signé  immédiatement  après 
«  par  les  sieurs  (nonu,  prénoms^  àges^  professions  et  demeures  des  témoins)^ 
«  témoins  à  ce  requis,  par  notre  sieur  Consul,  et  par  nous,  Chancelier. 
«  Tout  ce  que  dessus  a  été  fait  de  suite  et  sans  divertir  à  d'autres  actes.  » 

«  A«».  le...  du  mois  de...  de  Tan... 
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N*»  294. 

MODÈLE  d'un  Testament  par  acte  public 
fait  en  Chancellerie. 

Par-devant  nous...,  Chancelier  du  Consulat  de  France  à..., 
soussigné  ,  assisté  de  notre  sieur  Consul ,  et  en  préseuce 
de...,  tous  quatre  témoins  à  ce  requis  (1),  est  comparu  M... 
[nom,  prénoms,  profession  et  demeure  du  testateur),  né  à..., 
le...,  lequel  étant  malade  de  corps  mais  sain  d'esprit  (ou  sain 
de  corps  et  d'esprit  ),  comme  il  nous  est  apparu  ainsi  qu'aux 
témoins  susnommés,  nous  a  dicté,  en  présence  des  quatre  té^ 
moins,  son  testament  ainsi  qu'il  suit  : 

Je  donne  et  lègue,  etc.,  ou  j'institue,  etc 

Ce  testament  a  été  ainsi  dicté  par  le  testateur  au  Chancelier 
soussigné,  qui  Ta  écrit  tel  qu'il  a  été  dicté,  lu  ensuite  au  testa- 
teur qui  a  dit  le  bien  comprendre  et  y  persévérer  ;  le  tout  en 
présence  desdits  témoins. 

Fait  et  passé  en  la  Chancellerie  du  Consulat  de  France  à.... 
Tan  mil  huit  cent.  .,  le...,  du  mois  de...  sur  les...,  heures 
du,..,  et  le  testateur  a  signé  avec  nous,  notre  sieur  Consul  et 
les  témoins,  après  lecture  faite  du  tout. 

W  d'ordre...  (L,  S.)  (Signatures.) 

N»da  Tarif:  18. 
Solviu 


N»  296. 

MODÈLE  de  Testament  par  acte  public  dressé 
dans  la  maison  du  testateur. 

(Gode  Napoléon,  art.  967  et  soiv.) 

A...,  cejourd'hui...,  du  mois  de...  de  Tan... 

Nous,  Chancelier  du  Consulat  de  France  à...,  ayant  été  ap- 
pelé de  la  part  de...  (nom  prénoms  et  profession  du  testateur)^ 
sujet  français,  né  à...,  et  demeurant  actuellement  en  cette 
ville,  rue...,  n®...,  nous  sommes  transporté  audit  domicile  as- 
sisté de  notre  sieur  Consul;  étant  arnvé  dans  une  pièce  au... 
étage,  éclairée  par...  croisées  donnant  sur...,  et  en  présence 
des  sieurs...,  tous  quatre  témoins  à  ce  requis  (2),  ledit...  {tes- 

(f  )  Voir  les  notes  da  modèle  n°  295. 

(3)  Ces  témoins  ne  peuvent  être  ni  les  légataires  du  testateur,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  ni  ses  parents  ou  alliés,  ni  ceux  de  la  personne  chargée  de 
recoToir  le  testament. 
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tateur),  que  nous  avons  trouvé  {dans  son  lit,  dans  son  fauteuil, 
dans  une  chaise),  nous  a  requis  de  recevoir  ses  dernières 
volontés;  et  le  sieur...  qui  pous  a  paru,  ainsi  qu'aux  personnes 
susnommées^  sain  de  corps  et  d'esprit^  ou  quoique  malade 
de  corps,  sain  d'esprit  et  d'entendement,  ùous  a  dicté  son  tes* 
tameht  mot  à  mot,  ainsi  qu'il  suit  : 

Je  recommande  moii  âme  à  Dieu. 

Je  donne  et  lègue  à^  etc. 

Tout  ce  que  dessus  nous  a  été  dicté  par. .  ,  et  lui  a  été  lu  et 
relu  à  voix  distincte  ainsi  qu'aux  témoins  susnommés;  N..é 
{Ustateur)  a  déclaré,  en  présence  des  mêmes  témoins,  le  bien 
comprendre  et  y  persévérer. 

Et,  pour  que  personne  ne  puisse  ignorer  qUe  telle  est  sa 
volonté ,  il  a  signé  le  présent  avec  nous  et  MM. . .  [té- 
moins) {\), 

Fait  et  passé  {en  minute  ou  expédition)  à...  dans  la  pièce  dé- 
signée plus  haut,  les  jours,  mois  et  an  que  dessus. 

N»  d'ordre...  {L,  S.)  (Signatures.) 

W  du  Tarif  :  15* 


Solviu 


N»  296. 

MODÈLE  de  Testament  mystique. 

La  rédaction  intrinsèque  du  testament  mystique  est  absolument 
la  même  que  celle  du  testament  olographe  (voir  Modèle  no  297)  ; 


(1)  Lorsque  soit  le  testateur,  soit  Tun  des  témoius,  ne  sait  ou  ne  peut 
écrire  ni  signer,  Il  en  serh  fait  mention  dans  les  termes  qui  sultent  : 

Mais  it  {le  tencamikr)  nous  a  déclaré  ne  savoir  écrive  ni  signer}  ont  ensuite 
signé  avec  nous^  MM...^  témoins. 

Mais  il  nous  a  déclaré  ne  pouovir  signer  à  cause...  [énoncer  clairement  Ut 
cause  ou  le»  causée  de  CemjUcnement)  ;  et  ont  signé  avec  nous,  MM...,  té- 
moins. 

Et  pour  que  personos  ne  puisse  ignorer  que  telle  est  ta  volonté^  il  a  »gué 
le  présent  avec  nous  et  avec  MM...,  témoins;  quant  à  MM...,  troisième  et 
quatrième  témoins,  lis  nous  ont  déclaré  ne  savoir  écrire  ni  signer  [ou  ne 
pouvoir  signer,  attendu...) 

Le  testateur  ayant  pris  la  plume  et  tenté  inutilement  de  signer^  quoiqu'il 
eût  déclaré  qu'il  le  pourrait,  ce  qui  a  donné  lieu  à  la  mention  précédente  de 
sa  signature,  n'a  pu  tracer  que  les  caractères  imparfaits  ci-dessus^  ce  qui  est 
attesté  par  nous  et  les  personnea  su»-déaommées;  et  lecture  a  été  faite  de  la 
présente  attestation^  après  laquelle  ont  signé  avec  nous,  MM,.«,  témoins. 

Et  le  testateur,  qui  avait  d(?claré  pouvoir  signer,  ce  qui  a  donné  Heu  à  la 
fbention  de  sa  signature,  ayant  fait  des  efforts  pour  se  lever  et  signer,  est 
mort  saos  avoir  pu  apposer  sa  signature  ;  et  lecture  a  été  fklte  de  la  pi^ésente 
observation,  après  laquelle  ont  signé  avec  nous  MM,..,  témoins. 


D'ACTES  NOTARIÉS.  383 

la  seule  différence  est  que  le  testament  mystique  pouvant  être 
fait  par  des  personnes  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer^  on  ne 
doit  point,  dans  ce  ms^  le  commencer  pat  ces  mots  \  Je  souRsi- 
gné,  mais  par  ceux  ci .'  Moi,  etc.,  puis  les  prénoms^  nom^  qualité 
et  demeure  du  testateur. 


N«  297. 
MODÈLE  d'un   Testament  olographe. 

Ceci,  est  mon  testament  : 

Je  soussigné  {prénoms,  nom  et  qualité  du  testateur;  et  si 
c*est  une  femme  mariée  ou  veuve,  ajouter  femme  de.  »«  ou  veuve 
de...),  donne  et  lègue  : 

4...,  etc. 

Voici,  comme  simples  renseignements,  quelques  dispositions 
testamentaires  qui  peuvent  être  insérées  dans  les  testaments  olo^ 
graphes  aussi  bien  que  dans  les  testaments  par  acte  public. 

Je  donne  et  lègue  à  dame  {prénoms  et  nom),  domiciliée  à...,  ma 
femme,  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  m'appartiendront  au 
jour  de  mon  décès,  pour  en  jouir  et  en  disposer  par  eile  en  toute  pro- 
priété et  puissance,  rinstituant,  à  cet  efîet,  ma  légataire  universelle. 


Je  donne  et  lègue  à...  (comme  ci-dessus),  ma  femme,  Tusufruit, 
pendant  sa  vie,  de  tous  les  biens  {comme  ci-dessus),  pour  en  jouir  par 
eue,  à  compter  dudit  jour  de  mon  décès,  sans  qu'elle  soit  tenue  de  for- 
mer la  demande  en  délivrance  du  présent  legs  et  de  fournir  caution, 
l'instituant  à  cet  effet  ma  légataire  universelle  en  usufruit  seulement. 


J<l  donne)  été.  [comme  cî-dessus),  ma  femtnê,  moitié  en  usufruit 
seulement,  de  tous  les  biens,  etc.  {comme  ci-dessus),  pour  en  jouir  par 
elle  pendant  sa  vie,  à  compter  du  jour  de  mon  décès. 

Je  donne,  etc.  {c&mme  ci-dessus),  ma  femme,  un  quart  en  usufruit 
seulement,  et  un  autre  quart  en  toute  pmpriété,  de  tous  les  biens,  etc., 
pour  jouir,  savoir  :  pendant  sa  vie  seulement,  du  premier  quart,  et 
}ouir  et  disposer  en  toute  propriété  de  Tautre  quart;  le  tout,  à  compter 
du  jour  de  mon  décès. 


Je  donne  et  lègue  : 

1^  Aux  pauvres  de  la  commune  de. . .,  delà  ville  de.  .  .,  la  somme 
de...  {en  toutes  lettres),  une  fois  payée;  je  veux  que  cette  somme  soit 
remise  à...,  pour  en  faire  la  distribution. 

2^  A  M...  {prénoms,  nom),  demeurant  à...,  mon  domestique,  s'il  est 
encore  à  mon  service  au  jour  de  mon  décès,  une  sommede...  (en  toutes 
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lettres)  une  fois  payée,...  ou...  {somme  en  toutes  lettres)  de  rente  an- 
nuelle,.-  ou.,,  viagère,  exempte  de  toute  retenue,  et  payable  par  tri- 
mestre, de  trois  mois  en  trois  mois,  laquelle  rente  commencera  à  courir 
du  premier  trimestre  dans  lequel  je  serai  décédé, 
3®  A  mon  parent  (degré  de  parenté)^  une  soi 


3®  A  mon  parent  (degré  de  parenté)^  une  somme  de.  •  •  (en  toutes 
lettres)  une  ibis  payée  (ou  un  hijou^  un  meuble^  immeuble,  ou  efet 
quelconque), 

4^  A...  {prénoms,  nom^  domicile)^  mon  ami,  une  somme  de...  une 
fois  payée  (...un  bijou^  un  meuble^  etc.),  que  je  le  prie  d^accepter 
comme  un  gage  de  mon  amitié. 

5®  Par  préciput  et  hors  part,  à...  {prénoms  et  nom)^  mon  fîls  (oti  ma 
fille),  ma  maison  siluée  à...  (ou  tout  auti-e  bien),  consistant  en...,  et 
tout  le  mobilier  qui  s'y  trouve,  à  Texception  des  deniers  comptants  et 
créances,  pour  en  jouir  et  disposer  par  lui  (ou  elle)  en  pleine  propriété 
et  jouissance,  à  compter  du  jour  de  mon  décès. 

0^  Je  donne  et  lègue  par  préciput  et  hors  part  à...,  toute  la  portion 
des  biens  dont  la  loi  me  permet  de  disposer. 

7°  jrinstilue  pour  mes  ht^ritiers,  chacun  par  égale  portion,  dans  tous 
mes  autres  biens  meubles  et  immeubles,  tous  ceux  de  mes  autres  en- 
fants qui  se  trouveront  vivants  au  jour  de  mon  décès. 

8<^  Legs  conditionnel  : 

Je  donne  et  lègue  à...  (prénoms  et  nom),  demeurant  à...,  mon  ne- 
veu, la  somme  de...,  s'fl  épouse  demoiselle...  (prénoms,  nom,  dami- 
cite).  Cette  somme  lui  sera  payée  le  lendemain  de  la  célébration  dn 
mariage. 

A  dame...  {prénoms,  nom,  iiomtVi7e),  épouse  de...,  la  somme  de..., 
sous  la  condition  que  cette  somme  n'entrera  point  en  communauté,  mais 
sera  propre  à  ladite  dame. 


Je  nomme  pour  exécuteur  du  présent  testament  M...  {prénoms, 
nom,  profession  et  domicile),  que  je  prie  de  vouloir  bien  prendre  cette 
peine. 

Et  s'il  y  a  lieu,  pour  faciliter  cette  exécution,  je  lui  donne  la  saisine 
pendant  Tan  et  le  jour  : 

Je  le  prie  d'accepter  pour  diamant  (1)  et  comme  un  gage  de  mon 
amitié,  une  somme  de...,  une  fois  payée. 

Je  révoque  tous  testaments  ou  codicilles  que  j'ai  pu  faire  avant  le 

I  résent,  auquel  seul  je  m'arrête,  comme  contenant  mes  dernières  vo- 
ontés. 

Fait  à...^  ce...  (quantième  et  années  en  toutes  lettres). 

(Signatore  da  testateur.) 

(i)  If  01  consacré  par  Tusage  pour  exprimer  le  legs  particulier  qui  peut  être 
fait  à  l'exécuteur  testamentaire. 
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N«   298. 

MODÈLE  de  substitution  par  testammt  (1) 

(Gode  Napoléon,  art  1048.) 

Je  l^e  à  mon  fils..  •  demeurant  à. ..  la  portion  de  mes  biens 
dont  la  loi  m'accorde  la  libre  disposition  à  la  charge  de  la  con- 
server et  de  la  rendre  à  ses  enfants  nés  et  à  naître. 

Je  charge  de  l'exécution  de  ces  dispositions  en  qualité  de  tuteur 
et  aux  termes  de  Tarticle  ^056  du  Code  Napoléon  le  sieur... 
(nom,  prénoms,  profession  et  domicile.} 

(Blgnatiirs  du  testatenr.) 

LasubstitîtHtm  est  valable  si  elle  est  faite  par  un  acte  revêtu  des 
f ormes  légales;  le  testateur  est  donc  libre  d'adopterpour  les  fairey 
celle  des  formes  de  testament  qui  lui  parait  préférable. 


N^  299. 

MODÈLE  d'un  Acte  de  transaction. 

(Gode  Napoléon,  art.  S0A4») 

Par'devant  nous...,  etc.^  etc.,  et  en  présence  de...^  etc.,  ont 
comparu  le  sieur  A.  M...  et  le  sieur  B.  D...^  lesquels  ont  dit  : 

Que  par  acte. . .  énoncer  sommairement  la  came  duprocès  ou  du 
différend  existant  entre  les  parties,) 

MM.  B.  et  D...^  voulant  terminer  à  Tamiable  le  procès*. •  (<m 
le  différend)  dont  il  vient  d'être  parlé^  ont  arrêté^  à  titre  de  tran* 
saction  irrévocable^  la  convention  suivante  : 

M.  M...  s'oblige  à  payera  M.  D...  lasonmie  AQ^..{énmc^en 
toutes  lettres  la  somme,  l'objet  et  les  conditions  de  l'obligation.) 

M.  D..,  déclare  accepter  ladite  obligation. 

En  conséquence,  au  moyen  de  la  présente  transaction,  le  procès 
(ou  le  différend)  existant  entre  les  parties  demeure  éteint  et  ter- 
miné. 

Dont  acte  fait  et  passé,  etc. 

N»  d'ordre...  CL.  S.)  (Sigoaturea.) 

N**  du  Tarif  :  16. 
Suivit. 

(1)  LasubBtilation  peutigalemeot  ayoir  lieu  par  donation  entft  filik(€M6 
Napol.,art  iOÂS.) 

25 
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N^   300. 

'MODÈLE  de  Transaction  après  faillite.    (1) 

(Gode  de  commerce,  art.  487.) 

Entre  le  sieur  A...  et  le  sieur  B...,  syndics  de  la  faillite  du 
sieur  G. ..,  agissant  au  nom  de  la  masse,  dûment  autorisés  par.. . 
(soit  le  Consul  directement,  soit  le  commissaire  délégué  ad  hoc) 
d'une  part 

Et  le  sieur  E. ..  débiteur  du  failli,  d'autre  part  ; 

Pour  éviter  les  frais  d'un  procès,  a  été  convenu  ce  qui  suit  (2)  : 

[Enumérer  ici  l'objet  de  la  transaction  et  les  conditions  au 
moyen  desquelles  la  transaction  est  faite). 

Au  moyen  de  quoi  les  contractants  se  déclarent  réciproque- 
ment quittes  les  uns  envers  les  autres,  et  terminent  entre  eux 
toute  contestation  relative  à  ..  (désigner  V objet.) 

Fait  double  à...  le... 


No  301. 
MODÈLE  d'un  Acte  de  transport  de  créance^ 
)  (Code  Napoléon,  art.  id89.) 

Par-devant  nous,  Cbancelier,  etc.,  et  en  présence  de  MM..., 
témoins  à  ce  requis,  ont  comparu  le  sieur  B. ..  (profession  et  do- 
micile), et  le  sieur  G.  D...  (profession  et  domicile),  lesquels  sont 
convenus  de  ce  qui  suit  ; 

M.  A.  B...  cède  et  transporte  à  M.  G.  D. ..  la  somme  de  . .  (^ 
toutes  lettres)^  due  au  sieur  B...  par  le  sieur  F,..,  en  vertu  d'un 
acte...  [énoncer  le  titre  constitutif  de  la  créance)  ;  M.  B.. .  déclare 
en  outre  subroger  ledit  sieur  D...  dans  tous  ses  droits,  actions, 
privilèges  et  hypothèques  résultant  dudit  acte, 
ï  (Indiquer  les  inscriptions  dans  lesquelles  on  subroge  pour  pou^ 
voir  faire  connaitrela  subrogation  au  bureau.  Constater  la  remise 
des  pièces). 

En  conséquence  M.  B. ..  a  remis  à  Tinstant  au  sieur  D.. .  ledit 
titre,  ainsi  qu'il  le  reconnaît. 

Ce  transport  est  fait  moyennant  la  somme  de . . .  [en  toutes  let^ 

(1)  Cette  transaction  doit  être  homologuée  par  le  Tribunal  consulaire  et  le 
ailli  appelé  à  l'homologation. 
(S;  Voir  le  modèle  n»  lU. 
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tres)^  que  le  sieur  D...  a  comptée  à  Finstant  au  sieur  B...,  qui 
en  a  donné  quittance. 

Dont  acte  fait  et  passé  en  Chancellerie,  etc.,  etc. 
N»  d'ordre... 

N»  du  Tarif:  15.  (L.S.)  (Sigaaturea), 

SotviU 


No  iOi. 
MODÈLE  de  Vente  de  fonds  de  commerce. 

Par-devant  nous  Chancelier,  etc.,  et  en  présence  de  MM...» 
témoins  à  ce  requis,  ont  comparu  le  sieur  J.  R...,  négociant, 
demeurant  à...,  et  le  sieur  F.  S...,  négociant,  demeurant  à..., 
lesquels  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

M.  R.  vend  à  M.  S...,  qui  l'accepte,  le  fonds  de  commerce 
de...,  qu'il  exerce  rue...,  et  Tachalandage  (jui  en  dépend,  en- 
semble les  marchandises  qui  en  font  partie,  et  dont  le  détail 
suit,  savoir  :  [Détailler  les  marchandises  avec  estimation)  pour 
en  jouir  et  disposer  par  M.  S...,  en  toute  propriété,  et  pour 
entrer  en  possession  le...,  jour  auquel  M.  R...  lui  en  fera  li- 
vraison. 

Cette  vente  est  faite  moyennant  le  prix  de. ..,  dont  la  somme 
de...  pour  l'achalandage,  et  celle  de...  pour  le  mobiUer. 

Laquelle  somme  de...  M...  reconnaît  avoir  à  Tinstant  reçue 
de  M.  S... 

M.  R...  s'oblige  à  ne  prendre  ni  former  aucun  établissement 
d'un  genre  semblable  à  celui  qu'il  vient  de  vendre  dans  {indi' 
quer  le  lieu),  sous  peine  de  payer  à  M.  S...  la  somme  de...,  à 
titre  de  dommages-intérêts. 

De  plus,  M.  R..  cède  à  M.  S...,  qui  l'accepte,  son  droit  au 
bail  des  lieux  où  s'exploite  ledit  commerce,  consistant...,  pour 
tout  le  temps  qui  en  reste  à  courir,  c'est-à-dire  pour...  années  ; 
à  la  charge  de  se  conformer  à  toutes  les  obligations  qui  lui  ont 
été  imposées  par  cet  acte,  dont  il  a  donné  une  connaissance 
exacte  à  M.  S...  par  la  remise  de...  [un  double  de  l'acte  sous 
seing  privé  ou  de  V expédition  du  bail). 

Dont  acte  fait  et  passé  en  Chancellerie  du  Consulat  de  France 
à...,  le...,  en  présence  des  témoins  sus-nommés,  qui  ont  signé 
avec  nous  et  les  comparants,  après  lecture  faite. 

N«  d'ordre. . . 

N«  da  Tarif  :  15.  (X.  S.)  (Signatares.) 

Solvit» 
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N*  303. 
MODÈLE  de  Contrat  de  vente  d'immeubles. 

Par-devant  nous. . .  et  en  présence  de. ..  etc. ,  sont  com^iarus  le 
sieur  R..  {nom,  prénoms,  qualités,  profession  et  domieilé),  et 
le  sieur  S...  (tdf...}; 

Lesquels  ont  fait  et  arrêté  la  convention  suivante  : 

Le  sieur  R...  vend  au  sieur...  une  maison  avec  tous  ses  ac- 
cessoires et  dépendances,  située  à...,  consistant...  {désignation 
sommaire). 

Le  sieur  R...  a  déclaré  être  propriétaire  de  cette  maison^  au 
moyen  de  l'acquisition  qu'il  en  a  faite  de  M.  F..,,  par  contrat 
passé  devant...,  le...^  moyennant  le  prix  de...^  qui  a  été  payé 
suivant  quittance  passée  devant...,  le...  et  qui  constate  (...  par 
exemple  :  que  les  formalités  de  transcription  et  purge  ont  été 
remplies,  etc.),  tpie  le  payement  a  été  régulier. 

Elle  appartenait  à  M.  F...,  comme  Tayanc  acquise  de... 

(Indiquer  comment  cette  acqmsition  avait  eu  lieu  et  remonter 
ainsi  pour  établir  régulièrement  la  propriété  jusqu'au  delà  de 
trente  ans). 

Le  sieur  S...  jouira  et  disposera  de  ladite  maison  et  dépen- 
dances, en  pleine  propriété,  à  compter  de  ce  jour  ;  néanmoins  il 
n'entrera  en  jouissance  réelle,  par  la  perception  des  loyers, 
qu'à  partir  du... 

Cette  vente  est  faite  aux  charges  et  conditions  suivantes,  que 
le  sieur  S...  promet  d'exécuter  et  accomplir,  savoir  : 

\o  De  prendre  ladite  maison  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  avec 
les  servitudes  actives  et  passives  qui  peuvent  en  dépendre  ou  la 
grever  ; 

2<*  De  payer  à  partir  du..-,  (d* ordinaire  l'époque  d'entrée  en 
jouissance  par  laperception  des  loyers),  les  impositions  foncières 
et  autres  de  toute  nature  qui  pourraient  grever  la  propriété  pré- 
sentement vendue  ; 

30  de  payer  les  droits  d'enregislremont  et  autres  auxquels  le 
présent  contrat  pourrait  donner  ouverture; 

4<*  D'entretenir  tous  les  baux,  verbaux  ou  écrits,  et  particu- 
likementy  etc.  (  désigner  ces  baux  s'il  y  a  lieu), 

La  présente  vente  est  faite  moyennant  le  prix  de...  que  le 
sieur  S...  promet  de  payer  au  sieur  R...  ;  savoir  :  (indiquer  les 
termes;  par  exemple  :  le  premier  après  l'accomplissement  des 
formalités  de  transcription  et  purge;  le  second,  etc.),  avec  les 
intérêts  à  5  pour  100  par  an,  payables  de  six  mois  en  six  mois  â 
partir  de  ce  jour,  lesquels  intérêts  diminueront  au  fur  et  à 
mesure  de  chaque  payement  partie). 
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Si  l'immeuble  était  situé  $n  Fraiwe,  on  pourrait  ajouter  ici  : 

lies  acquéreurs  feront  transcrire  le  présent  contrat  »u  bureau  des 
hypothèques  de...  {situation  de  Cimmeuble)  ^  dans  le  délai  de... 
faute  de  quoi  les  vendeurs  pourront  le  faire  transcrire  aux  frais  desdits 
«oquéreurs. 

Ils  rempliront  toutes  les  formalités  que  la  loi  indique  pour  purger  lei 
hypothèques  légales  qui  pourraient  grever  ledit  immeuble. 

Ces  formaliles  devront  être  remplies  avant  l'expiration  du  délai  de 
quatre  mois,  à  partir  de  ce  jour,  faute  par  les  acquéreurs  d'avoir  rempli 
ces  formalités  dans  ledit  délai,  ils  ne  pourront  s'en  prévaloir  pour  retar- 
der le  payement  de  la  partie  exigible  dudit  prix. 

S'il  existait  des  Inscriptions  ou  si,  pendant  Taccomplissement  desdites 
formalités,  il  en  survenait,  le  sieur  S...  s'oblige  d'en  rapporter  main- 
levée et  certificat  de  radiation  dans  le  délai  de...,  jour  de  la  signification 
qui  lui  en  serait  laite  à  son  domicile. 

le  sieur  S..„  acquéreur,  ne  sera  tenu  qu'aux  simples  frais  de  trans- 
cription, tous  les  frais  extraordinaires  devant  rester  à  la  charge  du 
vendeur. 

M.  R...  a  présentement  remis  au  sîeur  S...,  qui  le  reconnaît 
[ou  bien  s'oblige  à  remettre  au  sieur  S...,  lors  du  premier  paye- 
ment du  prix)  les  pièces  dont  le  détail  suit  :  1^..,  2*... 

Dont  acte,  etc. 

NM'prdre..,  (L.  S.)  (Signature.) 

«•  du  Tarif:  15. 
SoMU 


»•  804. 
MODÈLE  de  Contrat  de  v^te  pour  des  objets  mobiliersé 

§  \.  VJttîTE  AYÇC  UYEMISNT  mM<ni4T. 

Par-devant  nous,  etc.,  et  en  présence,  etc.  : 

Sont  comparus  le  sieur  A...  [profession^  domicile)  ; 

Et  le  sîeur B...  [profession^  domicile); 

Lesquels  sont  convenus  des  clauses  et  conventions  qui  sui- 
vent, savoir  : 

Le  sieur  A...  vend  à  M.  B...  (désignation  exacte  de  l'objet),  ou 
les  objets  mobiliers  dont  l'énumération suit  :!<>...;  2o...  ;  à»..  ; 
lesc[uel8  objets  le  sieur  A...  a  remis  à  Tinstant  à  M.  B...,  qui  le 
reconnaît. 

Cette  vente  est  faite  moyennant  le  prix  de. . .  que  le  sîeur  A. .  • 
a  payé  à  l'instant  à  M.  B. ..,  qui  le  reconnaît  et  en  donne  quit- 
tance. 

Dont  acte  fait  et  passé  double  en  la  Chancellerie  ;  et  ont  les 
parties  et  les  témoins  signé  avec  nous,  après  lecture,  à,..,  le... 

N-  d'ofdpo,,. 

N«  da  Tarif  :  15.  (£.  5.)  (Signatures.) 

Sotvit. 
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§  ±  T£NTE  AVEC    FlTBiaSlIT  A  TERME. 

(Pour  le  commencement  jusqu'au  paragraphe  cette  vente  est 
faite  comme  ci-dessus  et  continuer  ainsi  :) 

Cette  vente  est  faite  moyennant  la  somme  de. ..  que  le  sieur 
B...^  acquéreur,  promet  et  s'oblige  de  payer  au  sieur  Â...^  dans 
le  délai  de...,  à  partir  de  ce  jour,  en  sa  demeure  ci-dessus  indi- 
quée^ et  avec  les  intérêts  à  raison  de...  pour  iOO  par  an. 

Dont  acte,  etc. 

N*d'ordm,»  {L.  S.)  CSigoatures). 

N«daTttjr:i5. 


SoMi. 


§  3.   VEimS  AVEC  PAYEMENT  EN  BILLETS. 


Cette  vente  est  faite  moyennant  le  prix  de...,  que  le  sieur 
A...  reconnaît  avoir  reçu  à  Tinstant  du  sieur  B...,  en  trois  billets 
à  ordre,  souscrits  par  ce  dernier  au  profit  du  sieur  A...,  le  pre- 
mier en  d  ate  du.  . ,  de  la  somme  de ... ,  payable  le. . .  :  le  deuxième 
de  la  même  date  et  de  la  même  somme,  pay^ible  le...  ;  le  troi- 
sième, etc.  Eu  acquittant  lesdits  effets  à  leurs  échéances,  le 
sieur  B.. .  sera  et  demeurera  quitte  et  déchargé  envers  le  sieur 
A. . .  du  prix  de  ladite  vente . 

Dont  acte,  etc. 


W  306. 
MODÈLE  d'Acte  de  vente  de  navire. 

Par-devant  nous,  etc.  : 

Ont  comparu  :  1^  le  sieur  A...,  capitaine  au  long  cours, 
agissant  tant  en  son  propre  nom  comme  propriétaire,  pour  les 
ti'ois  quarts  de  sa  valeur,  du  navire  français  le...,  du  port..., 
que  comme  mandataire  et  fondé  de  pouvoir  spécial  du  sieur..., 

f propriétaire  pour  uu  quart,  du  même  navire,  selon  pouvoir  à 
ui  donné  par-devant...  (notaire  ou  courtier)  à...,  lequel  pou- 
voir, duement  visé  par  M.  le  Consul,  restera  annexé  à  la  mi- 
^  nute  du  présent,  d'une  part; 

2*  Le  sieur  B...,  négociant  armateur,  demeurant  à...,  etc., 
d'autre  part; 

Lesquels  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 
Le  sieur  A.. .  vend  avec  garantie  de  tout  trouble,  éviction  et 
privilège  au  sieur  B..,,  acceptant, 

Le  navire  français  le...,  du  port  de...  (Indiquer  le  port  d'at- 
tache) ainsi  décrit  sur  son  acte  de  francisation  en  date  du... 
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[Suit  la  copie  [textuelle  de  l'acte  de  francisation  recto  et 

verso.) 

Lequel  navire  étant  actuellement  en  charge  à.-  pour  se  ren- 
dre à...  sous  le  commandement  de...  (ou  bien  mouillé  dans  le 
port  de...)  est  vendu  dans  Tétat  où  il  se  trouve  avec  tous  ses 
ustensiles^  agrès  et  apparaux,  sans  aucune  exception  ni  ré- 
serve de  ce  qui  en  compose  la  coque^  la  mâture^  voilure,  arme- 
ment et  équipement. 

Ledit  sieur  A...^  vend  également  audit  sieur  B...  tous  les 
droits  qui  lui  reviennent  à  cause  du  chargement  et  afifrétement 
dudit  navire,  sans  autre  garantie  à  cet  égard  que  celle  de  se9 
faits  et  promesses,  de  telle  manière  que  tout  ce  aue  produira 
Tafilrétement  dudit  navire  sera  et  appartiendra  audit  sieur  B... 

La  présente  vente  est  faite  à  la  charge  par  ledit  sieur  B... 
de  supporter  seul  et  de  faire  tenir  quitte  le  sieur  A...  de  tous 
les  frais  que  le  voyage  dudit  navire  occasionnera^  à  partir  de 
ce  jour,  sans  pouvoir  lui  rien  répéter  à  cet  égard  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être; 

Et  encore  moyennant  la  somme  de...^  savoir  :  ...  francs  qui 
ont  été  payés  comptant,  dont  quittance;  et...  francs  payables 
dans...  mois  de  ce  jour^  avec  les  (ou  sans)  intérêts  sur  le  pied 
de...  pour  100)  jusqu'à  ladite  époque. 

Le  sieur  B.. .  accepte  ladite  vente,  promet  et  s'oblige  d'en 
exécuter  toutes  les  conditions,  en  conséquence  promet  de  payer 
les  dépenses  et  frais  du  navire  dont  il  s'agit,  les  loyers  de  Té- 
quipage  et  autres  coûts  et  droits  de  toute  nature  occasionnés 
par  le  voyage  actuel  dudit  navire,  le  tout  à  partir  de  ce  jour, 
et  d'en  faire  tenir  quitte  le  sieur  A...^  en  capitaux^  intérêts  et 
frais. 

11  promet  en  outre  de  payer  à  Tépoque  ci-dessus  mention- 
née, la  somme  de...  francs  restant  due  pour  solde  dudit  na- 
vire^ aussi  à  peine  de  tous  dépens,  dommages-intérêts  et  sous 
la  réserve  du  privilège  que  la  loi  accorde  au  vendeur  sur  le  na- 
vire qull  a  vendu. 

Lesdits  sieurs  A...  et  B...  promettent  respectivement  d'exé- 
cuter le  présent  contrat  de  vente  en  tous  ses  points  sous  Thy- 
potlièque  générale  de...  (désigner  ici  les  immeubles  donnés 
en  hypothèque  conformément  à  Tart.  2129  du  Code  Napo- 
léon). 

Dont  acte  fait  et  passé,  etc.,  etc. 

A...,  le... 

N«  d*ordre. . . 

N«  da  Tarif  :  AS.  (L.  S.J  (Signatani.) 

Solviu 
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N«  306. 

MODÈLE  de  Procès^erbal  de  vérification  ou  atération. 
(Gode  de  commeroe,  art.  â95«) 

Cejourd'hui...;  heure  du...^  par-devant  noqs  {Consul  ou 
Commissaire  délégué  ad  hoc)  pour  la  faillite  du  sieur  A...  B...; 
sont  comparus  les  sieurs  G...  et  D..  ,  syndics  do  ladite  faillite^ 
lesouels  nous  ont  dit  qu'ils  ont  terminé  Texamen  des  livres, 
rensbes  et  papiers  du  failli  ; 

Qulls  ont  dressé  Tètat  apparent  de  cette  faillite; 

Qu%  en  ont  averti  les  cnianciers,  tant  par  lettres  mie  par 
insertion  dcgis  les  Journaux,  en  annonçant  en  outre  qui!  serait 
procédé  aujourdliuî  par-devant  nous,  lieu  et  heure  présents^ 
A  la  vérification  des  divers  titres  de  créances  ; 

Sur  guoi  nous...  avons  procédé  à  ladite  vérification  ainii 
qu'il  suit  : 

\^  Le  sieur  E.. .,  porteur  d'un  jugement  de  condanmation  de 
la  somme  de. ..,  pour  un  billet  que  le  failli  n'avait  pas  acquitté 
à  Téchéance^  a  reraésenté  ledit  Jugement  et  le  billet  sur  lequel 
il  est  intervenu^  affirmant  en  son  ame  et  conscience  n'avoir  ja- 
mais reçu  d*A-compte  sur  cette  créance  qui  lui  est  encore  due 
en  totahté,  ainsi  que  les  intérêts  et  frais  :  le  syndic  nous  a  dé- 
claré n'avoir  aucune  observation  à  faire;  c'est  pourquoi,  tu 
lesdits  jugement  et  billet,  et  attendu  l'affirmation,  nous...  te- 
nons ladite  créance  pour  vérffiée;  en  conséquence  disons  que 
le  sieur  comparant  sera  porté  sur  la  masse  passive  de  la  fail- 
lite pour  ladite  somme  de...  et  pour  les  intérêts  et  fhtis  à  lui 
dùs^  liquidés  oulls  soient; 

99  Le  sieur  F...,  porteur  de  la  grosse  d'une  obligation  sous- 
crite par  le  fafili^  le...^  devant...^  dans  laquelle  le  failli  a  re- 
connu lui  devoir  la  somme  de...  pour  argent  prêtée  laquelle 
son^me  le  comparant  a  affirmé  lui  être  due  en  totalité  ;  le  syn- 
dic n*ayant  présenté  aucune  observation,  nous...  [comme  ei- 
dessus^'^  i). 

3*"  Le  sieur  N...,  porteur  d'un  billet  de...,  souscrit  par  le 
failli,  le...,  affirmant  que  ladite  somme  lui  est  due  en  totalité. 

Le  syndic  de  la  faillite  a  fait  observer  que  ce  billet  est  saus 
cause  réelle,  et  parait  avoir  été  souscrit  par  le  faïQi  pour  aug- 
menter le  nombre  de  ses  créanciers  et  recevoir  de  celui-<ci  Tar- 
gent  qu'il  se  serait  procuré  ;  que  le  billet  n'ayant  été  enregis- 
tré en  Chancellerie  que  postérieurement  à  la  faillite,. il  n'a  pas 
de  date  certaine  qui  puisse  détruire  le  soupçon  de  concert  frau- 
duleux entre  le  prétendu  créancier  et  le  failli. 

Nous...,  considérant  que  le  comparant  ne  justifia  pas  suffi- 
samment de  la  cause  de  sa  créance  ;  que  le  billet  dont  il  est 
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porteur  n'a  de  date  certaine  que  postérieurement  à  la  faillite^ 
disons  que  la  créance  dudit  comparant  n'est  pas  suffisamment 
justifiée;  qu'ainsi  il  ne  doit  pas  être  porté  dans  la  masse  pas- 
sive de  ladite  faillite^  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  devant  le  Tribu- 
nal consulaire^  ainsi  qu'il  avisera,  pour  justifier  sa  créance. 

A%  etc. 

Desquelles  comparutions^  affirmations  et  résolutions,  nous 
avons  dressé  le  présent  procès-verbal  avec  Tassistance  du 
Chancelier  de  notre  Consulat,  lequel  a  signé  avec  nous^  après 
lecture  faite. 

Â... ,  les  jour^  mois  et  an  que  dessus. 

N»  d'ordre...  {L.  S.)  (Signatures.; 

N«da  Tarif  !i8. 
Suivit. 


CHAPITRE   XI 

MODÈLES  D'ACTES  RELATIFS  Â  LA  NAVIGATION. 


N"  307   à   358. 


OBSIEVATIOKS  SfiSllUlS 


Les  actes  relatifs  à  la  navigatioii  commerciale  sont,  tantôt 
de  la  compétence  exclusive  des  Chanceliers,  tantôt  de  celle  des 
Consuls,  aidés  du  concours  des  Chanceliers. 

Dans  la  première  catégorie  se  rangent  : 

!•  Les  contrats  d^aflfrétement,  de  nolisement;  —  2^  Les  po- 
lices de  chargement;  —  3®  Les  polices  d^assurances;  —  4©  Les 
contrats  à  la  grosse  ;  —  5°  Les  liquidations  de  vente  de  na- 
vires et  de  marchandises  ;  —  6®  Les  actes  d'achat  et  de  vente 
des  bâtiments,  et,  en  général,  tous  les  actes  qui  sont  du  res- 
sort du  notariat 

A  la  seconde  catégorie,  c'est-à-dire  à  celle  des  actes  que  les 
Consuls  rédigent  ou  dressent  avec  le  concours  des  Chanceliers, 
appartiennent  : 

1»  Les  déclarations  d'arrivée  ou  rapports  des  capitaines  ;  — 
2»  Les  déclarations  d'avaries;  —  3®  Les  passavants;  —  4«  Les 
patentes  de  santé  pour  les  navires  et  les  bulletins  de  santé 
pour  les  passagers  ;  —  5®  Les  procès-verbaux  de  sauvetage,  à 
moins  de  délégation  spéciale  faite  par  le  Consul  au  Chancelier; 
6o  La  délivrance  et  le  visa  des  rôles  d'équipage  ;  —  7®  Les 
mouvements,^  les  annotations  et  apostilles  sur  les  rôles  d'équi- 
page, pour  rembarquement,  le  débarquement,  les  désertions^ 
décès,  avances  de  gages,  etc.  8®  Les  expéditions  des  navires, 
et  généralement  toutes  les  mesures  d'ordre  et  de  police  con- 
cernant la  navigation,  et  découlant  des  attributions  que  les 
lois  ou  ordonnances  confèrent  aux  Consuls  comme  suppléant  à 
l'étranger  les  administrateurs  de  la  marine. 

Plusieurs  des  actes  qui  se  rattachent  au  service  de  la  marine 
pouvant  être  indistinctement  dressés  dans  la  forme  notarielle 
ou  sous  seing  privé,  les  modèles  ci-après  ont  été  disposés  de 
manière  à  pouvoir  s'accommoder  à  rune  ou  à  l'autre  forme 
ar  une  simple  variante  dans  l'intitulé  et  la  formule  de  clôture 
es  actes. 


î 
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N«>   307. 

MODÈLE  d'Acte  (T affrètement  (1). 

(Voir  Gbarte-partie  ci^pràs,  n*  315.  j 

Entre  les  soussignés  :  !<>  le  sieur...,  propriétaire  du  navire 
le...,  etc...,  d*une  part;  et  2o  le  sieur...,  d'autre  part; 

A  été  fait  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  sieur...  donne,  par  le  présent  acte,  en  affrète- 
ment au  sieur...,  le  navire  le...,  jusqu'à  concurrence  de... 
tonneaux  de  charge  pour  le  voyage  de...,  et  jusqu^à  concur- 
rence de...  tonneaux  pour  le  retour. 

2.  Le  sieur...  devra  opérer  le  chargement  des  marchandises 
à  partir  du...,  et  Tavoir  effectué  le....  Jour  où  le  navire  sera 
prêt  à  faire  voile  au  premier  vent  favorable  pour  le  départ. 

3.  Dans  le  cas  où  le  sieur  . .  n'aurait  pas  effectué  ledit  char- 
gement dans  les  délais  ci-dessus  fixés,  soit  pour  le  voyage 
d'aller,  soit  pour  le  retour,  le  navire  ne  se  mettra  pas  moins 
en  route,  et  ledit  sieur...  n'en  sera  pas  moins  tenu  au  paye- 
ment de  la  somme  ci-dessus  déterminée,  sauf  les  cas  de  force 
majeure. 

4.  Dans  le  cas  où  le  départ  ou  le  retour  du  navire  n'aurait 
pas  lieu  dans  le  délai  et  à  l'époque  convenus  entre  les  parties, 
le  sieur...,  propriétaire  du  navire  et  fréteur,  s'engage  a  payer 
au  sieur... ,  affréteur,  la  somme  de...,  à  titre  d'indemnités. 

5.  Le  présent  traité  d'affrètement  est  fait  moyennant  la 
somme  de...  {par  tonneau  ou  total) y  laquelle  sera  payée  par 
le  sieur..  •  dans  les  termes  suivants. ..  {spécifier). 

6.  En  cas  de  contestation  sur  les  présentes  conventions,  les 
parties  consentent  à  être  jugées  par  des  arbitres  nommés  par 
elles,  ou,  à  leur  défaut,  par  le  Tribunal  de  commerce  de  la 
résidence  du  propriétaire  du  navire. 

Fait  double  à...,,  le.,. 

CSigoatures.) 


N*»  308. 

MODÈLE  d'Apostilles  inscrites  sur  le  rôle  d'équipage 
d'un  navire  pour  constater  %m  mouvement  fait  à  ré- 
tranger. 

Ces  apostilles,  toujours  succinctes^  et  indiquant  sommaire- 
7?ient  le  motif  qui  y  a  donné  lieu,  varient  d£  teneur,  selon  la 


(i;  Guide  pratique  dei  Canêulat$t  1. 1,  p.  484  et  ci-dessiis,  la  note  i  da 
Modèle,  n«  224. 
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nature  du  mouvement  qu'elles  constatent;  elles  doivent  être  in- 
scrites dans  la  colonne  qui  leur  est  spécialement  destinée  sur  les 
rôles  d'équipages  y  et  qui  est  la  première  à  droite^  et  être  signées 
par  le  Consul,  sans  abréviation  et  en  toutes  lettres  ;  par  exem- 
plCy  en  cas  d'embarquement  d'un  matelot  français  à  l'étranger; 
Matelot  provenant  du... ^  de...^  embarqué  comme  matelot,  à 
raison  de...  par  mois,  a  (ou  n'a  pas)  reçu  d'avances,  ses  frais 
de  conduite  dans  son  quartier  d'inscription  restant  à  sa  charge. 
{En  cas  de  stipulation  contraire,  il  n'est  besoin  d'a/ucune  men- 
tion, la  conduite  étant  présumée  due  de  plein  droit)  (1). 

Le  Consul, 

[L.  S.)  (Signature.) 

Autre. 

Matelot,  déserteur  du...  de...,  arrêté  par  les  soins  du  Con- 
sulat, (ou  s'étant  rendu  volontairement  au  Consulat)  (art.  54, 
Ordonn.  du  29  octobre  1833),  embarqué  à...,  le...,  pour  être 
rapatrié;  ses  frais  de  passage  devant  être  réglés  et  rembour- 
sés au  capitaine  par  Tautorité  maritime  du  port  d'arrivée  en 
France,  selon  les  règlements  du  département  de  la  marine. 
(Ordonnances  des  29  octobre  1833  et  12  mai  1836^  et  décret  du 
7  avril  1860.) 


Nous,  Consul  de  France. 


Le  Consul, 

(£.  S.)  (Signature.) 


N«  809. 

MODÈLE  d'un  Certificat  d'arrivée  et  de  départ. 

Certifions  que  le  navire  {nom  du  navire),  jaugeant  (nombre) 
tonneaux,  armé  à  {lieu  de  l'armement),  par  (raison  sociale  de 
la  maison  qui  a  expédié  le  navire),  commandé  par  le  capitaine 
{nom  et  prénoms),  venant  de  (lieu  de  l'expédition),  ou  (parti 
primitivement  de...,  et  venant  en  dernier  lieu  de...)  {dernier 
port  de  relâche,  s'il  y  a  eu  relâche)  y  est  arrivé  le  {date  de  Var- 
rivée)  au  port  de  {lieu  de  V arrivée)  ^  avec  un  chargement  com- 
posé de  {énoncer  ici  sommairement  la  nature  et  la  quantité  des 
marchandises  formant  la  cargaison),  et  qu'il  part  dudit  port  de 
(nom  du  port)  le  (date  du  départ)  avec  un  chargement  composé 
de  {énoncer  pareillement  la  nature  et  la  quantité  des  marchan- 
dises, en  ayant  soin  d'indiquer  distinctement  celles  qui  pour- 

(I)  Pour  ce  qui  est  des  stipulations  convenues  à  l'étranger  entre  an  capi- 
taine et  tout  matelot  embarqué  à  son  bord,  voir  les  articles  AO  et  Al  de  l'or- 
donnanoe  da  39  octobre  188d. 
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raient  rester  de  la  cargaison  primitive,  et  celki  pU  amroni  été 
nouvellement  priées  en  retour)  pour  ae  rendre  è^  (lieu  de  destù 
nmlion). 

Délivré  à...,  le... 

(£.  S.)  Le  Consul, 

n*  d*ordn.. .  (Slgnatafa) 

ir«  du  Tarif  t 

SeMt. 


N«  310. 
MODÈLE  de  Contrat  d'assurance  (1). 

(Gode  de  Commerce^  art  589.) 
CONSULAT    DE    FRANGl    Am«« 

Par -devant  nous,  etc., 

Furent  présents  le  sieur  A...  {nom,  prénoms  et  domicile  de 
rassuré),  et  le  sieur  B...  {nom,  prénoms  et  domicile  de  f assu- 
reur) ; 

Lesquels  sont  convenus  de  ce  qui  suit,  savoir  : 

Art.  1".  Le  sieur  A...  déclare  avoir  chargé  quatre  pièces  de 
vin,  montant  ensemble  à. ..  hectolitres,  et  évaluées,  de  commun 
accord,  à...  fr.  la  pièce^  ce  qui  fait  au  total  la  somme  de...  fr., 
sur  le  navire  le, .. ,  capitaine  X...,  partant  de  ce  port  pour  celui 
de...;  où  il  fera  son  déchargement,  ne  devant  faire  aucune  es- 
cale intermédiaire,  sauf  les  cas  de  force  majeure,  duquel  char- 
gement ledit  sieur  A...  a  justifié  par  un  double  certifié  du  con- 
naissement à  lui  délivré  le...,  par  ledit  capitaine  X...,et  qu'il  a 
remis  au  sieur  B.. . 

2.  Le  sieur  B...  assure  au  sieur  A...  la  somme  de...,  montant 
dudit  chargement,  justifié  comme  il  est  établi  à  Tart.  1«%  et 
dont  il  se  contente^  et  ce,  en  cas  d'accidents  et  risques  de  mer^ 
à  raison  desquels  les  lois  maritimes  obligent  l'assureur  à  ga« 
rantir  et  indemniser  l'assuré. 

3.  Les  risques  à  la  charge  du  sieur  B...,  assureur,  courront 
à  partir  du  moment  où  le  j>ilote  quittera  ledit  navire  après  ra- 
voir mis  en  mer,  et  finiront  seulement  au  moment  où  le  navire 
sera  mouillé  dans  le  port  de  sa  destination. 

4.  Les  parties  ont  fixé  la  prime  d'assurance  à  payer  parle 
sieur  A...  au  sieur  B...^  à  la  somme  de...,  soit  à  raison  de..^ 
pour  100,  lequel  payement  sera  effectué...  par  ex  ;..  dans  les 
quinze  jours  de  l'arrivée  du  navire  à  sa  destination. 

5.  En  cas  de  perte  du  navire,  ou  de  la  chose  assurée,  le  sieur 

(1)  Voir  ci-oontre^  page  ÂOi,  le  Modèle  des  policea  d'aïaiiraiicos  uiitte  on 
France. 
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B.,.  payera  au  sieur  A...  dans  les...  jours  de  la  signification  de 
la  perte^  le  montant  de  Tassurance^  la  prime  déduite. 

6.  La  prime  ei-dessus  stipulée  ne  pourra  être  ni  augmentée^ 
ni  diminuée^  quels  que  soient  les  événements  de  paix  ou  de 
guerre,  qui  surviendraient  entre  la  France  et  les  autres  puis- 
sances pendant  la  durée  dudit  voyage. 

7.  Les  parties  se  soumettent  respectivement,  qua^t  à  l'exécu- 
tion du  présent  contrat,  à  tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois 
maritimes  et  le  (]ode  de  commerce  en  matière  d'assurances;  et, 
en  cas  de  contestation,  elles  déclarent  s'en  rapporter  en  dernier 
ressort  aux  arbitres  et  amiables  compositeurs  que  pourra  nom- 
mer à  cet  effet  M.  le  Consul  de  France. 

Dont  acte  fait  et  passé  en  la  Chancellerie,  etc. 
A...,  le... 

N»  d'ordre...  {L.  S.)  (Signatures.) 

N«  du  Tarif  :  89. 
Solvit, 


w  su. 

MODÈLE  d'une  police  d'assurance  sur  nai)ire  (1). 

La  compagnie  d'assurances  maritimes  établie  à...  et  dûment 
représentée  par  N...,  suivant  pleins  pouvoirs  en  date  du. ..,  en- 
registrés à...,  assure  à  M...,  agissant  {pour  son  compte  ou  pour 
le  compte  de  qui  il  appartiendra),  la  somme  de...  (en  toutes 
lettres),  valeur  taxée  et  convenue  du  corps  et  de  Tentière  mise 
hors  avec  toutes  ses  dépendances,  du  navire..,  nommé.,  d'en- 
viron... tonneaux,  acinéûement^au  port  de,» .,  ou  en  radede.,») 
sous  le  commandement  du  capitaine...  ou  de  tout  autre  reçu 
ou  non  reçu  qui  pourra  le  remplacer  pour  entreprendre  ou 
continuer  le  voyage  (sur  lest  ou  avec  marchandises),  en  destina- 
tion de...,  avec  faculté  de  faire  escale  à... 

La  présente  assurance  sur  le  navire  sus-dénommé  ou  sur  celui 
ou  ceux  que  des  circonstances  de  force  majeure  obligeraient 
d'y  substituer  sous  le  même  pavillon  ou  tout  autre,  est  faite 
moyennant  la  prime  de...  pour  100,  et  aux  conditions  sui- 
vantes (2)  : 

Art.  1".  La  Compagnie  prend  à  ses  risques  toutes  pertes  ou  dom- 
mages provenant  de  tempête,  naufrage,  échouement,  abordage  fortuit  ; 

(i)  Ce  Modèle  de  police  est  celui  doDt  l'asage  est  le  plus  général  en  France. 
On  le  place  ici  pour  servir  de  base  dans  les  cas  tout  à  fait  exceptionnels  où 
une  Chancellerie  Consulaire  serait  appelée  à  dresser  on  contrat  formel  d'as- 
surance maritime. 

(2)  Ces  conditions  varient  à  l'infini  sur  les  grandes  places  de  commerce  ;  il 
a  paru  suffisant  d*en  rappeler  les  principales  pour  les  assuraoces  sur  navires 
ou  marchandises. 


Aa2 
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relâches  et  changements  forcés  de  routes,  de  voyage  ou  de  vaisseau,  jet, 
feu,  pillage;  tous  arrêts  ou  captures  de  pirates,  ou  de  sujets  des  puis- 
sances barbaresques,  baraterie  de  patron,  et  généralement  tous  acci- 
dents et  fortunes  de  mer. 

2.  Sont  exceptés  :  tous  risques  de  guerre,  hostilités^  représailles,  ar- 
rêts de  princes,  ainsi  que  toutes  confiscations  pour  cause  de  contre- 
bande ou  de  commerce  clandestin. 

3.  Dans  les  cas  d'avaries  communes  sur  le  navire  et  sur  les  marchan- 
dises, la  Compagnie  ne  payera  que  l'excédant  de  3  pour  100. 

4.  Dans  les  cas  d'avanes  particulières  sur  le  navire,  le  Compagnie  ne 
payera  que  l'excédant  de  3  pour  100. 

5.  Les  avaries  communes  et  les  avaries  particulières  seront  réglées 
séparément  ;  les  retenues  seront  faites  sur  chaque  espèce  d'avarie. 

6.  Il  ne  sera  admis  dans  les  comptes  auxquels  les  avaries  particulières 
au  navire  donneront  lieu,  que  les  objets  remplaçant  ceux  brisés,  ou 
endommagés  pendant  le  voyage  assuré  ;  et  de  tous  les  ouvrages  de  cette 
nature  {les  ancres  exceptées)^  il  sera  déduit  le  tiers,  pour  compenser  la 
diiîérence  entre  le  neuf  et  le  vieux. 

7.  Dans  les  cas  d'avaries  particulières  sur  les  marchandises,  la  Com- 
pagnie ne  payera  que  l'excédant  de  : 


TBOIS  POUR  CENT 
sua  IBS 

ciirQ  poca  CKifT 
sua  Las 

DIX  poua  ciirr 
sua  LIS 

QUIMKB  Poua  caRT 
sua  LIS 

Bois  de  teinture. 
Caféi  en  barriques. 

Etc. 

AInns. 

AlizarÎB. 

Etc. 

AoTiidons. 
Cafés  en  grenier. 
Etc. 

Blés. 
Beurres. 
Etc. 

8.  En  cas  d'avaries  sur  les  liquides  et  autres  marchandises  sujettes  au 
coulage,  la  Compagnie  ne  payera  que  l'excédant  de  5  pour  100  en  sus 
du  coulage  ordinaire  qui  n'est  point  à  sa  charge. 

9.  Seront  francs  d'avaries,  le  sel»  les  fruits  verts  et  secs,  les  laines  en 
suint,  les  glaces,  les  verreries,  les  porcelaines,  et  les  marchandises 
fragiles  et  sujettes  à  la  rouille,  s'il  n'y  a  exception  formelle  dans  la  pré- 
sente. 

10.  Le  délaissement  ne  pourra  être  fait  que  dans  les  cas  de  naufrage, 
ëchouement  avec  bris,  innavigabilité  par  fortune  de  mer,  détérioration 
ou  perte  des  objets  assurés,  si  la  détérioration  ou  la  perte  excède  les 
trois  quarts  de  leur  valeur. 

Le  délaissement  pourra  être  fait,  s'il  n'y  aucune  nouvelle  : 

Après  six  mois  révolus,  pour  les  voyages  des  mers  d'Europe  ; 

Après  douze  mois  révolus,  pour  les  voyages  dans  les  Indes  occiden- 
tales, jusqu'au  cap  Born; 

Après  dix-huit  mois  révolus,  pour  les  voyages  à  l'est  du  cap  de 
Bonne-Espérance,  et  à  l'ouest  du  cap  Horn  ; 

A  compter  du  jour  des  dernières  nouvelles  reçues. 

11.  Les  avaries  à  la  charge  de  la  Compagnie  seront  payées,  sous  les 
déductions  ci-dessus  mentionnées,  immédiatement  après  qu'elles  auront 
été  justifiées. 

12.  Les  pertes  à  la  charge  de  la  Compagnie  seront  payées  à  bureaux 
ouverts,  et  sans  retenue,  dès  qu'elles  seront  justifiées. 

Dans  le  cas  où  la  nouvelle  des  pertes  précédera  l'arrivée  des  preuves. 


RELATIFS  A  LA  NAVIGATION.  403 

le  payement  en  sera  provisoirement  effectué  sous  caution  agréée  par  les 
Directeurs  de  la  Compagnie. 

Le  payement  provisoire  des  pertes  sera  passible  d'intérêt,  à  raison  de 
6  pour  100  Tan,  jusqu'au  jour  où  les  perles  seront  justiflées,  et  s'il  y  a 
lieu  à  restitution  de  tout  ou  partie  du  payement  anticipé  de  la  perte,  il 
sera  bonifié  à  la  Compagnie  une  prime  de  5  pour  100  sur  la  somme  à 
restituer. 

13.  La  Compagnie  et  les  assurés^  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  s'en- 
gagent en  outre  à  se  conformer  aux  lois  et  règlements  maritimes,  en  ce 
qui  n'y  est  pas  dérogé  par  la  présente. 

14.  Les  contestations  entre  la  Compagnie  et  les  assurés,  pour  l'exé- 
cution de  la  présente  police,  seront  jugées  par  deux  arbitres,  nommés 
l'un  par  la  Compagnie,  l'autre  par  les  assures;  lesquels  arbitres,  en  cas 
de  partage,  choisiront  un  tiers  arbitre.    . 

Ainsi  fait  et  passé  double  entre  les  soussignés^  à...^  le...,  par 
le  ministère  de... 

(Sigoatures.j 


K«  312. 
MODÈLE  de  Protêt  du  capitaine  en  cas  d'avaries. 

Cejourd'liui  {jour^  mois  et  an,  en  toutes  lettres), 

Par-devant  nous,  Consul  de  France  à..., 

Est  comparu  le  sieur...  {nom  et  prénoms) y  capitaine  au  long 
cours^  commandant  le...  {espèce  et  nom  du  bâtiment),  du  port 
de...  [nombre)  tonneaux,  appartenant  à...  [nom  du  propriétaire), 
et  armé  à...  (port  de  l'armement)  ; 

Lequel,  voulant  satisfaire  à  la  loi  et  mettre  à  l'abri  les  inté- 
rets  de  ses  armateurs  et  affréteurs,  affirme,  sous  serment,  qu'à 
son  départ  de...  {lieu  du  départ)^  son  navire  était  étanche  et 
en  bon  état  de  ses  agrès  et  apparaux;  qu'il  était  pourvu  de 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  se  rendre  à...  (lieu  de  destina- 
tion), et  que,  durant  le  désastre  gui  lui  est  arrivé  le.. .  (date  du 
sinistre) y  et  dont  les  circonstances  sont  détaillées  dans  le  rap- 
port qu'il  nous  a  fait  cejourdliui  sur  les  événements  de  sa 
navigation,  les  gens  de  Téquipage  et  lui  ont  fait  tout  ce  qui 
était  en  leur  pouvoir  pour  sauver  le  navire.  En  conséquence,  il 
déclare  protester,  comme  par  ces  présentes  il  proteste,  de  la 
manière  la  plus  solennelle,  envers  et  contre  tous  ceux  qu'il 
appartiendra,  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  sur  tous 
les  accidents  qui  sont  survenus  à  son  navire  et  à  sa  cargaison, 
le  tout  ayant  eu  lieu  comme  il  est  dit  ci-dessus,  ainsi  que  dans 
le  rapport  sus-mentionné,  et  non  par  la  faute  dudit  comparant^ 
de  ses  officiers,  ni  de  toute  autre  personne  se  trouvant  à  bord 
et  formant  son  équipage. 
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Desquels  protêt  et  déclaration  le  comparant  nous  a  requis 
acte  à  lui  octroyé,  pour  servir  et  valoir  ce  que  de  droit  et  de 
raison. 

Fait  et  passé  en  la  Chancellerie  du  Consulat  de  France  é... 
[lieu  de  la  résidence),  les  jour,  mois  et  an  que  dessus,  en  pré- 
sence (i)  des  sieurs  [noms  et  prénoms)^  témoins  requis  ad  noc^ 
tous  deux  majeurs  et  demeurant  en  cette  ville;  lesquels,  après 
lecture  faite,  ont  signé  avec  ledit  sieur  comparant  et  nous  Consul 
sus-qualifié. 

(Signature  des  témoins.)  (Signature  du  Capitaine.) 

Par  le  Consul  :  (Signature  du  Consul.) 

Le  Chancelier^  (L.  S.) 

(Signature.) 


N«  818. 

MODÈLE  d'un  Règlement  d'avaries  et  Formule 
d'homologation. 

NAVIRE  LE...   CAPITAINE... 

Par  police  en  date  du...,  MM...  ont  fait  assurer  : 

...  (montant  du  sinistre  couvert)...  par  la  Compagnie... 

...  (  id.  id.  )...  id. 

Total.. .,  valeur  agréée  des  corps,  quille,  agrès,  apparaux,  etc. , 
du  navire  le...,  capitaine...,  pour  le  voyage  de...  à...,  et  re- 
tour à  .. 

(Historique  du  voyage,  circonstance  du  sinistre,  particularités 
de  la  relâche,  formes  dans  lesquelles  il  a  été  procédé  à  la  consta- 
tation et  à  la  réparation  des  avaries.) 

Les  dépenses  générales,  y  compris  tous  les  frais,  s'élèvent  à.  . 
[reis  10,896,984),  que  le  capitaine  emprunte  à  la  grosse,  à  la 
prime  de  30  pour  400,  après  s'être  fait  autoriser  régulièrement 
par  M.  le  Consul,  et  après  que  la  demande  d'emprunt  fut  an- 
noncée par  les  publications  d'usage. 

En  conséquence  de  ce  qui  précède,  et  vu  les  pièces  parfaite- 
ment en  règle  produites  par  les  sieurs... ,  assurés,  il  y  a  lieu  d'é- 
tablir comme  suit  le  compte  de  l'indemnité  qui  leur  revient  : 


(1)  La  présence  des  témoins  à  la  déclaration  de  pro'êt  n*est  pas  indispen- 
Bi^le. 
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COMPTE  DE  l'avarie. 


405 


DÉPENSES 


AVARIES  AU  COMPTE 


MOTIFS  DES  DÉPENSES. 


des 

▲SSCRIUHS. 


des 

▲88UBKS. 


Réi8. 


319.280 

475,100 

56,200 

485,760 

10,000 

899,220 

1,827,289 

58,620 

1,011,780 

88,000 

60,000 

5,913,246 


7,400 
178,568 


Remplacement  des  roiles. 
Mémoire  du  forgeron. 
Frais  divers- 
Mémoire  du  calfat. 
Fournitures  diverses. 
Mémoire  da  charpentier. 

de  M.  X...,  div.  fournit, 


1)3 


—  du  poulienr. 
Tirres  liquides  par  Tévénement. 
Fournitures  d*ean  et  vivres. 
Frais  d'expertise. 
Gages  d*éqnipage,  dont 
R.  290,880  journées  de  8  mate- 

lots  étrangers  pour  activer  les 

travaux. 
4,622,366,  gages  rejetés  (art.  18 

de  police). 
Légalisations  du  Consulat  franc 
Compte  du  Consulat  espagnol. 


1|2  R.  212,853 
•  316,734 

56.200 
323  840 
6,667 
599,480 
1,218,191 
39,080 
• 

60,000 


1|3 


193,920 


7,400 
178,568 


104,426 
158,366 

161,920 

3,333 

299,740 

609,096 

19.540 

1,011,780 

88,000 


96,960 
4,622,366 


R.     10,390,461 
519,523 


R.     10,909,984 
13,000 


R.     10,896,984 
3,269,095 


R.    14,166,079 


PUst.  7,012  18 


GommiBsion  à  5  p.  0|o 

A  déduire. 

Produit  net  de  quelques  débris. 


Prime  de  grosse  à  30  p.'0|o. 
qui  an  change  de  réis  2,020  p.  1  p. 
soit  au  change  de^S  f.  25  c.  la  p. 


R.      3,212,934 
160,647 


7,177,527 
358,876 


3,373,581 
13,000 


7,536,403 


R.      3,360,581 
1,008,174 


7,536,403 
2,260,921 


R.      4,368,755 


9,797,324 


P.       2,162  17 


P.        4,850  01 


Fr.    36,815  60 


Fr.    11,353  15 


Fr.     25,462  45 


Fr.    11,263  15 
23  85 


11,377    • 
2,430    • 


8,947    » 


Ainsi  l'avarie  matérielle  à  la  charge  des  assureurs  s*élève  à 
à  quoi  il  faut  ajouter 
port  des  pièces. 

Le  total  est  de 
dont,  déduisant  la 
franchise  de  3  0|o  sur  fr.  81,000. 
Reste  net. 
dûs  et  payables,  savoir  : 

Par  la  Compagnie >  fr.  >  c. 


HOMOLOGATION. 


Nous,  Consul  de  France  à.... 

Ayant  vu  et  examiné  le  règlement  d'avaries  qui  précède  pour 
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le  navire  le...,  capitaine...,  ainsi  que  Tensemble  des  titres  et 
pièces  justificatives  sur  lesquels  il  repose  ; 

Arrêtons  ledit  règlement  d'avaries  à  la  somme  de...  {en  toutes 
lettres),  à  répartir  ainsi  qu'il  y  est  établi  ; 

Ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce  requis  d'en  poursuivre 
Texécution  par  les  voies  de  droit. 

(  Ou  bien  :  ) 

Condamnons,  en  conséquence,  X...,  à  payer  à  Z...,  dans  le 
délai  de... 9  la  susdite  somme  de...,  et  ordonnons,  an  besoin^  à 
tous  huissiers  sur  ce  requis  de  l'y  contraindre  par  les  voies  de 
droit. 

Fait  à...,  le... 

N  d'ordre...  {L.  S.)  Le  Consul, 

N»  du  Tarif  :  5.  (Signature.) 

SolvU 


N«  3i4. 

MODÈLE  d'un  Compte  de  Chancellerie  pour  un  navire 
français  (1). 

CONSULAT  D«  FBANCB  A... 

COMPTE  DE  CHANCELLERIE. 

M.  Joseph  Piron,  capitaine  du  brik  français  le  Courrier,  du 
Havre,  jaugeanti47  341400,  allant  de  Nantes  à  Marseille,  entré 
en  relâche  forcée  à...,  pour  cause  d'avaries,  doit  à  cette  Chan- 
cellerie, pour  les  droits  et  perceptions  résultant  du  tarif  en  vi- 
gueur, savoir  : 

Itos  jQ  Tarif.  Motifs  de  la  perception.  Montant  du  droit. 

23.  Expédition,  relâche  ayant  durée  plus  de  vingt-quatre 

heures 10    » 

24.  Courtage,  interprétation  et  rédaction  de  manifeste 

117  tonneaux  à  10  cent 1170 

26.  Rapport  ou  Consulat  (extraordinaire),  1*'  rôle.    .    .        7  50 
26.        —         —       2  rôles  en  sus  à  4  fr.  50  cent.  •   •        9    » 


A  reporter.      38  20 


(i)  Les  capitaines  da  commerce  ayant  besoin  de  Justifier,  yis-à-yis  de 
leurs  armateurs,  des  dépenses  qu'ils  font  à  l*étranger  en  cours  de  voyage, 
les  Chancelleries  consulaires  sont  tenues  de  les  munir  d*un  compte  général 
semblable  au  présent  modèle.  Pour  tout  autre  perception  n'ayant  pas  rapport 
à  la  navigation,  le  tolvit'^  placé  au  bas  des  actes,  tient  lieu  de  quittance  et 
de  décharge* 
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N<>'  du  Tarif.  Motifs  de  la  perception.  Montant  du  droit. 

Report.  38  20 

35.  Ordonnance  du  Consul,  8  premiers  rôles 36    » 

65.  Traduction  de  rapports  d'experts,  1*'  rôle.     ...  9    » 

65.  Traduction  de  rapports  d'experts,  3  rôles  en  sus.  •    .  18    » 

67.  Vacation  du  CJiancelier  pour  jet  à  la  mer. ....  10    » 

45.  Expédition  de  la  procédure  d'avaries,  17  rôles.    .    •  42  50 

Total 153  70 

Je  soussigné,  Chancelier  du  Consulat  de  France  à. ..,  reconnais 
avoir  reçu  de  M.  Joseph  Piron,  capitaine  du  brick  le  Courrier, 
du  Havre,  la  somme  de  cent  cinquante-trois  francs  soixante- 
dix  centimes,  pour  le  payement  des  droits  ci-dessus  spécifiés. 
A...,  le... 

Vu  et  certifié,  (£,  S.)  fSignatare.) 

Le  Consul, 
(Signature.) 


N«  315. 
MODÈLE  de  Charte-partie. 

Entre  les  soussignés  :  1<>  le  sieur  {nom,  prénoms,  qualité  et 
demeure),  propriétaire  du  navire  le...,  de  la  contenance  de.*, 
tonneaux,  mouillé  présentement  au  port  de...,  d'une  part; 

Et  2<»  le  sieur. .. ,  d'autre  part;  * 

A  été  fait  et  arrêté  ce  qui  suit  ; 

Art.  -I".  Le  sieur...  donne,  parle  présent,  en  affrètement  en 
totalité  au  sieur. ..  le  navire  le.. . ,  pour  le  voyage  de...,  à  partir 
du  port  où  il  est  présentement  mouillé  et  pour  son  retour, 
moyennant  la  somme  totale  de...,  dans  laquelle  le  voyage 
d'aller  entre  pour  celle  de...  et  le  retour  pour  celle  de...  Ladite 
somme  sera  payée  par  le  sieur.. .  {l'affréteur)^  dans  les  termes 
suivants  {mentionner  ici  les  conditions), 

2.  Le  chargement  dudit  navire  commencera  à  partir  de...,  et 
devra  être  achevé  au  plus  tard  le...,  à  peine  de. ..  pour  indem- 
nité de  retard  du  départ  dudit  navire. 

3.  Le  chargement  pour  le  retour  devra  être  effectué  dans  le 
délai  de...,  à  peine  de...  par  jour  pour  indemnité  et  surestarie. 

4.  Les  voyages  d'aller  et  de  retour  devront  s'opérer  en  ligne 
directe  [ou  avec  escale  d.. .),  et  être  terminés,  à  moins  de  force 
majeure,  dans  le  délai  de..,  sous  peine  de  la  somme  de...  pour 
indemnité. 

5.  A  partir  de...,  ledit  navire,  complètement  armé,  équipé, 
prêt  à  prendre  la  mer,  est  mis  à  la  disposition  du  sieur. . .  {raf- 
fréteur.) 
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6.  Les  réparations,  salaires,  gages  d'équipage,  avitaillement, 
frais  de  port,  etc.^  seront  à  la  charge  de  (suivant  les  conventions) . 

7.  Les  parties  se  conformeront,  chacune  en  ce  qui  la  con- 
cerne, aux  r^lements  et  usages  du  commerce  et  de  la  marine. 

8.  Les  contestations  relatives  au  présent  acte  seront  jugées 
par  arbitres. 

Fait  double  entre  les  parties,  à...,  le  •• 

fSigoatores.) 


N*  316. 

MODÈLE  de  Décret  qui  autorise  la  vente  d'un  navire 
pour  cause  d' innavigabilité. 

Nous  Consul  de  France  à.... 

Vu  la  requête  en  date  du...  du  capitaine  N...,  commandant 
le  navire  français  le...  ; 

Vu  le  rapport  des  experts  nommés  par  nous^  le  (date)  de  ce 
mois; 

Attendu  Tinnavigabilité  bien  constatée  par  eux  du  (espèce  et 
nom  du  bâtiment)  pour  les  causes  énoncées  dans  leur  susdit 
rapport; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Le  (espèce  et  nom  du  bâtiment)  (ou  ses  débris)  sera  exposé 
en  vente  publique  le  (désigner  le  jour  et  l  heure)  ^  et  adjugé  au 

S  lus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  pour  le  compte  et  au  profit 
e  qui  de  droit.  Fait  à..  .^  1&. . 

N*d*ordre...  [L,  S.)  (Signature  du  consul.) 

N»  du  Tarif:  86. 
SoiviU 


W  317. 
MODÈLE  de  Congé  provisoire  pour  un  navire  français. 

congA  protisoikb.  Nom  du  navire... 

Consulat  de  France  à...         Armes  de  France,         Nom  du  capitaine... 
N«  d'enregistrement.» 

AU  NOM  DE  L'fMFJBREUfi. 

Nous,  Consul  de  France  à...^ 

Attendu  (4)  que  le  navire  le...,  du  port  de...  tonneaux  et 

(i)  Le  présent  Modèle  est  rédigé  en  vue  de  l'une  des  drconstanoes  qui 
peuvent  amener  les  Consuls  à  déUvrer  des  congés  prorisotre».  Sans  en  altérer 
la  forme,  il  va  sans  dire  qull  faudrait  en  changer  ou  compléter  renoncé  s*il 
a'agiisait  de  remplacer  un  congé  perdu  ou  lacéré. 
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enregistré  primitivement  au  port  de...,  département  de...,  a 
été,  par  suite  de  fortune  de  mer,  vendu  en  cette  ville,  le..., 
pour  compte  de  qui  de  droit,  et  adjugé  solennellement  à 
M.  M...,  négociant  français,  qui  l'a  fait  réarmer; 

Déclarons  qu'il  a  droit  de  naviguer  sous  le  pavillon  national 
de  France,  et  avons  donné  en  conséquence  le  présent  congé  et 

Ksseport  à...  {nom  et  qualités  du  capitaine),  commandant  ledit 
timent,  pour  partir  du  port  de...,  et  se  rendre  à...,  en  sui- 
vant ce  voyage  avec  le  présent  congé  qui  sera  annulé  de  droit 
à  Tarrivée  du  navire  en  France. 

Prions  et  requérons  tous  officiers  civils  et  militaires,  tous 
fonctionnaires  de  la  marine,  commandants  de  navire  de  TEtat 
et  tous  autres  qu'il  appartiendra  de  laisser  sûrement  et  libre- 
ment passer  ledit  capitaine  N.. .  avec  sondit  bâtiment,  sans  lui 
faire  ni  souffrir  qu'il  lui  soit  fait  aucun  trouble  ni  empêche- 
ment quelconque,  mais  au  contraire  de  lui  donner  toute  fa- 
veur, secours  et  assistance  partout  où  besoin  sera. 

Le  présent  congé  provisoire,  valable  pour  le  voyage  de... 
à...,  a  été  délivré...  {sur  le  dépôt  en  notre  Chancellerie  des 
papiers  de  bord  périmés]  pour  être  annulé  à  Farrivée  en  France 
après  dépôt  entre  les  mains  du  service  des  douanes. 

Fait  à...,  le...  18... 

Par  le  Consul  :  Le  Consul, 

Le  Chancelier,  {L.  S.)         (Signature.) 

(Signature.) 
N*  d'ordre... 
N»  du  Tarif  :  82. 
Solviu 


N»  318. 

MODÈLE  de  Connaissement  ordinaire. 

(Gode  de  commerce,  art.  1065.) 

Je..,  {nom  et  prénoms  du  capitaine) ^  maître  après  Dieu  du 
navire  nommé...,  du  port  de...  tonneaux  ou  environ,  étant 
présent  au  port  de...  pour,  du  premier  temps  favorable,  aller 
en  droiture  à...,  reconnais  avoir  reçu  et  chargé  dans  mondit 
navire,  sous  le  franc  tillac  d'icelui,  de  vous,  M.  M. . .  {ici  on  ex- 
prime la  nature  et  la  quantité,  ainsi  que  le  poids  des  marchan- 
dises), le  tout  bien  conditionné,  marqué  et  numéroté  comme 
en  marge,  que  je  m'oblige  à  porter  et  conduire  dans  mondit 
navire,  sauf  les  périls  et  risques  de  mer,  audit  lieu  de...,  et 
délivrer  à  M.  M...  (ou  à  ordre,  ou  au  porteur),  moyennant  le 
payement  de  mon  fret  de...,  avec  les  avaries,  selon  les  us  et 
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coutumes  de  la  mer  :  et  pour  ce  tenir  et  accomplir,  j'oblige  ma 
personne,  mes  biens  et  mon  navire,  fret  et  apparaux.  En  foi  de 
quoi  j'ai  signé  quatre  connaissements,  dont  Vun  accompli,  les 
autres  de  nulle  valeur. 
Fait  à...,  le... 

(Signature  da  Capitaine.) 
(SigDatare  da  chargeur.) 


N«  319. 


MODÈLE  de  Compte  de  solde  due  à  tm  matelot  débarqué 
à  l'étranger  et  en  cours  de  voyage  du  navire  (i). 

Débarqué  à...,  le...,  sur  la  d:mande  et  du  consentement  du 
capitaine  (2);  a  gagné  pour...  mois...  jours  de  navigation... 
francs...  centimes;  à  déduire...  pour  les  3  pour  400  des  Inva- 
lides, dont  le  capitaine  tiendra  compte  en  France,  au  désar- 
mement de  son  navire;  reste  dû...  qui  ont  été  versés  ce  jour 
par  le  capitaine  dans  la  caisse  des  Invalides  de  ce  Consulat 
A« . . ,  le.  • . 

{L.  S.)  Le  Consul, 

(Signature.) 


N»  320. 
MODÈLE  d'un  Acte  de  délaissement  (3). 

Par-devant  nous,  etc.,  et  en  présence  des  sieurs...,  témoins 
à  ce  requis; 

S'est  présenté  le  sieur...  ; 

Lequel  nous  a  déclaré  que  (par  police,  par  contrat)  y  en  date 
du  ..,  passé  par  le  ministère  de  X...,  le  sieur...  ou  la  Compa- 
gnie N. ..  a  assuré  au  requérant  une  somme  de...  sur  les  corps, 
quille,  apparaux  et  dépendances  du  navire...,  capitaine..., 
pour  le  voyage  de...  à... 

(1)  Cette  apostille  doit  être  inscrite  sar  le  rôle  d'équipage,  en  marge  des 
colonnes  affectées  à  rinscrîption  de  la  solde  et  des  avances. 

{i)  Cette  mention  varie  nécessairement,  selon  les  circonstances  qui  ont 
donné  lien  au  débarquement  du  marin  qui  en  fait  Tobjet.  (Art.  2à  de  Tordon- 
nance  du  29  octobre  1835.) 

(8)  Le  délaissement  ne  pouvant  avoir  lieu  qu*au  domicile  des  parties,  ce 
n*est  que  dans  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels  qu'une  chancellerie  peut  être 
appelée  à  rédiger  un  acte  de  délaissement;  lorsque  Tassurance  a  été  aouacrite 
à  Tétranger,  c'est  ordinairement  un  officier  instrumeataire  du  pays  qui  est 
appelé  à  sifipûfier  le  délaissement  aux  assureuiB. 


RELATIFS  A  LA  NAVIGATION.  AU 

Que  ledit  navire  a  mis  sous  voiles  pour  cette  destination, 
le...,  à...  heures  du^.. 

Que  depuis  lors... 

{Mentionner  ici  les  circonstances  de  la  navigation,  Véchoue- 
ment  avec  bris,  le  naufrage  complet,  ou  bien  encore  soit  la  con- 
damnation du  navire,  soit  l'absence  complète  de  nouvelles.) 

Qu'en  conséquence...  {du  naufrage ^  de  la  condamnation  ré' 
gulière  prononcée  par.,,  qui  a  suivi  l'éckouage,  ou,  et  étant  dès 
lors  fondé  à  croire  que  le  susdit  navire  le...  s'est  perdu  corps 
et  biens),  il  entend  se  prévaloir  des  droits  qu'ouvre  à  son  profit 
Tarticle...  du  contrat  (ou  de  la  police)  d'assurance  sus-relaté. 

A  ces  fins,  ledit  sieur  requérant,  pour  se  conformer  au  vœu 
de  la  loi,  a  déclaré,  par  ces  présentes,  faire  abandon  et  délais- 
sement au  profit  du  sieur...,  ou  de  la  Compagnie...,  assureurs 
de  son  navire  le...,  ou  de  tous  les  débris  de  son  navire  le..., 
sauvetés  à...,  faisant  en  même  temps  sommation  audit  sieur... 
ou  à  ladite  Compagnie,  d'avoir  à  lui  payer  en  espèces  sonnantes 
la  somme  de...,  montant  de  l'assurance  par  lui  souscrite. 

Et  pour  qu'il  couste  à  telles  fins  que  de  droit,  ledit  sieur  re- 
quérant nous  a  demandé  acte  de  ses  dires  et  déclarations,  à  lui 
octroyé. 

Fait  et  passé  en  la  Chancellerie  du  Consulat  de  France  à..., 
et  ont  les  parties  et  témoins  signé  avec  nous,  après  lecture, 
à...,  le... 

N»  d'ordre. . .  [L,  S.)  (Signatures.) 

N«  du  Tarif  :  S6. 
Sohit. 


N°  321. 


MODÈLE  d'un  Ordre  d'embarquement  de  marins  comme 
passagers  sur  un  navire  français  (1). 


CONSOLAT  DE  FRANCS  A... 
AU  NOM  DE  l'empereur. 


Le  capitaine  du  navire  français  le...  [nom  du  navire)  arma- 
teur M...  {nom  de  l'armateur)^  présentement  en  ce  port,  et  des- 
tiné pour...  [lieu  de  destination)  ; 

Est  requis,  conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  4  du 


(i)  Le  décret  réglementaire  du  7  avril  1860,  défend  par  son  article  h  d'em- 
barquer par  ordre  plus  d*un  homme  par  50  tonneaux  de  jauge  s'il  s'agit  de 
passagers  provenant  de  Téquipage  d'un  bâtiment  de  guerre  ou  d'un  navire 
de  commerce,  et  plus  d*un  homme  par  iOO  tonneaux,  sMl  s*agit  de  passagers 
de  l'ordre  civil. 
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décret  impérial  du  7  avril  1860,  de  recevoir  à  son  bord,  comme 
passager,  pour  le  conduire  en  France,  le  nommé  ..  {nomy  pré^ 
noms  et  grade  de  l'individu,  natif  de...  [lieu  de  naissance),  pro- 
venant du  navire  le...  [nom  du  navire),  capitaine...  {nom  du 
capitaine)^  du  port  de.. .  {port  auquel  le  bâtiment  appartenait). 

Sur  Fexhibition  du  présent  ordre  d'embarquement^  il  sera 
allpué  audit  capitaine  du  navire  le...  (nom  du  navire),  dans  le 
port  d'arrivée  en  France,  pour  le  passage  et  la  nourriture  du 
sus-nommé...  {nom  et  prénoms  du  marin  embarqué),  et  pour 
tout  le  temps  de  son  séjour  à  bord,  l'indemnité  fixée  par  le 
décret  impérial  du  7  avril  1860  (4). 

A»f,  le  .. 

(L.  S,)  Le  Consul, 

fSignatare.) 


N*  322. 
MODÈLE  d'un  Ordre  d'embarquement  en  remplacement. 

CONSULAT  M  FRARGI  A... 

AU  NOM  DE  l'empereur. 

Le  capitaine  du  navire  français  le...  [nom  du  bdliment)^  ar- 
mateur M. . .  [nom  de  l'armateur),  présentement  en  ce  port,  et 
destiné  pour...  [lieu  de  destination)  ; 

Est  requis^  conformément  aux  dispositions  du  décret  impé- 
rial du  7  avril  i860,  de  recevoir  à  son  bord,  pour  y  être  em- 
barqué en  remplacement,  aux  salaires  de  (gages  alloués)  par 
mois,  le  nommé...  [désigner  ici  les  nom,  prénoms  et  grade) ^ 
natif  de...  (lieu  de  naissance),  provenant  du  navire  le...  (nom 
du  navire)^  capitaine...  [nom  et  prénoms),  du  port  de...  [port 
auquel  le  bâtiment  appartenait),  sur  lequel  il  servait  en  qualité 
de...  (grade  qu'il  avait  à  bord),  aux  salaires  de  (gages  qu'il 
avait)  par  mois. 

A...,  le...  48... 

Le  Coçsul, 

(L.  S.)  (Signature.) 

(0  V.  œ  décret  à  sa  date  aa  Tome  II  da  Formulaire* 
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N°   323. 

MODÈLE  d'un  Acte  d'embarquement  de  marins  comme 
passagers  à  bord  d'un  navire  étranger. 

CONSULAT   DE  FRAIICE   A... 

Le  sieur...  {nom  et  prénoms) y  capitaine  du...  [nom^  espèce  et 
pavillon  du  bâtiment)^  appartenante...  (nom  du  propriétaire)  y 
du  port  de...  [nom  du  port  où  le  bâtiment  est  enregistré) ^  re- 
cevra à  sou  bord  le  nommé...  (nom,  prénoms  et  grade  du 
marin),  né  à...  {lieu  de  naissance),  âgé  de...,  provenant  du  na- 
vire... {nom  du  navire),  capitaine...  {nom  et  prénoms),  du  port 
de...  {port  d'armement  du  navire). 

Nous  prions  M.  le  Commissaire  de  la  marine  à...  {\)  {port 
de  destination  du  navire),  de  faire  payer  audit  sieur  (nom  du 
capitaine),  la  somme  de...  {désigner  ici  en  toutes  lettres  la 
somme  pour  laquelle  le  capitaine  s'est  engagé  à  transporter  le 
marin),  stipulée  de  gré  à  gré,  pour  les  frais  de  nourriture  et 
de  passage  dudit  {nom  du  passager),  le  tout  conformément  au 
décret  impérial  du  7  avril  4860,  qui  donne  aux  Consuls  de 
France  à  Tétranger  la  faculté  de  faire  le  meilleur  marché  pos- 
sible avec  les  Capitaines  des  bâtiments  étrangers,  pour  le 
rapatriement  des  marins  français^  lorsqu'il  n'existe  point  dans 
les  ports  de  leurs  résidences  des  bâtiments  du  commerce  na- 
tional. 

A...,  le... 

(L,  S.)  Le  Consul, 

(Signature.) 


N»  324. 

MODÈLE  de   r Ordonnance   qui  nomme  des  experts,  à 
apposer  au  pied  de  la  requête  du  Capitaine. 

Nous,  Consul  de  France  à. .. 

Vu  la  requête  ci-dessus,  à  nous  adressée  par  h\  sieur...  {nom 
et  prénoms).  Capitaine  du...  {espèce  et  nom  du  bâtiment) ^  à 
Teffet  de  nommer  des  Experts  pour  procéder  à  la  visite  dudit 
navire  ; 

(1)  Lorsque  les  marins  ne  pourront  être  rapatriés  directement  par  suite  de 
l'absence  dans  le  port  de  bâtiments  français  ou  étrangers  en  charge  pour  la 
France,  il  faudra  adresser  le  matelot  au  Consul  de  France  dans  le  port  de  la 
destination  du  nayire,  et  le  prier  de  profiter  de  la  première  occasion  pour  le 
rapatriement  ultérieur  du  matelot. 
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Avous  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Les  sieurs...  [nom  et  prénoms)  y  Commandant^  comme  Capi- 
taine au  long  cours,  le...  (espèce^  nom  et  pavillon  du  bâtiment)^ 
et  [no7n  et  prénoms)  y  capitaine  au  long  eours,  commandant  le... 
{espèce^  nom  et  pavillon  du  bâtiment)  et  {nom  et  prénoms) 
charpentier  de  navires  [ou  constructeur  de  bâtiments),  se  ren- 
dront à  bord  du...  {espèce,  nom  et  pavillon  du  navire),  actuel- 
lement dans  le  port,  à  l'effet  d'en  constater  l'état,  et  de  nous 
faire  un  rapport  du  résultat  de  leur  visite,  pour,  sur  leur  avis, 
être  ordonné  ce  que  de  raison. 

Par  le  Consul  : 
N"  d'ordre...        Le  Chancelier ,  (Signature  du  Consul.j 

N«  du  Tarif  :  86.        (Signature.)  [L,  S.) 

SoLviu 


N»  825. 

MODÈLE  de  Procès-verbal  de  prestation  de  serment 
par  des  experts. 

Cejourd'hui...,  par-devant  nous,  Consul  de  France  à... 

Ont  comparu  les  sieurs  X...  et  Z...,  domiciliés  à...; 

Lesquels  ont  déclaré  accepter  la  qualité  d'Experts  à  Teffet 
de...,  et  ont  promis  sous  serment  de  procéder  à  cette  expertise 
en  leur  âme  et  conscience;  et  dans  les  termes  posés  par  notre 
ordonnance  en  date  du...  En  foi  de  quoi,  ils  ont,  après  lec- 
ture, signé  les  présentes  avec  nous  Consul  sus-qualifié,  les 
jour,  mois  et  an  que  dessus. 

^Signatures.) 


W  326 


MODÈLE  de  Procès-verbal  de  présentation  du  rapport 
des  experts,  à  mettre  à  la  suite  dudit  rapport. 

CejourdTiui...  {jour,  mois  et  année) ^  par-devant  nous  Con- 
sul de  France  à... 

Ont  comparu  les  sieurs...  {noms,  prénoms  et  qualités  des 
trois  experts) y  experts  nommés  par  ordonnance  du...  {date),  à 
reflet  de  vénfier  l'état  du  navire  {espèce,  nom  et  pavillon  du 
navire),  {port  de  l'armement),  commandé  par  le  capitaine 
(nom  et  prénoms). 

Lesquels  après  lecture  du  rapport  ci-dessus  fait  par  euz^ 
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ont  aflBirmé,  la  main  droite  levée  à  Dieu,  quil  contenait  vé- 
rité, et  ont  signé  avec  nous,  Consul  sus  qualifié,  les  jour,  mois 
et  an  que  dessus. 

(Signature  du  Consu],)  (Signatures  des  experts.) 

N«  d'ordre....  (L.  S.) 

N°  du  Tarif: 
Solviu 


N«  327. 


MODÈLE  d'Acte  de  francisation  pour  un  navire  de 
commerce. 

{Armes  de  France,) 

CONSULAT     DB     FRANCE     A... 


ACTE  DE   FRANCISATION    PROVISOIRE  DES  BATIMENTS  DU   COMMERCE 

FRANÇAIS. 

Le  Consul  de  France  à...  déclare  que  le  sieur...,  négociant 
français,  domicilié  à...  {et  représenté  par...,  négociant  franr- 
çais  établi  en  cette  ville),  a  justifié,  conformément  à  la  loi  du 
27  vendémiaire  an  ii,  être  propriétaire. 

Du...  {espèce  du  navire),  nommé...,  ci-après  décrit,  qu'il  a 
déclaré  vouloir  attacher  au  port  de... 

Ledit  navire  ayant  été  préalablement  mesuré,  a  été  reconnu 
être  de  la  contenance  ci-après  : 


f  de  tête  en  tête.  .  •    . 
de  rélrave  à  rétambot. 


Longueur 


Total. 


[moyenne., 


Largeur.   •     (la  plus  grande  au  maître  bau). 

/  pour  navire  à  1  pont  :  de  la  cale 

Profondeur  !       ou  de  planche  en  planche. 

ou  hauteur)  pour  navire  à  i  de  la  cale  au  pont 

2  ponts. .  (  dans  Tentrepont^ 

Total 


I  ' 


Desquelles 
mesures  il  ré- 
sulte que  l^it 
navire  Jange 
officiellement 
...    tonneaux 

.../    e. 

100 


Il  a  été  également  constaté  que  ledit  navire  a.  .  pont...* 
qu'il  a...  {vaigrage,  sans  faux  tillac);  qu'il  a...  mâts;  qu'il 
est  doublé  en...,  et  qu'il  a  été  construit  à...,  en...»  ainsi  qu'il 
appert  des  justifications  produites. 

Vu  les  actes  passés  devant. ..  {V autorité  judiciaire^  ou  nous. 
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si  le  navire  a  été  vendu  et  réarmé  à  V étranger)  ^k  Teflet  de  con- 
stater que  ledit  navire  est  propriété  fran^se  et  que  le  ser- 
ment a  été  reçu; 

Lé  présent  acte  de  francisation  provisoire  est  délivré  par 
nous  Consul  de  France  à...,  aux  fins  de  conférer  à  l'impétrant 
le  droit  de  faire  naviguer  ledit  navire  sous  pavillon  français. 

Eu  conséquence^  requérons  tous  Souveraius,  États  amis  et 
alliés  de  la  France  et  leurs  subordonnés^  tous  fonctionnaires 
publics^  commandants  des  bâtiments  de  TËtat,  et  tous  autres 
qu'il  appartiendra,  de  le  laisser  sûrement  et  librement  passer 
avec  sondit  bâtiment,  sans  lui  faire  ni  souffrir  qu'il  lui  soit  fait 
aucun  trouble  ni  empêchement,  mais  au  contraire  de  lui  don- 
ner faveur^  secours  et  assistance  partout  où  besoin  sera. 

Délivré  à...,  le...,  pour  servir  jusqu'à  l'arrivée  dudit  navire 
dans  un  port  de  France. 

Par  M.  le  Consul  :  l^  Consul, 

Le  Chancelier,  (L.  S.)  (Sigoatares.) 

(Signature.) 


«•  328. 


MODÈLE  d*  Ordonnancée  permettant  un  emprunt  à  la 
grosse,  à  mettre  au  pied  de  la  requête  du  capitaine  (1). 

Nous,  Consul  de  France  à.. . 

Vu  la  requête  ci-dessus  à  nous  présentée  par  le  sieur. ..  (nom 
et  prénoms),  capitaine  du...  [espèce,  nom  et  pavillon  du  bâti- 
ment), du  port  de...  [nombre)  tonneaux,  appartenant  à...  (nom 
du  propriétaire^  de...  [port  de  Varmement),  nous  exposant 
qu'il  a  besoin  d'une  somme  de.. .  pour  mettre  son  navire  en 
état  de  reprendre  la  mer,  en  nous  priant  de  l'autoriser  à  en 
faire  l'emprunt  à  la  grosse  aventure  ; 

Vu  le  procès-verbal  des  principaux  de  l'équipage  constatant 
la  nécessité  dudit  emprunt. 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

he^QA^Wd^e...  [noms  et  prénoms),  commandant  le...  [espèce^ 
nom  et  pavillon  du  bâtiment  et  son  port  d'armement),  est  au- 
torisé à  emprunter,  mettre  en  gage  ou  vendre  des  marchandises 
de  sa  cargaison  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de...,  pour 

Ci)  Les  Vice-Consuls  et  Agents  consulaires  n'ont  point  qualité  à  moins 
d'une  extension  d'attributions  consacrée  par  un  décret  spécial,  pour  autori- 
ser les  emprunts  à  la  grosso  qui  rentrent  dans  la  compétence  exclusi?e  des 
Consuls. 
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pourvoir  aux  réparations  de  son  navire,  et  le  mettre  en  état 
de  reprendre  la  mer. 

A...^  le...  18 

Par  le  Consul  :  (Signature  du  Consul.) 

N» d'ordre,.       Le  Chamelier^ 
W  du  Tarif  :  86.      (Signature.)  (X.  S.) 

SoMu 


N»  329. 


MODÈLE  d'Ordonnance  autorisant  un  emprunt  à  la 
grosse  sur  le  corps  du  navire  (1). 

Nous,  Consul  de  France  à... 

Vu  la  requête  ci-dessus  en  date...  du  sieur  X...,  Capitaine 
du...,  tendant  à  être  autorisé  à  emprunter  à  la  grosse. 

Ensemble  le  procès-verbal  signé  des  principaux  de  l'équi- 
page, constatant  la  nécessité  dudit  emprunt  ; 

Vu  l'article  234  du  Code  de  commerce  et  Tordonnance  du 
29  octobre  1833; 

Autorisons  le  sieur...  à  ouvrir  un  emprunt  à  la  grosse  sur 
les  corps,  quille,  agrès  et  facultés  de.. .  (espèce  et  nom  du  na- 
vire) y  du  port  de..,,  à  Teffet  de  couvrir  les  dépenses  occasion- 
nées par  sa  relâche  forcée  en  ce  port  et  par  les  réparations 
d'avaries  qui  l'ont  suivie. 

A...,  le... 
N«  d'ordre...  (L,  5.)  (Signatures  comme  ci-dessus.) 

N»  du  Tarif  :  36. 
Suivit. 


N»  330. 


MODÈLE  de  Procès-verbal  d'adjudication  d'emprunt 
à  la  grosse  aventure. 

En  la  Chancellerie  du  Consulat  de  France  à...,  le...  du  mois 
de...  de  l'an  mil  huit  cent...,  à  l'heure  de...,  en  présence  : 

4»  De  M...,  Consul  de  France  en  cette  ville,  assisté  de  X..., 
Chancelier  du  Consulat  ; 

(1)  V.  ci-contrc  la  note  du  modèle,  n"  328. 
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^^  De  M.  A...  li..«,  Capitaine  du  navire  français  le^.  de... 
{port  d'altache)f  mouillé  sur  cette  rade; 

30  De  M.  C...  D...,  courtier  assermenté  (4)  ; 

Et  4o  de  plusieurs  négociants  et  banquiers  de  la  place; 

11  a  été,  conformément  à  TÂvis  «o  public  dont  un  exem- 
plaire demeure  anuexé  aux  présentes,  procédé  à  i'adjudica- 
tioii;  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  du  contrat  de 
grosse  nécessité  pour  solder  les  travaux  de  réparation  ou  au- 
tres exécutés  à  bord  du  navire  français  le...,  de...,  ledit  con- 
trat autorisé  par  ordonnance  consulaire  en  date  du. . . 

M.  le  Consul  a  commencé  par  donner  lecture  aux  personnes 
qui  se  trouvaient  réunies  eu  la  Gbancellerie  de  TAvis  au  pu- 
blic, en  langues...,  mentionné  plus  baut.  Cette  lecture  ache- 
vée, il  a  fait  observer  qu'en  gaiantie  du  contrat  à  l^adjudica- 
tion  duquel  il  allait  être  procédé,  le  Capitaine  A.  B...  offrait 
toutes  garanties  et  hypothèques  sur  les  corps,  quille,  agrès, 
apparaux,  dépendances  et  cargaison  dn  navire  le...  qu'il  com- 
mande, et  qui  est  affrété  pour  se  rendre  de...  à...  ;  que  ce  na- 
vire, construit  h...  en  18...,  est  en  parfait  état  de  navigabilité 
par  suite  des  réparations  de  mâture,  gréemeut,  voilure,  calfa- 
tage et  autres  qu'il  vient  de  recevoir  en  ce  port;  enfin  qu'il  est 
assuré  à.  .  pour  la  somme  de...^  et  que  sa  cargaison  est  esti- 
mée à... 

M.  le  Consul  a  de  plus  fait  observer  (2)  que  par  circons- 
tance de  force  majeure  il  n'était  pas  possible,  dans  l'acte  d'ad- 
judication, de  fixer  avec  précision  et  irrévocablement  le  chiffîre 
exact  du  contrat  de  grosse  ;  que  des  bordereaux  de  compte 
déjà  rassemblés  il  résultait  un  chiffre  de  dépense  s'élevant  à. ..; 
que  les  enchères  seraient  ouvertes  sur  ce  chiffre  ;  que  le  Capi- 
taine A.  B...  prenait  toutefois,  comme  il  Ta  à  l'instant  ratine, 
rengagement  de  produire,  dans...  [tant  d'heures  ou  de  jours) 
de  la  présente  adjudication,  le  montant  précis  et  définitif  des 
sommes  qu'il  a  besoin  d'emprunter  à  la  grosse,  pour,  dans  le 
même  délai,  faire  dresser  par  le  courtier  susnommé  le  contrat 


(1)  La  présence  d'un  courtier  n*est  évidemment  pas  indispensable  pour  la 
Talidité  de  l'acte,  puisque  la  loi  frMçaise  admet  la  compétence  directe  des 
Consuls  pour  tout  ce  qui  dépend  du  ministère  du  notariat  ou  de  l'adminis- 
tration de  la  marine;  si  elle  est  mentionnée  ici,  c'est,  comme  le  démontre 
encore  mieux  la  suite  du  procès-Terba),  qu'on  a  eu  en  vue  Thypothèse  où  soit 
la  législation,  soit  les  usages  da  pays,  rendraient  indispensable  l'interyen- 
tion  ultérieure  du  courtier  pour  la  rédaction  du  contrat  de  grosse. 

(2)  Cette  obsenration  s'applique  à  une  circonstance  qui  se  présente  dans  la 
plupart  des  cas;  les  capitaines,  une  fois  leurs  avaries  réparées,  sont  pressa 
de  réunir  les  fonds  dont  ils  ont  besoin  et  de  liquider  leurs  dépenses  dont  le 
chiffre  définitif,  pour  certains  articles,  nt  leur  est  souvent  connu  qu'au  der- 
nier moment.  C'est  afln  de  leur  épargner  de  regrettables  pertes  de  temps 
que  les  consuls,  sous  telles  réserves  et  avec  tel  contrôle  ultérieur  que  de  rai- 
son, consentent,  s'il  y  a  lieu,  à  leur  ouvrir  la  marge  de  l'appoint  en  plus  ou 
en  moins  dont  il  est  ici  fait  mention. 
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formel  à  la  grosse,  suivant  les  as  et  coutume  du  pays^  en  tant 
qu'ils  s'accordent  avec  les  prescriptions  du  Gode  de  commerce, 
ainsi  que  cela  a  été  expliqué  par  M.  le  Consul. 

Ces  observations  faites,  le  courtier  présent  à  Tacte  a,  d'or- 
dre de  M.  le  Consul^  déclaré  les  enchères  aux  fins  que  dessus 
dûment  ouvertes,  et  les  personnes  présentes  ayant  été  invitées 
à  faire  leurs  offres.  Tune  d'elles  a  déclaré  vouloir  prendre  la 
grosse  du  navire  le...,  à  48  pour  400  de  prime^  change  du 
jour...  [ou  bien  à  18  pour  100,  primes  de  grosse  et  change  réu- 
nies) ;  sur  cette  proposition  il  a  été  fait  successivement  offre 
de... 

Aucune  offre  plus  avantageuse  n'ayant  été  présentée  malgré 
les  excitations  faites  aux  personnes  présentes  à  l'acte  pendant 
plus  de...  minutes  que  l'enchère  est  restée  ouverte,  M.  £.  F..., 
négociant  de  la  place,  demeurant  rue...,  a  été,  du  consente- 
ment du  Capitaine  A.  B...,  déclaré  adjudicataire  du  contrat  de 
grosse  réclamé  pour  le  susdit  navire,  au  prix  de  14  pour  100 
de  prime  {ou  primes  de  grosse  et  change  réunies). 

Et  aussitôt  ledit  sieur  E.  F...  a  déclaré  s'en  montrer  ac- 
ceptant, et  être  prêt  tant  à  fournir  les  fonds  dont  l'emprunt 
vient  de  lui  être  adjugé,  qu'à  signer  avec  le  susdit  Capitaine, 
p  ar  Tentremise  du  courtier  sus-qualifié,  les  actes  auUientiques 
r   éclamés  par  la  loi. 

Afin   qu'il  constate,  nous   Consul,  assisté  comme  dessus, 
avons  fait  dresser  le  présent  procès-verbal  qui,  après  lecture,  a 
été  signé  avec  nous  par  toutes  les  personnes  sus-qualifiées  et 
par  l'adjudicataire,  à...,  les  jour^  mois  et  an  que  dessus. 

N' d'ordre...  {L,  S.)  (Signalures.) 

N»  du  Tarif  :  5. 
Sotvit. 


No  331. 
MODELE  d'un  Contrat  à  la  grosse  {^). 

COHSCLAT  DE  FBAHGB   A... 

Par-devant  nous,  etc. , 

Furent  présents  : 

Messieurs  {nom,  prénoms  et  qualité  de  l'emprunteur),  et  {nom, 
prénoms  et  qualité  du  préteur)  ; 

Lesquels  sont  convenus  de  ce  qui  suit,  savoir  : 

Le  sieur  {nom  et  prénoms  de  l'emprunteur)  reconnaît  que  le 
sieur  [nom  et  prénoms  du  prétettr)  lui  a  tout  présentement  prêté 

(î)  V.  Guide  pratique  d€$  Conwlats,  U  II,  p.  197, 
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'  et  délivré,  à  titre  de  prêt  à  la  grosse  aventure,  la  somme  de... 
pour  le  voyage  qu'il  se  propose  de  faire  avec  ledit ...  {espèce  et 
nom  du  bâtiment),  qu'il  commande,  d'ici  à...  [désigner  le  port 
dedestineUion)  en  droite  ligne,  et  pour  lequel  ledit  navire  mettra 
à  la  voile  au  plus  tard  le...  {spécifier  le  jour  du  départ],  si  le 
temps  est  favorable. 

Pour  sûreté  et  remboursement  de  ce  prêt,  il  déclare  atfecter, 
comme  il  affecte  par  le  présent,  au  profit  du  sieur  [nom  et  pré- 
noms du  préteur),  le  corps  et  la  quille  dudit  navire...  [répéter  le 
nom  du  bâtiment),  ses  agrès,  apparaux,  armement  et  vic- 
tuailles. 

Ladite  somme  de.. .  sera  {par  lui,  ou  dire  par  qui  sera  rem* 
boursée  la  somme)  remboursée  au  sieur  (nom  et  prénoms  du 
préteur)  ou  à  son  ordre,  soixante  jours  après  Theureuse  arrivée 
dans  le  port  de...  [désigner  le  port)  dulit...  [espèce  et  nom  du 
navire).  Il  payera  en  outre,  et  au  même  instant,  audit  sieur 
[nom  et  prénoms  du  préteur)  ou  à  son  ordre,  le  profit  de  ladite 
somme,  qu'ils  ont  réglé  à  rais(m  de...  [tant)  pour  cent,  pour 
tout  le  temps  de  la' durée  du  voyage. 

Et  le  sieur  [nom  et  prénoms  du  préteur)^  acceptant  les  condi- 
tions et  obligations  ci-dessus,  déclare  prendre  sur  lui,  et  jusqu'à 
la  concurrence  de...  (spécifier  la  somme  prêtée)  toutes  pertes  et 
dommages  que  le  Code  de  commerce  met  à  la  charge  des  don- 
neurs à  la  grosse,  et  qui  pourraient  arriver  audit.. .  [espèce  et 
nom  du  bâtiment). 

Fait  en  triple  expédition,  dont  une  restera  déposée  à  la  Chan- 
cellerie du  Consulat,  pour  tenir  lieu  d'enregistrement,  à...,  le... 
(jour,  mois  et  an),  et  ont  lesdits  comparants  signé  avec  nous» 
Chancelier  susdit,  le  présent  contrat  à  la  grosse. 

(il  mtUre  sur  Cexpédition  déposée  i) 
Pour  enregistrement  : 

N*  d*ordre...      (Signature  du  Chanceliep.)      (L.  S.J      Le  Chancelier, 
N*  du  Tarif:  Al.  (Signature.) 

SotviU 


N*»  332. 

MODÈLE  d'Interrogatoire  en  matière  de  prise  (1). 

L'an  et  le.. .  du  mois  de. .. ,  nous  Consul,  etc. ,  en  conséquence 
du  rapport  qui  nous  a  été  fait  le...  par  le  commandant  du  ... 
français,  le...,  sur  la  prise  par  lui  opérée  du  navire  marchand 
le...,  commandé  par  A...,  et  amené  en  ce  port  de,..,  avons  fait 
comparaître  par-aevant  nous  ledit  capitaine  Z...,  son  équipage 

(1)  V.  Guide  praique  des  Consulats^  t.  I',  p.  307  et  312. 
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et  les  passagers  ci-après  nommés,  que  nous  avons  interrogés^ 
avec  radjonction  du  Cbancelier  de  ce  Consulat. 

Ayant  fait  introduire  ledit  sieur  Z. . .,  capitaine  du  navire  le. . . , 
pris  et  reçu  de  lui  le  serment  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que 
la  vérité;  il  a  répondu  ainsi  qu'il  suit  aux  questions  que  nous 
lui  avons  faites. 

(  Si  les  interrogés  ne  savaient  pas  le  français,  le  Consul  de- 
vrait nommer  un  interprète  juré,  lui  faire  prêter  serment  et  en 
faire  mention  dans  le  présent  procès  verbal,  avant  de  relater  Vin- 
terrogatoire). 

4®  Interrogé  de  quel  pays  il  est  originaire,  où  il  fait  sa  rési- 
dence actuelle,  lui  et  sa  famille,  et  depuis  quel  temps,  a  ré- 
pondu... 

2°  Interrogé  s'il  a  dos  lettres  de  bourgeoisie  de  ladite  ville 
de...  ;  dans  quelle  intention  il  les  a  ol)tcnues  ;  s'il  a  donné  cau- 
tion pour  résider  dans  ladite  ville,  et  quelles  sont  ses  cautions, 
a  répondu  : 

3®  Interrogé  s'il  avait  à  bord  des  connaissements,  chartes- 

{)arties  et  factures  ;  si  ces  pièces  désignent  pour  compte  de  qui 
es  marchandises  ont  été  chargées  et  assurées,  (ou  pourquoi  eUes 
ne  Texpriment  pas)  a  répondu. ..  ; 

4o  A  qui  appartiennent  ces  marchandises,  quels  en  sont  les 
chargeuj'S,  à  qui  elles  doivent  être  consignées,  a  répondu...  ; 

5®  Interrogé  à  qui  appartient  le  vaisseau  pris,  combien  de 
voyages  il  a  faits,  quel  jour  et  de  quel  point  il  est  parti  ;  quel  était 
le  lieu  de  sa  première  destination,  et  quelle  route  il  devait  tenir, 
a  répondu...  ; 

e*»  Interrogé  sous  quelle  commission,  passe-port,  congé  et  pa- 
villon il  navigue,  a  répondu...  ; 

7®  Interrogé  s'il  est  intéressé  dans  la  cargaison,  pour  quelle 
part,  eu  quoi  elle  consiste,  si  quelque  autre  navire  a  contribué 
à  la  prise,  ou  se  trouvait  en  vue  au  moment  de  la  capture,  a 
répondu.. .  ; 

8°  Interrogé  si  lui,  ses  officiers,  ses  matelots  ou  ses  passagers, 
n'ont  point  caché  ou  jeté  à  la  mer  quelques  papiers  ou  marchan- 
dises, îi  répondu...  ; 

9"  Interrogé  s'il  y  a  eu  du  pillage  à  bord  dudit  navire;  par 
quoi  il  a  commencé  et  a  été  suivi,  a  répondu.. .  ; 

10®  Interrogé  si  lui,  son  équipage  ou  ses  passagers,  ont  été 
molestés  ou  maltraités,  a  répondu...  ; 

il»  Interrogé  pourquoi,  au  lieu  de  se  rendre  à  la  première 
semonce  qui  lui  avait  été  faite  d'amener,  il  avait  pris  la  fuite 
(ou  entamé  le  combat],  a  répondu...  ; 

[Le  Consul  doit  en  outre  faire  ici  toutes  les  autres  questions 
qu  il  croira  propres  à  éclairer  le  fait  de  propriété  ennemie  ou  à 
conduire  à  la  révélation  de  la  vérité.) 

Lecture  faite  par  le  Chancelier  du  Consulat  du  présent  Inter- 


y 
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rogatoire,  ledit  capitaine  Z. ..  a  affirmé  qu'il  contenait  la  vérité, 
qu  il  y  persiste  sans  avoir  rien  à  y  ajouter  ni  à  en  retrancher, 
et  a  signé  (ou  déclaré  ne  savoir  pas  signer^  ou  ne  vouloir  pas)^ 
avec  nous  et  notre  Chancelier,  à...,  les  jour,  mois  et  an  que 
dessus. 

(Signatures.) 

Ayant  fait  retirer  ledit  sieur  Z. .. ,  sans  qu'il  pût  communiquer 
ni  avec  Téquipage,  ni  avec  les  passagers,  nous  avons  fait  intro- 
duire devant  nous  le  nommé  N.. .  (nom  et  fonctions  du  décla- 
rant à  bord  de  la  prise  ou  du  capteur)  [i)j  lequel,  après  serment 
fait  de  dire  la  vérité,  rien  que  la  vérité,  a  répondu  ainsi  qu'il 
suit  aux  demandes  ci-après  : 

(Suivre  plus  ou  moins  le  même  ordre  que  pour  les  questions 
posées  aux  premiers  déclarants  et  terminer  dans  ta  même 
forme). 


N»  333. 


MODÈLE  d'Ouverture  d'un  Livre-Journal  pour  un 
navire  de  commerce  français  [2). 

Nous,  Consul  de  France  à...,  avons  en  conformité  de  Fartî- 
de  224  du  Code  de  commerce,  ouvert,  côté  et  paraphé  le  pré- 
sent Livre- Journal,  composé  de...  feuillets,  dont  nous  avons 
barré  le  dernier,  pour  servir  au  capitaine  L...,  commandant  le 
navire  l'A...,  de...,  faisant  la  navigation  au  long  cours,  ar- 
mateur, M..., 

A.»*» ,  16... 

(L.  S.)  Le  Consul, 

(Sigoatare.) 


N«  334. 

FORMULE  pour  l'Addition  de  feuillets  au  Journal  timbré 
ou  au  livre  de  punition  d'un  navire  français. 

CONSULAT   DB  FRANGI   A.  •  • 

Addition  de...  feuillets,  côtés  et  signés  par  nous.  Consul  de 

(i)  Si  le  Consal  croit  devoir  interroger  les  matelots  et  les  mousses,  il  peut 
le  faire  en  commua  ou  séparément^  scion  qu*il  le  croira  convenable  :  il  en 
«si  de  même  des  passagers.  Dans  le  cas  où  l'interrogé  aurait  refusé  de  ré- 
pondre à  tous  ou  à  quelques-uns  des  articles,  il  faudrait  l'énoncer  à  chaque 
paragraphe  correspondant. 

(i)  V.  ci-dessus  chap.  7,  n*  186  du  Modèle  d*ouTerture  d*un  livre  de  pu- 
oitioii* 
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France  à...,  pour  le  Journal  de  mer...  ou  pour  le  livre  de  pu- 
nition du  navire  le...,  capitaine,  délivré,  côté  et  paraphé,  à..., 
le.  .,  par... 

A...,  le.,.  Le  Consul, 

N«  d'ordre...  [L.  S.)  (Signature.) 

N»  du  Tarif  :  50. 
Solviu 


M-  335. 

MODÈLE  d'un  Manifeste  pour  des  marchandises  cm- 
barquées  à  destination  de  France. 

Le  Consul  de  France  i  ..  certifie  que  le  bâtiment...,  du  port 
de.« .  tonneaux,  capitaine  N... ,  armateurs  MM.. .,  de...,  est  entré 
en  ce  port  le. ..  ;  que,  suivant  les  connaissements  qui  lui  ont  été 
présentés  et  les  déclarations  qui  lui  ont  été  faites  par  ledit  capi- 
taine, il  a  chargé  ce  qui  suit  pour  la  destination  de...,  et  que, 
cejourd'hui,  ce  navire  a  été  expédié  en  douane  et  au  Consulat 
pour  se  rendre  à...,  savoir  : 


— ^ — 
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le...  48... 


Par  le  Clonsul, 

Le  Capitaine,           Le  Consul  de  France, 

Le  Chancelier, 

(Signature.)                          (Signature.) 

(Signature.) 

{L.S.) 

N»  d'ordre... 

N-  du  Tarif  :  25. 

Solvit. 

à2i 
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N*  336. 

MODÈLE  de  Patente  de  santé  (<). 
(Circulaires  miDistériellei  des  10  septembre  iS&i  et  iO  mai  i8A2.) 

_  CONSULAT  DB  rHIICI  A... 

^  Lebitiment...  Nous,  GoDSul  de  France  i—,  certifions  que  le...  {espèce  du 
jalPgranV...toD..  bâtiment),  appelé...,  jaugeant...  tonneaux^  sous  pavillon...» 
•on» paTiUon....   capitaine...,  part  de  ce  port  chargé  de...,  équipé  de...  per- 


Hom  du  bâtiment 
(toutes  les  iii' 
dicationsdela 
patente  déli- 
vrée.) 

Nature  du  bâti- 
ment....   Id» 

Pavillon...   Id» 

Tonneaux..   Id. 

Canons....  Id. 

Appartenant  an 
port  de. .  Id, 

Destination.  Id. 

Nom  du  capi- 
taine....  Id, 

Nom  d'i  méde- 
cin   Id. 

Equipage  (tout 
compriO    Id. 

Passagers. . 

Cargaison.. 

Malades  à  ' 
bord... 

Etal  sanitaire  du 
port  et  des 
pays  compris 
dans  la  même 
circoHicription 
sanitaire.  Id, 

Et  il....  règne 
...  peste.  Id, 

Et  il règne 

...fièvre  jau- 
ne  Id, 

Et  il....  reçue 
...  choléra  in- 
dien   Id, 

Délivré   le... 
du  mois  d...  18 
à   heures  du    . 


(1^  La  conférence  sanitaire  internationale  réunie  à  Paris,  sous  la  prési- 
dence de  M.  David,  ministre  plénipotentiaire,  a  dressé  un  nouveau  modèle 
uniforme  de  patento  de  santé.  Les  formules  de  cette  patente  ne  devant  pas 
tarder  à  deveuir  obligatoires  pour  tons  les  États  du  bassin  de  la  Méditerranée 
et  des  mers  adjacentes,  nous  croyons  devoir  en  reproduire  ici  le  teite  : 


Id. 
Id. 

Id. 


PATEMTE     BE    SAUTÉ 


COSISULAT  DB  FlAlfCI  A. . 


Nous,  Consul  de  France  &••«,  certifions  que  le  bâtiment  ci-après  désigné 
part  de  ce  port  pour  aller  à... 

Nom  du  b&timent ....  OBSERVATIONS. 

Nature  du  bâtiment  .  . 
Pavillon.  ••...••• 
Tonneaux.  ....••. 

Canons  

Appartenant  au  port  de. 

Destination 

Nom  du  capitaine.  •  .  • 

iNom  du  médecin 

Equipage  (tout  compris). 

Passagers 

Cargaison 

Malades  à  bord  et  nature  ( 
de  leur  maladie.  •  •  •  ^ 

Nous  certifions  en  outre  que  TéUt  de  la  santé  de  ce  port  et  du  pays  qui  fait 
partie  de  la  même  circonscription  sanitaire,  se  trouve  dans  les  conditiona 
suivantes  :  (par  ex  :  coniinw  d'être  aatn,) 
et  qu*il  {n'y  règne  {ni)  peste  {dejntit  plusieurs  années), 

—  {ni)  fièvre  jaune  {depuis  plusieurs  années^  ou  bien  :  un  et» 

de  maladie  a  été  constaté  le.,,) 

—  {ni)  choléra  {depuis  plusieurs  années^  etc) 
En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  la  présente  patente. 

A...  le...  du  mois  d...  i8...>  à  heures  du... 


Par  H.  le  Consul  ; 

Le  Chancelier^ 

(Signature.) 


{L.  S.) 


Le  Cotisutf 

(Signature.) 
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sonnes  y  compris  le  capitaine ,  suivant  le  rôle  de  son  équipage 
visé  par  nous  pour  aller  à-  •  ,  et  ayant.. .  passagers. 
Déclarons  en  outre  que,.. 

[Spécifier  ici  s'il  existe  ou  n'existe  pas  de  maladie  épidémique 
au  lieu  de  départ  et  dans  les  pays  voisins  avec  lesquels  on  est  en 
'r^ent'T^  libre  relation  ;  dans  le  cas  oit  une  maladie  de  ce  genre  aurait 
:é  de  la  pa-  régné  dans  l'une  de  ces  contrées  pendant  le  cours  de  l'année  ré- 
tanii^re  du  volue  à  l'époquc  de  la  délivrance  de  la  patente,  dire  depuis  quand 
teidesaien-  les  accidents  attribués  à  cette  maladie  ont  notoirement  cessé,  La 
*'   '  qualification  des  maladies  doit  se  faire  scrupiUeusement  diaprés 

la  teneur  des  instructions  générales  sur  la  police  sanitaire  du 
jTrée  le. . .      9  octobre  1825,  et  du  24  décembre  \  850). 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  les  présentes,  contresignées 
par  notre  Chancelier  et  munies  de  notre  sceau. 
>  Délivrées  à...,  le... 

I  Par  M.  le  Consul  : 

Le  Chancelier,  Le  Consul, 

(Signature.)  (L,  S.)  (Signature.) 


N<»  337. 
MODÈLE  de  Rapport  d*un  capitaine  français  à  Varrivée. 

Cejourd'hui..., 

Par-devant  nous  Consul  de  France  à.... 

Est  comparu  le  sieur...  {nom  et  prénoms),  capitaine  au  long 
cours,  commandant  le...  {espèce  et  nom  du  bâtiment),  du  port 
de...  (nomôre)  tonneaux,  armateur  le  sieur...  [nom  et  prénoms), 
de...  [port  de  l'armement); 

Lequel  nous  a  déclaré,  sous  serment,  que  le...  [j^^'^'y  ^^*^  ^^ 
an)  il  partit  de...  {lieu  de  départ),  etc. 

{Ajouter  ici  toutes  les  circonstances  de  la  navigation,  et  termi- 
ner ainsi  :) 

Enfin  qu'il  est  arrivé  en  rade  de  ce  lieu  ce  matin  vers  les  .. 
[heure  du  mouillage) . 

Dont  acte  fait  et  passé  en  la  Chancellerie  du  Consulat  dç 
France  à...,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus,  et  a  ledit  capitaine 
signé  avec  nous  après  lecture. 

(£.  S.)         (Signatures  du  Capitaine  et  du  Consul.) 


N«  338. 

MODÈLE  de  Rapport  d'un  capitaine  et  déclaration  des 
gens  de  V équipage  pour  constater  des  avaries, 

Cejourd'hui..., 

Par'devant  nous  Consul  de  France  à.... 
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Est  ccnnparu  le  sieur...  (nom  et  prénoms),  capitaine  anloog 
cours^  commandant  le. ..  {espèce  etnom  du  bâtiment) y  js^ngesait . . 
[nombre)  tonneaux,  du  port  de...  (port  de  l'armement),  appar- 
tenant à...  (noms  des  propriétaires); 

Lequel  nous  a  déclaré,  sous  serment,  que  le.. .  (date  du  dé^ 
part)  il  mit  à  la  ▼oile  de...  {port  du  départ)  y  ayecledît...  (espèce 
et  nom  du  bâtiment),  monté  par.. .  (nombre)  hommes  d'équipage, 
lui  compris,  et...  (nombre)  passagers  ;  qull  navigua  heureuse- 
ment jnaqu'aa...  (jour  et  moû],  auquel  jonr,  environ  sur  les... 
heures  dn...,  étant  à  la  hauteur  de...,  il... 

(fei  énoncer  les  faits.  ) 

Qu'enfin,  il  fit  route  ponr  cette  ville,  où  il  vient  heureusement 
d'arriver;  mais,  appréhendant  qu'il  n'y  ait  quelques  marchan- 
dises endommagées,  il  désire,  pour  sa  décharge,  faire  infor- 
mation sur  tout  ce  que  dessus,  pour  l'information  prise  lui  servir 
et  valoir  ce  que  de  raison. 

Dont  aete. 

(Signature  da  eapitaiiie.) 

Et  nous,  susdit  Consul,  en  concédant  acte  audit  capitaine  de 
ses  dire  et  exposition,  ordonnons  que  sur  le  tout  il  sera  informé , 
j)Our  l'information  prise  lui  servir  ainsi  que  de  raison,  et  avons 
«gné. 

Par  le  Consul  : 
Le  Chancelier,  (L.  S.)  (Sigoaioreda  ConsuLJ 

(Signature.) 

Et  à  l'instant  s'est  présenté  le  sieur...  (nom  et  prénoms),  ca- 
pitaine en  second  sur  ledit.,  (espèce  et  nom  du  bâtiment),  âgé 
de...  ans,  de  laquelle  exposition  lui  ayant  fait  lecture,  a  dit, 
moyennant  serment,  qu'elle  contient  vérité,  et  qu'il  le  sait  pour 
avoir  été  présent  lorsque  le  tout  est  arrivé,  et  a  signé  avec  nous^ 
Consul  sus-qualifié. 

Le  Chancelier,  (Signatures  du  témoin  et  du  ConsuLJ 

(Signature.)  (L.  S.) 

Le  nommé...  (nom,  prénoms,  et  grade  à  bord),  sur  ledit  bâti- 
ment, âgé  de....  ans,  de  laquelle  exposition  lui  ayant  fait  lec- 
ture, moyennant  serment,  a  dit  que  son  contenu  est  véritable, 
et  qu'il  en  rend  témoignage  pour  avoir  été  présent  lorsque  le 
tout  est  arrivé,  et  a  signé  avec  nous,  susdit  Consul  de  France. 

(L.  S.J  (Signatures.) 

Le  nommé...  (nom,  prénoms  et  grade),  sar  ledit  bâtiment, 
âgé  de ans  ;  auquel  témoin  ayant  donné  lecture  de  l'expo- 
sition ci-dessus,  moyennant  serment,  a  dit  que  son  contenu  est 
véritable,  puisqu'il  était  présent  lorsque  le  tout  est  arrivé  (et 
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n'a  sa  signer^  de  ce  requis)  ;  nous,  Consul  susqualifié,  ayons 
signé. 

(£.  S.)  (Sigaatores.) 

(Faire  comparattre  tous  les  gens  de  l'équipage,  et  aussi  les 
passagers,  s'il  y  en  a.  Leurs  déclarations  peuvent  être  prises  col- 
lectivement, mais  alors  il  faut  avoir  soin  de  dire  qu'ils  attestent 
tous,  chacun  séparément,  la  vérité  du  contenu  du  rapport  du 
capitaine). 

{Clore  ainsi  :) 

Nous  avons  donné  acte  audit  sîeur...  [nom  et  prénoms),  capi- 
taine du...  {espèce  et  nom  du  bâtiment)^  des  déclarations  ci- 
dessus  consignées,  pour  lui  servir  et  valoir  ce  qu'il  appartiendra, 
et  nous,  Consul  de  France  sus-qualifié,  avons  signé  le  présent, 
et  y  avons  apposé  le  sceau  de  notre  Consulat,  les  jour,  mois  et 
an  que  dessus. 

N«  d'ordre* ..  Par  le  Gonaol  : 

N*  du  Tarif:  26.     Le  Chancelier,       [L.  S.)     (Signataie  du  ConsuL) 
SoMt,  (Bignatare.) 


N*  339. 

MODÈLE  de  Rapport  d*un  capitaine  français  en 
matière  de  prise. 

L'an...  et  le...,  par-devant  nous.  Consul,  etc.,  est  comparu 

le  sieur...,  capitaine  du français,  nommé  le...  du  port 

de...  tonneaux,  montant...  canons,  armé  au  port  de...,  équipé 
de...  personnes  en  tout... 

Leauel,  après  serment  par  lui  prêté  entre  nos  mains  de  dire 
toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité,  a  déclaré  et  attesté  que  le..., 
à...  heures  du...,  étant  avec  sondit  vaisseau  le...  (seul  ou  de 
conserve),  parles...  degrés  de  longitude  et...  degrés  de  latitude, 
à  la  distance  de...  lieues  de...  (le  port  ou  la  côte  la  plus  proche), 
il  découvrit  un  navire  portant  pavillon. . .  qui  lui  parut  ennemi. .. 
{spécifier  ici  les  circonstances  qui  ont  précédé  la  capture);  qu'il 
ordonua  au  capitaine  dudit  navire...  (pris  ou  amené)  de  lui 
exhiber  son  rôle  d'équipage,  journal  de  bord,  manifeste,  con- 
naissement, passe-port  et  pohce;  qu'ayant  reconnu  par  ces  di- 
vers papiers  que  le  bâtiment  était...  (sa  nationalité)^  qu'il  se 
nommait...,  armé  de...  canons  et  de...  hommes  d'équipage^ 
officiers  compris,  dont  les  noms  sont,  avec  ceux  des  passagers 
qu'il  avait  à  bord,  relatés  ci-après,  qu'il  était  commandé  par...; 
qu'il  était  parti  de...,  le...,  chargé  de...,  pour  compte  de. ..,  à 
l'adresse  de...,  à...  où  il  devait  se  rendre;  que  ledit  bâtiment 
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étant  ennemi^  il  s'en  est  emparé  et  s'est  rendu  à  bord  où  il  s'est 
saisi  de  tous  les  autres  papiers  qui  y  ont  été  renfermés,  avec 
ceux  sus-désignés,  dans  un  sac  eu. ..,  sur  lequel  a  été  apposé  le 
cachet  du  déclarant;  qu'il  s'est  ensuite  saisi  des  effets  et  mar- 
chandises, dont  il  a  fait  dresser  un  état  sommaire  ;  qu'il  a  éga- 
lement apposé  son  cachet  sur  les  écoutilles,  chambres,  coffres, 
armoires,  ballots,  tonneaux  et  autres  choses  fermant  à  clef,  et 
requis  le  commandant  de  la  prise  d'y  apposer  le  sien,  ainsi  que 
sur  le  sac  contenant  les  papiers,  ce  qu'il  a  fait. ..  (ou  refusé  de 
faire)  ;  qu'ensuite  il  a  fait  passer  l'équipage  dudit  bâtiment 

[ou  tant  d'hommes)  à  bord  du et  Ta  remplacé  par 

hommes  sous  ses  ordres,  commandés  par...,  avec  lesquels  il  a 
conduit  ledit  navire  en  ce  port  de... ,  où  il  est  arrivé  le.. . ,  à. .  • 
heures  du...  ;  et  aussitôt,  le  susdit  déclarant  nous  a  remis  le 
sac  contenant  lesdits  papiers,  ensemble  l'état  sommaire  des 
marchandises  et  effets  de  ladite  prise,  et  déclaré  que  l'équi- 
page et  les  passagers  du  même  navire  sont  détenus  à  son  bord, 
d'où  ils  nous  seront  représentés  pour  être  ultérieurement  par 
nous  fait  et  statué  ce  que  de  raison. 

À  l'appui  du  présent,  qu'il  a  offert  de  ratifier  et  de  complé- 
ter à  première  réquisition,  ledit  capitaine  X.. .  a  remis  entre 
nos  mains  l'ensemble  de  ses  papiers  de  bord,  la  lettre  de  com- 
mandement que  qui  lui  a  été  délivrée  à...,  le...,  la  liste  no- 
minative de  l'équipage  et  des  passagers  de  sa  prise,  laquelle 
liste  demeure  ci-annexée,  enfin  le  sac  contenant  les  papiers 
mis  sous  scellés  au  moment  de  la  capture  et  l'état  sommaire 
des  marchandises  et  effets  du...  (nom  de  laprise). 

{Lorsque  le  Consul  s'est  transporté  lui  même  à  bord  du  cap- 
teur ou  de  laprise  pour  y  dresser  le  présent  rapport  sous  forme 
de  procès-ver oal,  il  doit  mentionner  ici  :  qu'il  a  aussitôt  fait 
croiser  du  sceau  officiel  de  son  Consulat  les  scellés  particuliers 
que  le  capitaine  du  capteur  a  mis  sur  les  écoutilles,  cham- 
bres, etc.,  de  la  prise,  et  institué  pour  gardiens  les  nommés 
X. ..  et  Z.. .,  qui  ont  promis  d'en  répondre.  Dans  le  cas  au  con- 
traire où  le  rapport  est  reçu  en  Chancellerie,  Tapposition  de  ces 
mêmes  scellés  et  la  constitution  des  gardiens  doit  faire  Tobjet 
d'un  procès-verbal  séparé  ) 

Sur  notre  réquisition  de  faire  élection  de  domicile  en  cette 
ville,  à  l'effet  de  tous  actes  et  formalités  relatifs  à  la  susdite 

Srise,  le  capitaine  X...  a  déclaré  qu'il  la  faisait  en  la  maison 
e...,  ce  dont  nous  lui  avons  donné  acte  en  même  temps  que 
des  dires  et  déclarations  qui  précèdent. 

Et  a  ledit  capitaine  signé  avec  nous,  après  lecture,  en  Chan- 
cellerie à. ..,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

(L.  S.)  (Signatures.) 
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N^  340. 
MODÈLE  de  Certificat  de  relâche. 

CONSULAT   DB  FRANCB   A.  • 

Nous,  etc. 

Certifions  que  le  navire  français  le. ..  du  port  de...  tonneaux, 
commandé  par  le  capitaine...,  et  armé  à...^  par...,  est  entré  en 
relâche  forcée  en  ce  port  le...,  pour...  [vents  contraires,  manque 
de  vivres^  réparer  ses  twaries)^  et  qu'il  s'en  réexpédie  aujour- 
d^ui  pour  se  rendre  à...,  sa  destination* 

Attestons  en  outre  que  le  susdit  navire  n'a  fait  en  ce  port 
aucune  opération  de  commerce  en  dehors  des  circonstances 
mêmes  de  sa  relâche,  qu'il  n'a  ni  chargé  ni  déchargé  aucune 
marchandise,  et  que  la  cargaison  avec  laquelle  il  remet  en  mer 
est  identiquement  la  même  que  celle  qu'il  a  prise  à...,  et  qui 
est  détaillée  au  manifeste  délivré  à...,  le...,  par... 

Eu  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent  Certificat,  pour 
servir  et  valoir  ce  que  de  raison. 

A...,  le... 

(L.  S.)  Le  Consul, 

CSîgnature.) 


N«>  341. 
MODÈLE  d'un  Certificat  de  relâche. 

Nous,  Consul  de  France  à... 

Certifions  que  le...  [espèce^  nom,  port  d'attache  du  ncsviré) 
jaugeant...  tonneaux,  allant  de...  à...,  chargé  de...,  est  entré 
de  relâche  forcée  en  ce  port  le...',  sous  le  commandement  du 
capitaine  X...,  et  qu'il  s'en  réexpédie  sous  la  date  de  ce  jour 
pour  suivre  sa  destination. 

Attestons  en  outre  que  pendant  toute  la  durée  de  son  séjoiu» 
sur  cette  rade,  il  n'a  été  ni  débarqué  ni  embarqué  aucune  mar- 
chandise à  bord  du  susdit  navire. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  certificat,  et  y 
avons  apposé  le  sceau  de  notre  Consulat. 

A...,  le... 

[L.  S.)  Le  Consul, 

(Signature.) 
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EXTRAIT  DE  BEVUJS. 


ISâ 


Nota.  L'équipa- 
ge s'engage  à  sui- 
vre le  navire  dans 
les  diverses  esca- 

NOMBRE 

de 
personnes 

A 

L'AuaaxirT. 

OfQcicrs 

—  mariniers.. 

—  non    mari- 

niers... 

Matelots 

Novices 

Mousses 

Total 

3  p.  Olo.... 

MONTAin' 

des 
avances. 

10 

NOMBRE 

des 
personnes 

les   qu  il  pourra 
faire  depuis  son 
départ  de...  jus- 
qu'au poi't  de  dé- 
sarmement, sans 
pouvoir      exiger 
d'augmentation 
sur  ses  salaires. 

Le  Capitaine, 
(Signatare.) 

U  COMUI, 

(Signature.) 

Nous  soussigné;  capi laine. ..^  certifions  le  présent  rôle^  mon- 
tant à  la  somme  de...,  accordée  aux  personnes  y  dénommées 
f)our  faire  le  voyage  de...,  nous  soumettant  à  n'embarquer  sur 
edit  bâtiment  que  les  dénommés  au  présent  rôle  ;  à  remettre 
dans  les  vingt-quatre  beures  de  son  arrivée  dans  un  port  aux 
administrateurs  de  Tinscription  maritime,  ou  aux  Consuls  de 
France  dans  les  pays  étrangers,  une  déclaration  du  jour  de  sa 
première  sortie  et  de  celui  de  son  arrivée,  avec  le  rôle  d'équi- 
page, en  leur  donnant  connaissance  des  changements;  à  no 
payer  qu'au  désarmement  les  salaires  des  marins  ou  autres, 
qui  pourraient  être  débarqués  pendant  le  cours  dudit  voyage, 
à  moins  qu'il  n'eu  soit  autrement  décidé  par  lesdits  Adminis- 
trateurs et  Consuls,  et  à  ne  donner  des  à-compte  que  de  leur 
consentement;  en  leur  présence  et  sous  leur  apostille;  à  fournir 
aux  gens  de  l'équipage  les  rations  de  vivres  dans  les  quantités 
et  qualités  réglées  ;  nous  obligeant,  dans  le  cas  où  elles  n'au- 
raient pas  été  fournies,  à  leur  en  tenir  compte  en  argent  au 
désarmement;  à  représenter  ledit  équipage  au  bureau  de  Tin- 
scription  maritime  du  port  où  le  navire  fera  son  retour,  ou  à  y 
justifier,  par  tels  certificats  que  de  raison,  des  désertions  sur- 
venues, ou  du  débarquement  des  malades,  soit  par  des  extraits 
en  bonne  forme  du  décès  des  individus  morts  à  terre,  en  y  joi- 
gnant les  copies  des  inventaires  des  efifets  des  gens  de  l'équi- 
page et  passagers  morts  ou  désertés  pendant  le  voyage,  et  des 
procès -verbaux  pour  ceux  qui  n'auraient  rien  laissé  à  payer, 
en  présence  des  Commissaires,  ou  préposés  de  Tinscription 
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maritime,  les  salaires  dûs  audit  équipage;  à  payer  directe- 
ment au  Trésorier  des  Invalides  de  la  marine  les  droits  de  la 
caisse  des  Invalides,  trois  jours  après  le  désarmement  dudit 
navire  ;  à  déposer  dans  la  caisse  des  gens  de  mer  la  solde  des 
marins  décèdes  on  absents,  et  finalement  à  observer  en  tout  les 
lois  et  règlements,  sous  les  peines  qui  y  sont  portées. 
En  la  Chancellerie  du  Consulat  de  France  à...,  le... 

(Signature  du  capitaine.) 


(/..  S.) 


Va  et  certifié  : 
Le  Consul, 
(Sîgaatare.j 


OBSERVATIONS. 

Arrivée... 

le... 

venant  de... 

chargé  de... 

ayant...    hommes  d'équi- 
page. 

et...  passagers. 

Expédié  le... 
allant  à... 
chargé  de... 
ayant  ..   hommes  d*équi- 

page, 
et...  passagers. 

Arrivée... 
le... 

venant  de... 
chargé  de... 
ayant...    hommes  d'équi- 

Pag«» 
et...  passagers. 

Expédié  le... 
allante... 
chargé  de. . . 
ayant...    hommes   d*éqai- 

Page, 
et  passagers. 
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MODÈLE  d'un  Rôle  de  désarmement  pour  les  navires 
français  lorsqu'ils  sont  rearmés  après  condamnation 
et  suivant  les  trois  sortes  d'engagements. 

S  1.   ARMEMENT  Al^  MOIS. 


H    2 


NOMS 
et 

PRÉNOMS 


mSCBIPTIOIfS 


GRADE 

et 

PÀTI 

aa 
service. 


fr. 

100 
00 
50 


TOTiX. 


A  déduire  (s'il  y  a  lieu)  ayances  payées  à  rarmement  et  3  p.  0|0 

retenus.  .  .  . 


AU  TOTAGB. 
1 

2 
3 


Rbstb  do.  .  .  . 
S  2.   ARMEMENT  AU  YOTAGE. 

3 
3 
3 


fr,    c. 

433  33 
260  > 
210  » 


911  f 
430  ■ 


491 


TOTAI.  , 


A  déduire  (s'il  y  a  lieu)  à -comptes  payés  à  Tarmement' et 
*  3  p.  0|0  retenus. 

Rbsti  bu  ...   . 
s  3.   ARMEMENT  A  LA  PART. 


A  hk  PAAT, 
1 

2 

3 


Total. 


27  33 
lî  rtû 


14  73 


2ÛÛ  1 
200  1. 

2gai 

600  > 

18  0 

491  t^ 

13  S» 

Tam 

p:ir 
mois 

6 

3 

■ 

10  93 

1  80 

i   90 

6 

3 

■ 

4!} 

»   45 

6 

3 

t 

2  7S 

i 

19  tï 

28 
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RÉSUME  DE  LA  REVUE  AU  DÉSARMEMENT. 
S.  1.    POUR  I^  B^KS  AV  1<0<*  ■*  AV  TOTAGK. 


trétenU.... 
Désertés... 

UorU 

Débarqués.. 


TOTAft.< 


H  reTient  à  It  Caisse 
des  Invalides..... 

Dép^t  à  faire  à  U 
Caisse  des  gens  de 
m^r. 


pour  3  p.  Olo 

Pour  moitié  de  la  solde  de 

deux  désertears. 

'  Pour  solde  des  marins  morts 
I      et  de  ceux  débarqués  sans 

ètrepa^és 

[  Pour  produits  d'iorentairet 


193  &1 

80  40 


108  50 
115   1 


MONTANT 


restant  dâs. 


6,450  80 


6,450  80 


173  91 


333  50 


607  42 


S  2.  POUR  LES  RÔLES  ▲  LA  PART. 


Présents.... 
Désertée... 

Morts 

Débarqués.. 


Total.  , 


Pour  montant  de  la  taxe*. 

*  Î*'T'  ri*  "^^  l  ^onr  moitié  de  la  part  d'un 

des  InTalides )      a^^-^nr 


Il  revient 


à  la  Caisse  I 
[dides j 


Dépôt  à  faite  à  la  | 
Caisse  des  gens  de  • 
mer | 


déserteur. 

Pour  parts  de  marins  morts 
on  débarqués  sans  être 
payés 

Pour  produits  d'iuTen  aires 

SOH 


70  50 
45  > 


130 
18 


MONTANT 
de 

LA  TAXI. 


70  50 


70  50 


115  50 


168    » 


183  30 


W  d'opdTe... 

A... 

«•du  Tarif:  8». 

Solvit. 

fL  S.J 

le... 


(Signature  du  GoosoL  j 
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a^  344. 

MODÈLE  de  Procès-verbal  de  sauvetage  (1). 

Cejourd'hui. .. ,  du  mois  de...  Tan...,  nous,  Chancelier  du 
Considat  de  France  à.. . ,  sur  Tavis  qu'un  navire. ..  avait  échoué 
à  la  côte  de... ,  près  de...,  et  d'après  les  ordres  de  M.  le  Consul, 
nous  sommes  transporté  à...,  accompagné  de...,  à  Teffet  de 
nous  aider  et  assister  dans  les  opérations  de  sauvetage  ;  arrivé 
sur  le  lieu  du  sinistre,  nous  y  avons  trouvé  {noms  du  capi- 
taine^ des  officiers  ou  autres  personnes  de  Véquipage  et  despas-- 
sagers),  lesquels  doivent  comparaître  et  faire  leur  déclaration 
l'un  après  Tautre;  le  sieur...  (capitaine) ^  après  serment  par  lui 

Srêté  de  dire  la  vérité^  nous  a  déclaré  que  le...,  à..«  heures 
u... ,  étant  à  la  hauteur  de. ..  environ  de  cette  côte,  son  navire, 
appelé  le...,  du  port  de...,  appartenant  à...«  et  chargé  à«..^ 
le... y  pour  compte  de...,  à  la  consignation  de...,  à...,  éprouva 
un  fort  coup  de  vent  qui,  malgré  les  manœuvres  voulues  en 
pareil  cas  et  exécutées  avec  toute  Tardeur  possible  par  son 
équipage,  le  jeta  sur  ladite  côte  de...,  où  il  échoua  à...  heures 
du..  ;  qu'étant  parvenu  à  mettre  la  chaloupe  à  la  mer,  il  avait 
pu  aborder  à...  avec...  matelots,  pour  réclamer  assistance; 
qu'ensuite...  individus  du  bourg  de...  s'étant  rendus  sur  le 
rivage  vers  les...  heures  du...,  ils  étaient  retournés  à  bord  do 
navire  avec...  bateaux  et  chaloupes,  et  avaient  commencé  par 
décharger  tout  ce  qu'ils  avaient  pu  en  tirer,  tels  que...  (énoncer 
les  objets  d'armement  du  navire  ou  les  effets  de  la  cargaison)  ; 
que  tous  ces  objets,  amenés  sur  le  rivage,  où  il  nous  les  a  re- 

Srésentés,  avaient  été  par  lui  placés  sous  la  garde  de.. .  hommes 
e  l'équipage  {faire  le  détail  de  tout  ce  qui  s*est  passé  lors  du 
naufrage  et  depuis  jusqu'à  l'arrivée  du  Consul  ou  Chancelier, 
s'il  a  été  commis  quelque  pillage,  etc.) 

En  conséquence,  nous  avons  requis  le  déclarant  de  nous  re- 
mettre les  chartes-parties,  connaissements,  rôle  d'équipage, 
acte  de  francisation,  congé  et  autres  papiers  de  bord,  ce  à  quoi 
il  a  obtempéré  en  nous  présentant...  (indiquer  les  pièces). 

Après  quoi  nous  nous  sommes  fait  transporter  à  bord  du  na- 
vire échoué,  avec  les  autres  personnes  préposées  au  sauvetage, 
pour  continuer  le  déchargement  et  Taccélérer  autant  que  pos-^ 
sible;  cette  opération  ayant  été  poursuivie  sans  interruption 
depuis...  heure  jusqu'à...  heure  du  soir,  que  l'obscurité  n'a 

(1)  Les  opérations  de  sauvetage  des  bâtiments  échoués  a?ec  bris  variant 
suivant  les  circonstances,  il  est  impossible  de  tracer  ici  in  extenso  la  forme 
du  procès-verbal  à  dresser.  On  se  borne  donc  à  présenter  pour  exemple  l'iit- 
tituféd^xiti  acte  de  cette  nattnre,  en  le  faisant  suivre  du  résumé  analytique 
des  énonciations  considérées  comme  essentielles,  aux  torme<i  do  ia  loi. 
V.  Omde  pratique  du  ConsuUts^  t  II,  p#  239  et  suivantes. 
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plus  permis  d'y  procéder,  il  a  encore  pu  être  sauveté  et  amené 
à  terre,  savoir...  (énumérer  les  objets);  tous  lesquels  objets 
ont  été  placés,  comme  ceux  précédemment  sauvés,  sons  la 
garde  de... 

La  suite  des  opérations  de  sauvetage  ayant  été  indiquée  à 
demain  ..  heures  du...,  l'état  de  la  mer  le  permettant,  nous 
avons  clos  le  présent  à...  heures  du...,  et  l'avons  signé  avec 
les  déclarants  après  lecture  faite.  A..  ,  les  jour,  mois  et  an  que 
dessus. 

(SigDatures.j 

{Le  procès-verbal  se  poursuit  dans  la  même  forme  par  simple 
ou  double  vacation*) 

Voici,  au  surpins,  sous  forme  analytique,  les  énonciations 
essentielles  que  cet  acte  doit  contenir  : 

io  Le  jour  et  Theure  où  Ton  a  reçu  l'avis  du  naufrage,  par 
qui  cet  avis  a  été  porté;  le  jour  et  l'heure  où  Ton  est  arrivé 
sur  le  lieu  du  sinistre  et  la  distance  parcourue; 

2»  La  date  du  naufrage,  le  nom,  l'espèce,  la  nationalité  et  le 
tonnage  du  bâtiment,  le  nom  du  capitaine,  la  nature  de  son 
chargement,  le  nom  du  port  de  départ  et  de  destination; 

30  La  présence  ou  Tabsence  du  capitaine,  de  son  équipage, 
des  passagers; 

4*>  Dans  le  premier  cas,  transcrire  la  déclaration  du  capitaine 
sur  les  causes  du  naufrage  et  les  moyens  par  lui  employés  pour 
l'éviter  ; 

5*  Relater  que  l'on  s'est  fait  remettre  les  pièces  de  bord  lors- 
qu'elles ont  pu  être  sauvées  et  en  df»nner  le  détail  ; 

6<»  Passer  ensuite  aux  opérations  di3  sauvetage,  et  les  décrire 
par  séance  d'avant  et  d'après-midi...  {chaque  séance  devant  être 
signée  par  ceux  qui  y  ont  assisté),  jusqu'au  moment  où  Ton 
s'est  retiré; 

7®  Signaler  les  divers  incidents  qui  auraient  pu  survenir 
pendant  le  cours  des  opérations  ; 

80  Faire  connaître  les  personnes  [autorités  locales  ou  autres)^ 
avec  l'assistance  desquelles  il  a  été  procédé  au  sauvetage,  à  la 
garde  et  à  l'emmagasinement  des  objets  sauvés; 

9''  Désigner  les  lieux  où  les  objets  sauvés  ont  été  déposés,  ou, 
s'ils  ont  élé  laissés  sur  la  grève,  le  dire  : 

10°  Terminer  en  exprimant  son  opinion  personnelle  sur  la 
cause  du  naufrage  ou  de  l'échouement. 


N*  345. 
MODÈLE  de  Procès -verbal  d  inventaire  de  sauvetage. 
Cejourd'huî...  du  mois  de.*,  de  l'an  ..,  nous.  Chancelier  da 
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•Consulat  de  France  à...,  délégué  à  cet  effet  par  M.  le  Consul  et 
assisté  de. .. .  (délégués  des  douanes  ou  de  l'autorité  maritime  du 
lieu),  avons  procédé  comme  suit  à  Tinveutaire  des  débris, 
agrès^  apparaux  et  marchandises  provenant  du  navire  le..., 
capitaine...,  naufragé  à...,  le... 

Nous  nous  sommes  d'abord  rendu  sur  le  lieu  du  sinistre  où 
nous  avons  trouvé  les  objets  dont  le  détail  suit,  savoir  : 

{Détailler  ces  objets,) 

Nous  nous  sommes  ensuite  transporté  à.  .,  où  ont  été  déposés 
sous  double  clef  les  autres  objets  provenant  du  même  naufrage; 
nous  y  avons  trouvé  ce  qui  suit,  savoir  : 
'  (Détailler  les  objets  aussi  exactement  que  possible,  en  faire 
connaittre  la  quantité,  la  qualité,  le  poids,  la  mesure,  les  marques 
et  les  numéros  ) 

Cette  opération  terminée,  nous  en  avons  dressé  le  présent 
procès-verbal,  signé  avec  nous  par. ..  et  le  capitaine  N.  .,  après 
lecture  faite. 

A...,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

(Sigoatores.) 


N*  346. 

MODÈLE  de  Certificat  de  tonnage  pour  un  navire 
français. 

Le  Consul  de  France  à...  certifie  que,  des  papiers  de  bord  et 
expéditions  déposés  en  sa  Chancellerie  par  le  capitaine..., 
commandant  le  navire  français  le...,  entré  en  ce  port  le..., 
venant  de...,  il  conste  que  ledit  navire  est  du  port  de...  ton- 
neaux. 
A...  le... 

(L.  S.)  Le  Consul, 

(Signalure.y 


N«  347. 

MODÈLE  de  F  Ordonnance  qui  permet  le  transfert  d'un 
chargement  (à  opposer  au  pied  de  la  requête  du  ca- 
pitaine). 

Nous,  Consul  de  France  à..., 

Vu  la  requête  ci-dessus  du  capitaine. ..  (nom  et  prénoms), 
commandant  le...  (espèce  et  nom  du  bâtiment),  à  nous  adressée 
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afin  d'être  autorisé  à  transférer  son  chargement  à  bord  du..^ 
{espèce,  nom  etpmnllon  du  bdiitnent)^  à  l'effet  de  le  transporter 
au  lieu  de  sa  destination  ; 

Vu  les  articles  296  et  391  du  Gode  de  Commerce; 

(Dans  le  cas  où  le  transfert  s'opère  sous  pavillcm  étranger, 
les  règlements  exigent  qu'on  mentionne  ici  les  circonstances 
qui  ont  empêché  de  recourir  à  un  navire  français.  Cette  men- 
tion peut  se  faire  dans  les  termes  suivants  : 

Attendu  qu'il  n'existe  en  ce  moment  sur  rade  de...  (ni  dans 
les  ports  de  Varrondissemeni)  aucun  navire  français^  ou  qu'il 
n'en  existe  aucun  dans  les  conditions  voulues  pour  embarquer 
convenablement  une  cargaison  de  la  nature  de  celle  du  bâti* 
ment  le«.. 

Ou  bien  encore  :  Attendu  que  le  capitaine  N. .. ,  commandant 
le. .. ,  seul  navire  français  actuellement  mouillé  sur  cette  rade, 
refuse  de  s'affirèter  pour  le  port  de...  ou  ne  pourrait  pas  s'afirè- 
ter  pour...  sans  manquer  à  la  charte  partie  oui  le  lie  (spécifier 
toute  autre  circonstance  d'empêchement  ou  de  force  nuyeurepour 
l'emploi  d'un  navire  français.) 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Le  capitaine...  {nom  et  prénoms]  est  autorisé,  dans  le  plus 
grand  intérêt  des  ayants  droit,  à  transférer  les  marchandises 
qu'il  avait  à  bord  de  son  bâtiment  {naufragé  ou  déclaré  innavi- 
gable), à  bord  du...  {nom,  espèce  et  pavillon  du  bâtiment),  à 
l'effet  de  les  transporter  au  lieu  de  leur  destination. 

Faite...,  le...  <8... 

Par  le  Consul  :  (Signatare  du  Consul.) 

K*  d'ordre. ..  Le  Chancelier,        (X.  S.) 

N*  du  Tarif  :  36.  (Signature.) 

SoMt. 


N*  348. 
MODÈLE  d'Affiche  de  vente  des  produits  d'un  sauvetage. 

COMOLAT   m  PAARCB  A... 

Le...  du  mois  de...  de  l'an...,  à...  heures,  il  sera  procédé 
par...  (1),  en  présence  de...,  et  avec  l'autorisation  de...,  à  la 
vente  et  adjudication  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur 


(4)  L'intitulé  doit  yarier  ici  suivant  la  législation  ou  les  usages  du  pays 
dans  lequel  il  s*agit  de  procéder,  la  vente  pouvant  se  faire,  xantM  par  le 
Consul  seul  et  en  Chancellerie«  tantôt  avec  l'asaistance  d'une  autorité  locale» 
tantôt  par  un  officier  ministériel  du  lien«  tantôt  par  rentremise  exclusive  dea 
tribunaux  du  pays. 
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du  navire  nanfragé  le...^  de  ses  agrès  et  apparaux;  {ou  des 
marchandises  de  la  cargaison  du  navire  naufragé  le...)f  savoir  : 

[Ici  le  détail  des  objets,  avec  indication  de  la  mise  à  prix,) 

Le  bâtiment  (ou  les  marchandises)  seront  vendus'dans  Tétat 
où  ils  se  trouveront  à  la  livraison,  sans  que  les  acquéreurs 
puissent,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  prétendre  aucune 
diminution  du  prix  de  leur  adjudication,  attendu  la  faculté  de 
tout  examiner  avant  la  vente. 

Les  adjudicataires  seront  tenus  de  payer  les  droits  de 
douane  ; 

De  prendre  livraison,  dès  le  jour  {ou  le  lendemain)  de  la 
vente,  et  au  plus  tard,  dans  les  trois  jours  qui  suivront,  sous 
peine,  ce  temps  écoulé,  de  voir  revendre  sur  folle  enchère  ; 

De  faire  faire  à  leurs  frais  les  réparations  des  futailles,  s'il 
y  a  lieu,  et  Tenlèvement  des  marchandises. 

Enfin,  de  verser,  avant  la  livraison,  le  montant  de  leur 
adjudication  dans  la  caisse  de  la  Chancellerie  du  Consulat  de 
France. 


A*a»,  le...  lo..* 


{£.  5.)  le  Comul  de  France, 

(Signature.) 


N-  349. 

MODÈLE  d'un  Contrat  de  vente  de  navire. 

(Code  de  commerce,  art.  195.  j 

Par-devant  nous., .,  et  en  présence  de  N.  et  N.,  témoins  à  ce 
requis. 

Sont  comparas  :  4^  le  sieur  A...,  capitaine  au  long  cours, 
demeurant  à.«  ,  département  de...;  2o  le  sieur  B...,  négociant 
établi  à...,  lesquels  ont  par  les  présentes  arrêté  les  clauses  et 
conventions  qui  suivent,  savoir  : 

Art.  l«r.  Le  sieur  A.. .,  en  vertu  des  pouvoirs  spéciaux  à  lui 
donnés  le...,  par...,  propriétaires  armateurs  demeurant  à..., 
suivant  acte  passé  par-devant...^  lequel  acte  demeure  annexé 
aux  présentes,  vend  avec  garantie  de  tout  trouble,  éviction  et 
privilège,  au  sieur  B...  acceptant,  le  navire  français,  actuelle* 
ment  mouillé  en  rade  de...,  nommé  le...,  du  port  de...  ton- 
neaux, gréé  à...  mâts,  avec  tous  ses  ustensiles,  agrès  et  appa* 
raux,  tel  qu'il  se  comporte,  sans  aucune  exception  ni  réserve 
de  ce  qui  en  compose  la  coque,  la  mâture,  la  voilure,  arme- 
ment et  équipement  ;  leç|[uel  navire,  construit  en...,  au  port 
de  ..,  appartient  L ..,  smvant  l'acte  de  francisation  dont  la  te- 
neur suit  : 


&&e  CIUP.  XI.  —  ACTES 

(  Transcrire  ici  Vacte  de  francisation  in  extenso,  recto  et  verso.  ) 

2.  Ledit  sieur  A....  es  nom  qu'il  a^t,  vend  également  audit 
sieur  B...  tous  les  droits  qui  lui  reviennent  A  cause  du  charge- 
ment et  affrètement  dudit  navire  pour  le  voyage  de...,  à..., 
sans  autre  garantie  à  cet  égard  que  celle  de  ses  faits  et  pro- 
messes de  telle  manière  que  tout  ce  que  produira  Taffrétement 
dudit  navire  sera  et  appartiendra  audit  sieur  B... 

3.  La  présente  vente  est  faite  à  la  charge  par  ledit  sieur  B..  , 
de  supporter  seul  et  de  faire  tenir  quitte  le  sieur  A  ..  de  tous 
les  frais  que  ledit  navire  occasionnera  à  partir  de  ce  jour,  sans 
pouvoir  rien  hii  répéter  à  cet  égard,  soos  quelque  prétexte  que 
ce  puisse  être; 

Et  encore  moyennant  la  somme  de...  fr.,  savoir  :...  fr.  qui 
ont  été  payés  comptant,  dont  quittoiico,  et...  fr.  payables  dans... 
mois  de  ce  jour,  sans  iniérèt  (ou  lesquels  produiront  intérêt  à 
raison  de...  p.  100,  jusqu'à  ladite  époque.) 

4.  Ledit  sieur  R . .  accepte  ladi  !  e  vente,  promet  et  s'oblige  d'en 
exécuter  toutes  les  conditions  ;  en  conséquence  promet  de  payer 
les  dépenses  et  frais  du  navire  dont  il  s'agit,  les  loyers  de  l'é- 
quipage et  autres  coûts  et  droits  occasionnés  par  le  voyage  ac- 
tuel dudit  navire,  et  à  pailir  de  ce  jour  d'en  faire  tenir  quitte 
le  sieur  A...,  en  capitaux,  intérêts  et  frais. 

Il  promet  en  outre  de  payer,  à  l'époque  ci-dessus  mention- 
née, la  somme  de...  fr.,  restant  due  pour  solde  dudit  navire, 
aussi  à  peine  de  tous  dommages  et  intérêts  et  sous  la  réserve 
du  privilège  que  la  loi  accorde  au  vendeur  sur  le  navire  qu'il 
a  vendu. 

5.  Le  sieur  A...,  es  nom  qu'il  agit  et  le  sieur  B...,  pour  assu- 
rer Texécution  du  présent  contrat,  hypothèquent,  respective- 
ment, jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de...,  savoir:  (dési- 
gner ici  les  immeubles,  conformément  à  l'art.  2129  du  Code 
civil). 

Oont  acte  fait  et  passé  en  la  Chancellerie  de  France,  et  ont 
les  parties  et  les  témoins  signé  avec  nous,  après  lecture , 
à...,  le.. 

N*  d'ordre.'..  (L,  S.)  (Signatures.) 

N»  du  Tarif  :  A  8. 

Solvit.  _.«...«..-.«- 

N«  350. 

MODÈLE  d'un  Compte  de  vente  de  cargaison  en  matières 
de  prises  ou  autres. 

C05SULAT   DB  PBANCI  A.  •  •  ARlfiB  18.  .  • 

Etat  de  vente  aux  enchères  delà  cargaison  du...  (nom  et  pa- 
villon du  navire)  capturé  le...,  par... 


RELATIFS  A  LA  NAVIGATION.  AftS 

ïfoms                 Date               Désignation             Prîxdejente  obBemtions. 
des  acquéreurs,      de  la  vente,    des  marchandises,      en  argent  du  pays. 

»                          »                          »                             »        »  » 

»                          »                          »                             »        »  » 

»                          »                          »                             »        »  » 


Total  brut  »  » 
A  déduire 
Droits  de  douane  (s'ils  rCont  pas  été  lais- 
sés à  la  charge  des  adjudicataires.)  »  » 
Commissions  et  autres  frais.  »  » 

Total  »  » 


Produit  net  déposé  en  Chancellerie.    .    . 

Certifié  le  présent  état  s^élevant  net  à  la  somme  de...  [repro^ 
duire  en  toutes  lettres  le  montant  du  produit  net), 

A.»  •>   iC  .• 

Par  M.  le  Consul  :  Le  Consul^ 

Le  Chancelier,  [L,  S.)  (Signature.) 

(Signature.) 


No  351. 

MODÈLE  d'un  Compte  de  vente  de  navire  en  matières 
de  prises  ou  autres. 

CONSULAT  DB  FBANGB  A.  .  •  ANNÉB  18.  .  • 

Compte  de  vente  du...  [espèce,  nom  et  pavillon  du  navire), 
du  port  de...  tonneaux,  capturé  par...,  le...,  et  vendu  aux  en- 
chères le...,  par  ordre  de  M.  le  Consul  de  France. 

Noms  des  Nom  Nom  du  capteur  Prix  de  Tent'e  observations, 

adjudicataires,    du  bâtiment,  et  date  de  la  prise,    en  monn.  du  pays. 

»  '  »  » 

»  La  coque  a  été  vendue  pour       »      »  » 

»  Les  agrès,  apparaux,  etc.  »      »  » 

Total  brut    »      »  » 

A  déduire 
Frais  occasionnés  par  le  navire.  ...»      » 
Commissions  et  autres  dépenses  ac- 
cessoires (suivant  bordereau  ci-annexé, 

N*...) »      » 

Total     »      »  » 


Produit  net  déposé  en  Chancellerie, 


» 


ai  CHAP.  XI.  -*  ACTES 

Certifié  le  présent  état  s'élévant  net  à  la  somme  de...  {en 
toutes  lettres), 
A...,  le,.. 

Par  If.  le  Gonsal  :  Le  Consul  de  France, 

Le  Chancelier^  {L.  S.)  (Signature.) 

(Signature.) 


N*  352. 

MODÈLE  de  Procès -verbal  de  vente  d*un  navire 
naufragé. 

Cejourd'hni...  da  mois  de...  de  Tan...,  à...  heures  da...,  et 
en  Chancellerie  (  4  ) . 

Nous^  Chancelier  da  Consulat  de  France  à  la  résidence  de..., 
TU  Turgence^  après  affiches  apposées  et  publications  faites  dans 
les  journaux...,  avons,  en  présence  de...^  procédé  à  la  vente 
publique  du  navire  naufragé  le... 

Lecture  faite  des  conditions  de  la  vente,  nous  avons  fait 
mettre  à  prix  ledit  navire,  ainsi  que  les  agrès  et  apparaux, 
lesquels  ont  été  adjugés  aux  personnes  ci  -  dessous  dénom- 
mées^ comme  les  plus  offrants  et  derniers  enchérisseurs,  sa- 
voir : 

Prodoit 
de  la  Tente. 

1*'  lot  La  coque,  lesbasmâtset  le  gouvernail,  adjugés  à  M... 

pour  la  somme  de...  (en  toutes  lettres.  ....  ci    »      » 

2*  lot.  Un  grelin  de  81  mètres,  adjugé  à  M...  pour  la  somme 

de. ci    n       m 

3*  lot  Une  vergue  de  misaine  en  sapin  du  Nord,  ayant  (1 
mètres  65  de  longueur  sur  0  mètres  66  de  circon- 
férence au  milieu,  adyugée  à  M...  pour  la  somme 
de ci    »      » 

4«  lot ci    »      ■ 

Total  {en  toutes  lettres).    »      » 

Fait  et  clos  à...,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

N«  d'ordre...  [L.  S.) 

Gratis  (Signatures.) 

(i)  Voir  la  note  sur  le  Modèle  des  affiches  de  yeate. 


RELATIFS  A  LÀ  NAVIGATION.  IM 

N^  353. 

MODÈLE  de  Visa  de  patente  de  santé. 

Nous  Consul  de  France  à... 

Certifions  qu'au  départ  de  ce  port  du...  {espèce  ei pavillon  du 
navire)  le...,  équipé  en  tout  de...  hommes^  ayant  à  son  bord... 
passagers  et  un  chargement  de...  ;  la  santé  publique  est  bonne 
dans  la  ville  de...  ;  qull  n'y  existe  aucime  maladie  épidémique 
ou  contagieuse,  et  que  les  pays  environnants  sont  sains  (  i). 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent  et  y  avons  ap- 
posé notre  sceau. 

A.  •  le...  Le  Consul, 

(L.  S.)  (Signature.) 


No  354. 


FORMULE  de  Visa  de  patente  de  santé  proposé  par  la 
Conférence  sanitaire  internationale. 

Nous,  Consul  [de  France)  à...  certifions  qu'au  départ  de  ce 

Sort  du...  (^1^}  sarde  de  [^iommerce]  le...  équipé  en  tout 
e...  hommes,  ayant  à  son  bord...  passagers  et  un  charge- 
ment de...,  la  santé  publique  est  j^J^m^^  dans  la  ville, 

î^'il  ^'y'Ste  )  Sre  „,aladie  (<^^P««^' ^e  fièvre  jaune  ou 

decholéra  depuis  le...)  et  que  les  pays  d«  la  circonscription 

sanitaire  sont  également  {"««J»»»*- 

\    sams. 

Eu  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent  visa  et  y  avons 
apposé  notre  sceau.  •    . 

A...  le...  ^86...  à...  heure  du.. 

Le  Consul, 
N*  d'ordre...  (I.  S.)  (Signature.) 

N«du  Tarif... 

SoMt.     . 


(1)  En  cas  de  maladies,  reproduire  les  énonciations  spécifiées  sur  le  Modèle 
de  patente  n*"  888.  Ces  visas  doivent  ôtre  enregistrés  pour  extrait  sur  le  re- 
gistre spécial  de  la  Chancellerie. 


àhi  CHAP.  XI.  —  ACTES 

K'  355. 

FORMULE  de  Visa  du  journal  de  bord  et  du  livre  de 
punition  d*un  navire  français. 

a)  Pour  un  journal  de  bord. 

Vu  à  l'arrivée,  sans  approbation^  par  nous  soussigné  Consul 
de  France  à...  le...  186... 

[L  S.)  (Signature.; 

b)  Pour  un  livre  de  punition  f4J. 
(  Voir  la  formule  ci-dessus.  Chapitre  VU,  N©  487.  ) 


N«  356. 


FORMULE  de  Visa  à  mettre  sur  les  rôles  d^équipage 
lorsque  des  avances  sont  faites  aux  matelots. 

Vu  et  approuvé  les  avances  ci-dessus  aux  personnes  y  dé- 
nommées, montant  en  total  à  la  somme  de...  (mettre  la  somme 
en  toutes  lettres  en  monnaie  du  pays  ),  faisant  au  change  de.  ■• 
(francs...  centimes) ,  pour...  (l'unité  de  la  monnaie  du  pays)  celle 
de...  (le  montant  en  toutes  lettres)  francs  :  les  3  pour  400  re- 
venant à  la  caisse  des  Invalides  seront  payés  par  le  capitaine 
au  désarmement. 

A.. .,  le.a  • 

Le  Consul^ 
(L.  S.)  (Sinnature.) 


»•  357. 
MODÈLE  de  Procès-verbal  de  visite. 

Nous  soussignés...  (anciens  capitaines  ou  charpentiers  de  na- 
vires) nommés  par  ordonnance  de  M.  le  Consul  de  France  à..., 
en  date  du.. .,  pour  faire  la  visite  du  navire...  (indiquer  le  nom 
et  l'espèce)  commandé  par  M...,  capitaine  au  long  cours,  cer- 
tifions que...  [constater  l'état  du  navire,  s'il  peut  soutenir  la 
navigation  et  s'il  est  muni  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 

(i)  Décret  da  2A  mari  185S,  art  28. 


RELATIFS  A  LÀ  NAVIGATION.  A&5 

faire  le  voyage,  conformément  à  l'article  225  du  Code  de  Corn' 
merce). 

Fait  à...,  le... 

Vu  par  nous  Consul  de  France  à...,  le... 

N»  d'ordre... 

N»  du  Tarif  :  29.  (L.  S.)  ^Signatures.) 

Solvit, 


N^  358. 

MODÈLE  d'un  Certificat  de  visite  du  coffre  de  médica- 
ments ^  en  cas  d'armement  d'un  navire  français  à 
Vétranger. 

{Il  est  du  devoir  des  Consuls,  surtout  dans  certains  parages, 
dans  rindCy  aux  Antilles  ou  sur  les  côtes  d'Amérique,  dont  l'é- 
tat sanitaire  est  toujours  présumé  dangereux  pour  les  équipages, 
de  veiller,  en  cas  d'armement  ou  de  réarmement  de  navires 
français  dans  leur  arrondissement,  à  ce  que  les  prescriptions  de 
l* Ordonnance  du  4  août  ^81 9,  qui  oblige  les  capitaines  à  avoir 
à  leur  bord  un  coffre  de  médicaments  et  ustensiles,  soient  stric- 
tement suivies  :  dans  ce  cas,  ils  feront  procéder ,  sur  la  demande 
du  capitaine  et  avant  de  lui  remettre  ses  expéditions,  à  la  vi- 
site  dudit  coffre  par  des  experts  nommés  par  eux,  et  qui 
dresseront,  pour  être  remis  aucapitaine,  un  procès-verbal  de 
leur  eocpertise,  ainsi  conçu  :  ) 

L'an...,  le...  jour  du  mois  de... 

Nous  soussignés...^  experts  nommés  par  ordonnance  du 
Consul  de  France,  en  date  du...,  avons  constaté,  en  présence 
de...,  capitaine  du  navire...,  du  port  de...  tomieaux,  ayant... 
hommes  d'équipages...,  appartenant  à...,  destiné  pour..., 
que  le  coffre  de  médicaments  de  ce  navire^  livré  par... 
pharmacien,  renferme  les  objets  ci-après  mentionnés,  lesquels 
nous  certifions  être  de  bonne  qualité  et  parfaitement  propres 
à  Tusage  auquel  ils  doivent  être  employés. 

Quantités^ 

Médicaments.                                De  8  De  13 

à  12  hommes.  à  29  hommes. 

.,.  grammes.  ...  grammes. 

...  litres.  ...  litres. 

Linges,  ustensiles  et  autres  objets. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal, 
signé  par  nous,  et  remis  au  capitaine. 

(Signatures.^ 

Vu  :    Le  Consul, 
GratU.  (L.  5.)  (Signature.) 


CHAPITRE  XII. 

MODÈLES    D'ACTES   ADMINISTRATIFS. 


N"  359  à  392. 


CHAPITRE  XII 

MODELES  D'ACTES  ADMINISTRATIFS- 


N»  359. 

MODÈLE  de  Déclaration- Soumission  et  de  Certificat 
pour  embarquement  de  sels  destinés  à  la  salaison  de 
morues  françaises. 

CONSULAT  OB  FRAMCB  A.  •  • 

I9«...  (de  la  série;. 

Déclaration-Soumission  du  Capitaine  N....  commandant  le 
navire  français  le...  (1). 

Je  soussigné,  capitaine  du  navire  français  {nom  et  port  d' at- 
tache) j  jaugeant...  tonneaux,  ayant...  hommes  d'équipage 
tout  compris^  armé  et  équipé  au  port  de...  déclare  être  parti 
le...  du  port  de.. .et  être  entré  au  port  de...  le...  à  Teffet  de 
charger  la  quantité  de  (en  toutes  lettres)  [poids  du  pays)  de 
sel,  équivalent  à...  kilogrammes,  laquelle  est  destinée  à  la 
salaison  de  morues  de  pèche  française.  Je  me  soumets  et  je 
m'engage  par  les  présentes,  tant  en  mon  nom  qu'au  nom  de 
M...  à  payer  entre  les  mains  du  receveur  des  douanes  au  port 
de...  {destination  de  la  cargaison)  le  droit  de  cinquante  cen- 
times par  cent  kilogrammes^  plus  le  décime  additionnel^  sur 
les  quantités  de  ce  sel  qui  auront  été  employées  à  la  salaison 
des  morues.  Le  tout  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
93  novembre  1848. 

A...  le...  185... 

(Signatare  du  capitaine.) 

(1)  Ces  déclarations  soumissions  se  dressent  en  double  expédition^  dont 
l'une  demeure  déposée  dans  la  chancellerie  des  Consulats  et  1* autre  se  trans- 
met par  périodes  trimestrielles  au  ministère  dos  affaires  étrangères  avec  un 
•bordereau  récapitulatif  subdivisé  en  i&  colonnes,  ayant  les  en-tètes  suivants  : 
i'*  numéros  des  déclarations;  2«  noms  des  navires;  3%  &*,  5*  et  6«  e^pèee^  ton- 
nage^ force  d*équipage  et  ports  d'armement  du  navire  ;  7*  noms  des  capitaines  ; 
8* et  9*  noms  et  domiciles  des  armateurs  ou  affréteurs:  10«  noms  et  prénoms 
Mes  signataires  des  déclarations;  il*  destination  des  cargaisons  de  sel;  12*  daie 
de  f arrivée  des  navires;  13*  dates  des  déclarations;  ià*  quantités  de  sel  em- 
Aarqitées, 
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CONSULAT 
de  France  à... 

Àjmàn  18... 

Nom   du   regi»- 
tre... 

Nom  du  navire... 

Lien  du  départ... 

Poida    [brut,., 
net). 

—  au  départ... 

—  à  l'arrivée..» 


Vu  et  certifié  par  le  Consul  de  France  à...  qui  s'est  assuré 
que  le  navire  la.,  ci-dessus  spécifié,  a  embarqué  au  port  de... 
la  quantité  de...  kilogrammes  de  sel,  destinée  à  être  transpor- 
tée directement  à... 

Fait  à...  le  ..  18. 

Le  Consul  de  France, 
N»  d'ordre. . .  (£.  S.)  (Bignatsm.) 

N"  da  Tarif  :  56. 

Solvit, 


N*  360. 
MODÈLE  de  Certificat  de  débarquement  de  morue. 

(Loi  du  11  jaillet  1851  et  Circulaires  des  8  octobre  185S 
ets&arril  1856.}  (l). 

Nous,  Consul  de  France  à...,  certifions  que  le  sieur...,  capi- 
taine du  navire  le...,  parti  de...,  le...,  est  arrivé  danis  le  port 
de...,  le...,  et  nous  a  exhibé  avec  {son  journal  de  bord  pour  les 
expéditions  directes  des  lieux  de  pèche  ;  ses  connaissements  pour 
les  expartations  de  f^^anee)  le  certificat  prescrit  par  l'article  7 
ou  8  du  décret  du  20  décembre  4854,  d'où  il  résulte  qu'il  a 
chargé  à  son  bord  et  pour  compte  du  sieur...  la  quantité  de.. . 
kilogrammes  de  morue  sèche  de  pêche  française;  et,  à  sa  ré- 
quisition, nous  avons  délégué  le  sieur...  pour  assister  au 
débarquement  desdites  morues  ;  lesquelles  ont  été  effectivement 
débarquées,  reconnues  du  poids  brut  de...  kilog...  et  net  de... 
kilog.,  et  livrées  à  la  consommation,  après  avoir  fait  constater 
en  présence  de  MM...,  négociants  français  étabUs  dans  cette 
vflle,  que  lesdites  morues  sont  de  bonne  qualité  et  propres  à 
la  consommation  aUmentaire. 

En  foi  de  çruoi  nous  avons  délivré  le  présent  extrait  du  re- 
gistre des  déclarations,  qui  après  lecture  faite  a  été  signé  avec 
nous  par  les  négociants  ci-dessus  désignés. 

Fait&..*»le,.. 


N*  d*ordre. . .     Signatures  des  négociants.)  Le  Consul, 

M  du  Tarif  I  66.  (L.  S.J  ($l(aatujre.) 

Solvit^ 


(t)  y,  à  leur  dat9  an  tome  II  du  Formttlaire« 
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N»   361. 

MODÈLE  de  Certificat  de  reconnaissance  de  bonne 
qualité  pour  la  morue. 

(Loi  da  SS  Juillet  1851  et  Circulaires  des  3  octobre  1852 
et  n  ïïfril  1856.) 

Nous  soussigné,  Chancelier^  etc. 

Altestons  que,  concurremment  avec  les  sieurs...^  délégués 
à  cet  efiet  par  M.  le  Consul  de  France  en  cette  résidence,  nous 
avons  procédé  à  Texamen  des...  kilog.  brut  et...  kilog.  net  de 
morue  apportés  en  ce  port  par  le  navire  français  le. ..  capi- 
taine..., et  reconnu  que  ladite  morue  est  de  bonne  qualité, 
bien  préparée  et  propre  à  la  consommation  alimentaire. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent  pour  servir  et  va- 
loir ce  que  de  raison. 

fSigoatnres.) 

Vu  pour  légalisation  des  signatures  apposées  ci-dessus, 
par  nous,  Consul  de  France  à... 

(I.  S.)  Pignature.) 


N*  362. 


MODÈLE  de  Déclaration  au  départ  des  ports  étrangers 
de  navires  français  non  pêcheurs  allant  à  Terre- 
Neuve  ou  en  Islande  embarquer  des  morues  de  pêche 
française. 

(Décret  impérial  du  16  juin  et  Circulaire  du  28  juillet  1853.) 

CONSULAT   ou  A6SHCB  COIISVLAIBB  OB  FaANGB  A...     . 

Année  18...  N*...  du  registre. 

Je  soussigné...  Consul  de  France  à...  certifie  que  le  sieur... 
capitaine  (ou  armateur)  du  navire  français  le...  du  port  de... 

tonneaux 400«»,  armé  à...  par...,  déclare  és-dits  noms  et 

qualités  se  rendre  directement  à...  pour  y  prendre  un  (ou  plu- 
sieurs) chargements  de  morues  provenant  de  pêche  française 
et  les  porter  ensuite  à... 

La  présente  déclaration  est  faite  conformément  à  la  loi  du 
S2  juillet  1851  et  au  décret  du  16  juin  1853. 

Fait  à...  le... 

(Signature  dv  Consul.)  (£.  S.)  (Signature  du  déclarant.) 
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Pour  copie  conforme  au  registre  des  déclarations. 

Le  Consul, 

{L.  S.)  (Signiture.) 


N*  363.. 

MODÈLE  d* Autorisation  pour  le  débarquement  d'huile 
ou  fanons  de  baleine. 

(Loi  da  îî  Jaillet  et  Circulaire  du  15  septembre  1851.) 

Nous  Consul...  de  France  à... 

Vu  la  requête  en  date  de...  du  sieur...  capitaine  du  navire 

français  le...  armé  à...  pour  la  pêche  |  ^^  ^cachdS;^  ]  ®*  P*^ 
laquelle  ledit  sieur  demande  à  être  autorisé  à  débarquer  une 
partie  des  produits  de  sa  pèche  ; 

Vu  les  articles  40  de  la  loi  du  22  juillet  1851^  et  3  du  décret 
du  20  août  suivant; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Le  capitaine  N...  est  autorisé  à...  (indiquer  ici  la  nature^  le 
nombre  et  le  poids  brut  en  kilogrammes  des  produits  de  pêche 
débarqués  du  navire  pécheur,  et  ajouter  :  a  à  les  embarquer 
c  immédiatement  à  bord  du  navire  français  le...  commandé 
c  par  le  sieur...^  armé  à...,  et  actuellement  mouillé  dans  le 
a  port  de...^  où  il  opère  son  chargement  à  destination  du  port 
cde...,  (France.)  » 

Faite...,  le... 

N«  d'ordre. . .  Le  Consul  de  France, 

N»  du  Tarif:  80.  (£.  S.)  (Signature.) 

SoMi. 


W  364. 

MODÈLE  de  Certificat  de  transbordements  de  produits 

de  pêche. 

(Loi  du  2Î  Juillet  et  Circulaire  du  15  Septembre  1851.) 

Nous  Consul...  de  France  à... 

Vu  les  articles  10  de  la  loi  du  22  juillet  4881  et  3  du  décret 
du  20  août  suivant  ; 

Certifions  que  le  capitaine...,  du  navire  [  ^^tier  } 
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le...  armé  an  port  de...,  par... ^  et  actaellement  en  relâche 
dans  ce  port  de...^  a,  sur  notre  autorisation  en  date  du...  et 
conformément  à  la  loi,  débarqué  de  son  bord  (spécifier  ici  la 
nature  des  produits  dépêche  débarqués,  leur  quarUité  et  leur 
poids  brut)  (en  kilogr.  ),  et  que  le  tout  a  été  immédiatement 
transbordé  à  bord  du  navire  français  le...,  du  port  de...,  capi- 
taine... actuellement  en  charge  en  ce  port  de...,  à  destination 
de...  f France). 

En  loi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent  certificat,  en 
triple  expédition  pour  servir  à  ce  que  de  besoin. 

A...,  le... 

N»  d'ordre.. .  Par  M.  le  Consul  :  Le  Consul, 

K»  du  Tarif  :  56.      Le  Chancelier,        (£.  S.J        (Sigaaiure.) 
Solviu)  (Sigoature.) 


N»  365. 

MODÈLE  de  Certificat  de  change. 

Nous  soussignés  (  courtiers,  agents  de  change  ou  à  leur  dé- 
faut, négociants  patentés  établis  sur  cette  place)  certifions  que 
le  change  sur...,  est  aujourd'hui  de...,  pour..  ;  en  foi  de  quoi 
nous  avons  délivré  le  présent  certificat  de  change  à...,  le... 

(Signatures.) 

Vu  par  nous.  Consul  de  France  soussigné,  pour  légalisation 
des  signatures  de  MM.  N...,  N...  (qualités  des  signataires)  ap- 
posées ci-dessus,  et  pour  attestation  du  contenu  du  présent 
certificat  de  change. 
A»  •• ,   xe*. . 

Le  Consul, 
[L.  S.)  (Signature.) 


No  366. 

MODÈLE  de  Certificat  pour  justifier  des  débarquements 
de  marchandises  dans  les  ports  d'escale. 

(Circulaires  des  20  avril  iHB  et  25  septembre  1852.)  (i) 

Nous,  Consul  de  France  à... 

Vu  la  requête  du  capitaine  N...,  commandant  le  navire  fran- 
çais le...  du  port  de...,  tonneaux,  armateurs... 

(1)  V.  à  leur  date  au  tome  II  du  Formulaire. 
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Va  les  déclarations  présentées  à  la  douane  de  cette  Yille 
par...  {noms  des  consignaiaires)  ; 

Yu  la  décision  notifiée  par  la  circulaire  ministérielle  an 
20  avril  18i3  [w  du  25  septembre  1852). 

Certifions  et  attestons  : 

lo  Que  le  navire  français  le...^  commandé  par  le  capitaine 
N...,  est  entré  en  ce  port  le...,  venant  de...,  et  chargé  de... 
(indication  sommaire  de  la  cargaison); 

^^  Qu'après  l'accomplissement  des  formalités  exigées  par  les 
douanes  du  pays,  ledit  capitaine  N...  a  débarqué  et  fait  em- 
magasiner à  terre  les  marchandises  dont  rénumération  suit, 
et  qui  avaient  par  lui  été  chargées  à...,  savoir...  ; 

3°  Que,  ce  déchargement  partiel  terminé,  il  est  resté  à  bord 
dudit  bâtiment  les  marchandises  indiquées  sur  son  manifeste 
comme  embarquées  à  destination  de...  {nom  dn  port  fran- 
çais) ; 

4o  Que  depuis  le  moment  de  son  arrivée  en  ce  port  jusqu'à 
ce  jour,  date  de  son  expédition  en  douane  et  au  Consulat,  ledit 
capitaine  n'a  fait  aucune  opération  de  commerce  autre  que 
celle  énoncée  au  paragraphe  2,  et  n'a  effectué  aucun  embar- 
quement de  marchandises. 

En  foi  de  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  certificat 
pour  servir  et  valoir  ce  que  de  droit 

N«  d'ordre...  Par  M.  le  Consul  :  Le  Consul, 

N-  da  Tarif  :  56.       Le  Chancelier^         (Z.  S.)         (Signature.) 
Solviu  (Signature.) 


W  367. 

MODÈLE  de  Certificat  d'expédition  de  grains. 

(Circulaire  ministérieUe  du  29  décembre  iS30.) 

Nous,  Consul  de  France  à...,  sur  la  demande  qui  nous  en  a 
été  faite  par  MM...,  négociants,  et  sur  l'exhibition  des  polices 
de  chargement. 

Certifions  que lesdits  sieurs...  ont  expédié  pour...  {port  de 
destination)y  le...  {date  précise  du  départ  du  navire),  sur  le... 
(espèce,  pavillon,  et  nom  du  navire),  capitaine  N...,  la  quan- 
tité de...  {tchetwertSy  lasts,  fanègues,)  soit  celle  de...,  hecto- 
litres de...  {blé,  seigle,  orge,  me^^  etc.),  lequel  Ué..., 
MM...  nous  ont  déclaré  être  destiné  à  la  consommation  eu 
France, 
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En  foi  de  <|aoi  nous  avons  délivré  le  présent  certificat  pour 
servir  et  valoir  ce  que  de  droit. 

N*  d'ordre. .  •  Par  M.  le  Consul  r  Le  Consul, 

N*  da  Tarif:  50.      Le  Chancelier,        (L.  S.)       (Signature.) 
Solviu  (Signature.^ 


N»  368. 

MODÈLE  d'un  Certificat  d'immatriculation. 

(Armes,) 

CONSULAT  DB  FRANGE  A... 

N»  d'ordre,.. 

CERTIFICAT  D'tMMATRICULATION. 

Nous,  Consul  de  France  à... 

Certifions  que  le  sieur...  (nom  et  prénoms]^  résidant  à.... 
province  de...,  où  il  exerce  la  profession  de...  est  né  à...,  ar- 
rondissement de...  département  de...,  le...;  attestons^  en 
outre«  que  ledit  sieur...  est  inscrit  comme  citoyen  français 
sur  le  folio.. .  du  registre  matricule  des  Français^  tenu  en  la 
Chancellerie  de  notre  Consulat. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat 
pour  servir  et  valoir  ce  que  de  droit 

A...,  le... 

N-  d'ordre. . .  Par  M.  le  Consul  :  Le  ConstU, 

N«  du  Tarif:  58.        Le  Chancelier,      (L.  S^]      (Signature.) 
Suivit,  f Signature.) 


N*  369, 
MODÈLE  d'un  Certificat  d'origine. 

N*  d'ordre... 

Nous,  Consul  de  France  à... 

Certifions,  d'après  les  connaissements  et  autres  documents 
qui  nous  ont  été  exhibés,  que  les  marchandises  désignées  ci- 
après,  savoir  : 

[Énoncer  les  marchandises,  en  indiquant  leurs  marques  et 
numéros.  ) 
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ont  été  chargées  par...,  négociant  de  cette  ville...  (pour  son 
compte  ou  pour  te  cotnpte  de.,.,  en  France),  sur  le...  (  espèce^ 
pavillon  et  nom  du  navire) ^  capitaine  N...^  allant  à...,  et 
qu'elles  sont  bien  réellement  le  produit  (du  sol...  de  V indus-- 
trie  ou  des  manufactures)  de...  [nom  du  pays  de  la  résidence 
du  Consul). 

En  foi  ae  ^oi  nous  avons  délivré  le  présent  certificat  ponr 
servir  et  valoir  ce  que  de  raison. 

Fait  â...^  le... 

N*  d*ordre...  Par  M.  le  Consul  :  Le  Consul, 

N- du  Tarifs  56.      Le  Chancelier,        (L.  S.)        (Signature.) 
Solvit.  (Signature.) 


N*  370. 


MODÈLE  de  Certificat  pour  des  passagers  débarquant 
d'tm  navire  en  relâche  (1  )• 

Le  Consul  de  France  è...  certifie,  par  les  présentes,  que  M.... 
est  passager  sur  le...  {espèce,  pavillon  et  nom  du  navire)^  capi- 
taine N.. .,  entré  par  relâche  forcée  en  ce  port,  et  qu'à  désire 
prendre  une  chambre  à  terre  pendant  le  séjour  de  ce  bâtiment 
sur  rade. 

A.  •  »,  le..  • 

N*  d*orâre..« 

N«  du  tarif  :  55.  (£.  S,)  (Signature  du  GonsuL) 

SobriU 


N*  371. 

MODÈLE  de  Certificat  de  retard  à  apposer  sur  un  acquit 
à  caution  en  cas  de  relâche  dans  un  port  autre  que 
celui  de  la  destination. 

Nous  [nom  et  prénoms).  Consul  de  France  à...  (lieu  de  la  ré- 
sidence), certifions  que  le  navire  français  le. ..  {nom  du  navire), 
capitaine...  [nom  et  prénoms),  porteur  du  présent  acquit  â  cau- 
tion, en  destination  pour  le  port  de...  {désigner  le  port  de 
France  pour  lequel  il  a  été  expédié),  est  arrivé  le...  [dcde  de 
l'arrivée)  devant  le  port  de.,,  {nom  du  port),  où  il  a  été  obligé 

(i)  Ces  certificats,  qui  tiennent  lieu  de  pennis  de  séjour,  sont  générale- 
ment  en  usage  dans  les  ports  de  la  Péninsule. 


D'ACTES  ADMINISTRATIFS.  457 

de  relâcher  par  suite  de...  {expliquer  les  motifs  de  la  relâche) y 
et  qu'il  y  est  resté  jusqu'à  cejourd*h]fli  qu'il  met  à  la  voile  pour 
continuer  sa  route  sur  le  susdit  port  de...  [port  de  destina- 
tion). 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent  pour  servir  et 
valoir  ce  que  de  droit. 

A..  «9  ie.«.  lo 

N«  d'ordre...  Le  Consul, 

N°  du  tarif  :  59.  (L.  S.)  (Signature.) 

Solvit. 


N»  372. 
MODÈLE  de  Décharge  d'acquit-à-caution. 

Nous,  Consul  de  France  à...  certifions  et  attestons  que  le  na- 
vire français  le...,  capitaine  N...,  porteur  des  marchandises 
énoncées  au  présent  acquit  à  caution^  est  arrivé  en  ce  port  le... 
de  ce  mois;  que  lesdites  marchandises  dont  les  plombs  étaient 
intacts,  ayant  été  débarquées,  nous  les  avons  reconnues  con- 
formes en  poids,  espèces  et  qualités,  aux  spécifications  énon- 
cées au  présent  acquit  à  caution. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  pour  décharge 
de  qui  de  droit. 

N- d'ordre...  Le  Consul  y 

N«  du  Tarif  :  57.  (L,  S.J  (Signatures.) 

Solvit. 


No  373. 

MODÈLE  de  la  Déclaration  à  produire  par  le  titulaire 
d'une  pension  civile  ou  militaire  sur  le  Trésor  ou  sur 
la  caisse  des  Invalides  de  la  marine^  à  l'appui  de  sa  de- 
mande en  autorisation  de  résider  à  l'étranger. 

(Ordonnances  des  2â  février  et  11  septembre  1832.) 

Par-devant  nous...,  à...,  s'est  présenté  le  sieur...,  né  à..,, 
le...,  et  se  trouvant  momentanément  à... 

Lequel  nous  a  déclaré  que...  (indiquer  sommairement  les 
motifs  de  santé,  d'affaires  ou  autres),  l'obligeant  à  résider 
temporairement  à..  ,  il  est  dans  Tintention  de  se  pourvoir  au- 
près de  TEmpereur  pour  réclamer  Tautorisation  dont  il  a  be- 
soin pour  continuer  à  jouir  en  France  de  la  pension  (civile  ou 
militaire)  de,,.,  pour  mquelle  il  est  inscrit  sous  le  n®...,  se  sou- 
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mettant  à  n'y  former  aucmi  établissement  sans  esprit  de  re« 
tour,  ni  à  accepter  aucune  fonction,  traitement  ou  pension, 
qui,  aux  termes  des  articles  17  et  21  du  Gode  Napoléon,  puis- 
sent lui  faire  perdre  la  qualité  de  Français. 

La  présente  déclaration,  reçue  en  présence  de  MM...,  ci- 
toyens français^  résidant  momentanément  à...,  qni  nous  ont 
attesté  l'individualité  du  sieur...  et  nous  ont  affirmé  que  les 
motifs  qui  le  retiennent  hors  de  France  sont  bien  tels  qu'il  le 
déclare. 

£n  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent  acte  que  le  dé- 
clarant et  les  deux  témoins  ci-dessus  dénommés  ont  signé  avec 
nous,  après  lecture  faite. 

N»  d'ordre...  {L,  S.)  fSignatares.J 

N*  da  Tarir  :  AS. 
Solvit» 


N-  374. 

MODÈLE  de  Certificat  de  vie  à  produire  par  les  pen- 
sionnaires de  rEtat,  autres  que  les  militaires  retraités 
et  les  veuves  de  militaires,  dans  le  cas  de  résidence 
hors  de  France. 

(Circulaire  du  21  u^ai  i8&2.] 

GOHSCLAT  DS  raiRCB  A... 

PENSIONS  (i). 

Je  soussigné...  {énoncer  les  nom^  qualité  et  résidence  de  la 
personne  appelée  a  délivrer  Vacte),  certifie  que...  [énoncer  les 
nom,  prénoms  et  domicile  de  la  partie)^  né  à...,  département 
de..,  le. ..,  suivant  son  acte  de  naissance  (2),  qu\..  m'a  repré- 
senté, jouissant  d'une  pension. . .  de.. .,  sous.le  n©.. .,  est  vivant, 
pour  s'être  présenté  aujourd'hui  devant  mol 

Lequel...  m'a  déclaré  qu'...  ne  jouit  d'aucun  traitement, 
sôus  queloue  dénomination  que  ce  soit,  ni  d'aucune  autre  pen- 
sion ou  solde  de  retraite,  soit  à  la  charge  de  l'Etat,  soit  sur  les 
fonds  des  communes*  soit  sur  ceux  des  Invalides  de  la  guerre 
et  des  Invalides  de  la  marine,  et  qu'il  n'a  point  perdu  la  qua- 
lité de  Francs  par  Tune  des  causes  énoncées  au  chapitre  ii  du 
Code  Napoléon. 

(1)  Indiquer  la  nature. 

(2)  S'il  a  été  suppléé  &  Tacte  de  naissance  par  la  production  d'un  acte  de 
notoriété,  c'est  ce  dernier  qoi  doit  être  mentionné. 
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En  foi  de  quoi  j'ai  délivré  le  présent qû\..  a  signé  avec  moi 
après  lecture. 
Fait  à...,  le...  48... 

N»  d'ordre... 

N«  du  Tarif  :  49.  {L.  S.)  (Sigaaturea.) 

Suivit. 


W  375. 

MODÈLE  du  Certificat  de  vie  à  produire  par  les  pension-- 
naires  militaires  qui  résident  en  pays  étranger. 

(Circulaire  du  15  mai  1842.) 

GORSVLAT  DB  FBAUCB  A««. 

Nous. ..  {désigner  les  noniy  qualités  et  résidence  de  la  personne 
appelée  à  délivrer  racté)y  certifions  et  attestons  que  le  sieur..» 
(énoncer  les  nom  et  prénoms  de  la  partie) ,  né  le...  (désigner  la 
date  et  le  lieu  de  naissance) ^  suivant  son  acte  de  naissance  qu'il 
nous  a  représenté  (s\il  a  été  suppléé  à  l'acte  de  naissance  par  la 
production  d'un  acte  de  notoriété^  c'est  ce  dernier  qui  doit  être 
mentionné)^  à...,  et  jouissant  d'une  pension  de...,  inscrite 
n'...,  est  vivant,  pour  s'être  présenté  aujourd'hui  devant 
nous. 

Lequel  nous  a  déclaré  que  non-seulement  il  ne  jouit  en 
France  d'aucun  traitement  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  ni  d'aucune  autre  pension  ou  solde  de  retraite,  soit  à  la 
charge  de  l'Etat,  soit  sur  les  fonds  des  communes,  soit  sur 
ceux  des  Invalides  de  la  marine,  mais  que,  depuis  qu'il  ha- 
bite..., il  n'y  a  formé  aucun  établissement  sans  esprit  de  re- 
tour, et  qu'il  n'y  a  accepté  ni  fonction,  ni  grade,  ni  pension^ 
ni  traitement  quelconques,  qui,  aux  termes  des  articles  17,  19 
et  24  du  Code  Napoléon^  puissent  lui  faire  perdre  la  qualité  de 
Français. 

[Si  c'est  une  veuve  de  militaire^  elle  devra  déclarer  qu'elle 
n'a  pas  contracté  de  second  mariage  avec  un  étranger). 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent  certificat. 

A»  .  .  ,    le  •  a  • 

N«  d'ordre...  {£.  S.)  Le  Consul, 

W  du  Tarif  :  49.  (Signature). 

Solviu 
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W   376. 

MODÈLE  du  Certificat  de  vie  à  produire  pour  les  pen- 
sionnaires mililaires  de  la  marine  qui  résident  d  ré- 
tranger  (1). 

Nous...  (titre  officiel  de  l'agent),  à.. .,  certifions  et  attestons 
que  le  sieur...,  né  à...^  le...  suivant  son  acte  de  naissance  qu'il 
nous  a  représenté,  résidant  momentanément  à...  [s*il  y  a  lieu, 
ajouter  :  suivant  l'autorisation  expresse  qui  lui  a  été  accordée 
par  décret  impérial  ou  décision  ministérielle  en  date  du...),  et 
jouissant  d'une  pension  de.. .  sur  la  caisse  des  Invalides  de  la 
marine,  inscrite  n©...,  est  vivant,  pour  s'être  présenté  aujour- 
d'hui devant  nous; 

Lequel  nous  a  déclaré  ; 

io  Qu'il  ne  jouit  en  France  d'aucun  traitement  ni  d'aucune 
autre  pension  quelconque  ; 

2o  Que,  depuis  qu'il  liabite...,  il  n'y  a  formé  aucun  établis- 
sement sans  esprit  de  retour  et  qu'il  n'y  a  accepté  ni  fonction 
ni  grade,  ni  pension,  ni  traitement  quelconques,  qui,  aux  ter- 
mes des  arlicles  17  et  21  du  Code  Napoléon,  puissent  lui  faire 
perdre  la  qualité  de  Français. 

En  foi  de  c[uoi  nous  avons  délivré  le  présent  certificat  que  le 
déclarant  a  signé  avec  nous,  après  lecture  faite. 

A...,  le... 

K*  d'ordre...  {L.  S.)  (Signatorea.) 

K*  da  Tarif  :  49. 
Solvit, 


N*  377. 

MODÈLE  du  Certificat  à  produire  à  la  caisse  des  In- 
valides  de  la  marine  par  les  titulaires  de  périmions 
non  militaires  et  par  les  veuves  pensionnées  qui  ré- 
sident à  l'étranger  (2). 

Nous...  [titre  officiel  de  l'agent) y  à...,  certifions  et  attestons 
que  le  sieur... (oi«  la  dame],  né  à...,  le..,,  suivant  son  acte  de 
naissance  qu'il  (on qu'elle)  nous  a  représenté,  résidant  à...  {s'il 
y  a  lieu  ajouter  ici  :  suivant  l'autorisation  expresse  qui  lui  en 
a  été  accordée  par...  le...),  et  jouissant  d'une  pension  de...^ 

(i)  Voir  au  tome  II  da  Formulaire  rOrdonoance  da  il  septembre  1882  et 
la  Circulaire  de  la  marine  da  12  octobre  suivant. 

(2)  Voir  l'ordonnance  du  11  septembre  1882  et  la  circnlidre  de  la  M arioe 
du  12  octobre  suivant 
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sur  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine,  inscrite  n<*.«.^  est  vi- 
vant {ou  vivante),  pour  s'être  présenté...  aujourdliui  devant 
nous; 

Lequel  [ou  laquelle)  nous  a  déclaré  : 

1°  Qu'il  ou  qu'elle  ne  jouit  en  France  d'aucun  traitement  ni 
d'aucune  autre  pension  quelconque  s  à  la  charge  de  TEtat; 

2o  Que,  depuis  qu'il  {ou  qu'elle)  habite...,  il  (ou  elle)  n'y 
a  formé  aucun  établissement  sans  esprit  de  retour;  {si  c'est  un 
pensionnaire  :  )  qu'il  n'y  a  accepté  ni  fonction,  ni  grade,  ni 
pension,  ni  traitement  quelconques,  qui,  aux  termes  des  ar- 
ticles n  et  21  du  Code  Napoléon,  puissent  lui  faire  perdre  la 
qualité  de  Français;  (si  c'est  une  veuve  :  )  qu'elle  n'a  pas  con- 
tracté de  second  mariage  avec  un  étranger,  et.  généralement, 
qu'elle  n'a  rien  fait  qui,  aux  termes  des  articles  17,  19  et  21 
du  Code  Napoléon,  puisse  lui  faire  perdre  la  quaUté  de  Fran- 
çaise). 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent  certificat, 
que  le  comparant  [ou  la  comparante)  a  signé  avec  nous  après 
lecture. 

A...,  le... 
N°  d'ordre...  (L.  S.)  (Signatures.) 

N«  du  Tarif:  49. 
Solvit. 


R<»   378. 

MODÈLE  de  Certificat  de  vie  pour  motifs  non  énoncés» 

Ce  jourd'hui...,  par-devant  nous  Cousul  de  France  à...  est 
comparu  le  sieur...  (nom,  prénoms,^  dge^  lieu  de  naissance  et 
profession)^  actuellement  à. .. ,  lequel  nous  a  requis  de  lui  don- 
ner acte  de  sa  comparution  devant  nous  pour  constater  son 
existence,  ce  que  nous  lui  avons  octroyé  pour  lui  servir  et  va- 
loir ce  que  de  raison. 

Dont  acte  que  le  comparant  et  N...  N...  témoins  instrumen- 
taires  à  ce  requis,  ont  signé  avec  nous,  après  lecture  à...,  les 
jour,  mois  et  an  que  dessus. 

N**  d*ordre. . .  (Sigatures  du  comparant  et  des  témoinB.) 

W  du  Tarif  :  56(1). 

Solviu  {L,  S.)  (Signature  du  Consul.) 

(1)  Aux  termes  de  la  circulaire  du  5  féFrier  1857,  ce  certiflcat  doit  être 
délivré  $an9  frais  s'il  est  destiné  à  être  produit  devant  la  caisse  des  retraites 
pour  la  yieillesse» 


A63  CHAP.  XII.  -^  MODÈLES 

N«   379. 

MODÈLE  de  Procès-verbal  de  présentation  et  de 
soumission  d*un  déserteur. 

finstructions  de  la  Guerre  de  1816,  1847  et  1852,  et  Règlements  géoéraux 
de  la  Marine.) 

CONSOLAT   OB  riANGB  A... 

Cejourd'huî...,  etc. 

Pdr-devant  nous.  Consul  de  France  à... 

Est  comparu  le  nommé...  [prénoms^  nom,  âge  et  lieu  de 
naissance; 

Lequel  nous  a  déclaré..,  [si  c'est  un  marin)  ^  avoir  fait  paétié, 
en  qualité  de...  {mousse y  novice  ou  matelot  de.,.*  classe)^  de 
Téquipage  du...  {nom  el  espèce  du  bâtiment,  port  d'attaché), 
commandé  par...  {noms  du  commandant  ou  capitaine);  que  le... 
{date  de  la  désertion),  il  a  quitté  le  bord  et  a  déserté  pour  se 
rendre  à... 

{Expliquer  les  circonstances  de  la  désertion  et  celles  qui  se 
rattachent  à  la  présentation  volontaire  devant  l'agent  de  rem- 
pereur,  ou  à  la  capture  par  les  soins  de  r autorité  locale.) 

(Si  c'est  un  militaire). 

Qu'il  appartient  en  qualité  de...  {soldat,  caporal,  brigadier 
ou  sous'officierj  à...  (n^  de  la  compagnie,  du  bataillon  et  du 
régiment J,  en  garnison  à. ..  j  que  le. ..  {date  et  circonstances  de 
la  désertion),  il  a  quitté  le  corps  sans  permission  et  a  déserté 
en  passant  la  frontière  à...,  pour  se  rendre  à...  ; 

Que,  touché  de  repentir  (1)  pour  le  délit  qu'il  a  commis,  il 
vient  volontairement  et  spontanément  se  présenter  devant 
nous,  nous  requérant  de  lui  donner  acte  de  sa  soumission  et 
d'assurer  son  renvoi  en  France,  où  il  s'oblige,  aussitôt  son  ar- 
rivée, à  se  mettre  à  la  disposition  de  l'autorité  compétente 
pour  être  par  celle-ci  statué  ce  que  de  droit. 

En  foi  de  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  procès-ver- 
bal que  ledit  comparant  a  signé  avec  nous  après  lecture  faite 
(cm  ledit  comparant  ayant  déclaré  ne  savoir  signer). 

A...  9  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

{L.  S.)  Le  Consul, 

(^Signature.) 

(1)  Pour  les  marios,  on  aura  grand  soin  de  spécifier  les  circonstances  qui 
pourraient  permettre  de  faire  considérer  Tabsence  à  Tétranger  plutôt  comme 
un  manquement  du  bord  ou  des  canots  que  comme  une  véritable  désertion, 
notamment  si  les  hommes  se  présentaient  dans  les  trois  jours  du  départ  des 
navires  auxquels  ils  appartenaient.  On  devrait  alors  l'indiquer  ici  en  ces 
lermes  :  «  que  n'ayant  pu,  malgré  tous  ses  efforts,  rejoindre  le  bord  ou  les 
«  canots  en  temps  utile  pour  s'embarquer,  et  voulant  se  mettre  à  l'abri  da 
t  soupçon  de  désertion,  il  vient  iramédiatement  se  m^tre  à  notre  disposl- 
«  tien,  pour,  etc.  » 
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N*   380. 

MODÈLE  d'une  Feuille  de  route. 


Signature 
du  porteur. 


FEUILLE  DE  ROUTE  POUR  LE  NOMME... 

Nous,  GoDsal  de  France  à...,  invitons  tous  Officiers  civils  et 
militaires  à  laisser  passer  librement  et  à  protéger  au  besoin  le 
nommé...,  sus-qualifié^  né  à...^  allant  à.  .. 

La  présente  feuille  de  route  valable  pour.. . 

Fait  à... 

Par  M.  le  Consul  :  Le  Consuly 

Le  Chancelier  du  Consulat,        (L.  S.)        (Signature.) 

(Signature.) 
Gratis,  Tenu  aa  visa  de  l'autorité  locale. 


N*  asi. 

MODÈLE  de  Légalisation* 

Nous,  Consul  de  France  à...,  certifions  que  la  signature  ap- 
posée ci-dessus  est  véritablement  celle  de  M...,  notaire  royal, 
en  exercice  à....  et  que  foi  doit  y  être  ajoutée  tant  en  jugement 
que  bors. 

En  témoignage  de  quoi  nous  avons  signé  les  présentes  et  y 
avons  apposé  notre  sceau. 

A...,  le...  48. 

(£.  S.)  LeConmly 

N»  d'ordre...  (Signature.) 

N«  du  Tarif  :  58. 

Solvit, 


N»  382.- 
MODÈLE  de  Légalisation  de  signatures  de  particuliers. 

Nous,  Consul  de  France  à...,  certifions  que  cejourd'bui..^  la 
sieur  V...  et  le  sieur  N...  nous  ont  présenté  Tacte  sous  seing 
privé  qui  précède,  et  qu'ils  ont  tous  deux,  devant  nous,  recon- 
nu avoir  souscrit:  et  ayant  été  invité  par  eux  à  légaliser  leurs 
signature»,  nous  leur  avons  délivré  le  présent  pour  servir  à  te 
que  de  droit 

A.. . yloB  jour,  mois  et  an  que  deasasi 
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Autre  Formule. 


Le  Consul  de  France  à  ..,  soussigné^  certifie  que  la  signa- 
ture ci-dessus  est  bien  véritablement  celle  du  sieur...  et  qu'elle 
a  été  apposée  cejourd'hui  devant  luL 

A.»  ■  •  J^e. .  • 


N»  d'ordre... 
N«  da  Tarif  :  58. 
Solviu 


[L     S.) 


Le  Consuly 

(Signature.) 


PA88L 

LÉGATION 

on 

CONSULAT 

de  France  à... 

N« 


Age  ans. 

TaiUe 
Cheveux 
Sourcils 
Yeux 
Front 
Nez 

Bouche 
Menton 
Barbe 
Visage 
Teint 

Signes  particu- 
liers 

Signature 
du  porteur. 


No  383. 

MODÈLE  d'une  Passe. 

Armes  de  France. 

AU  NOM  DE  L'fiMPE&EUR. 

Nous^  Ministre  ou  Consul  de  France  à...,  prions  les  Officiers 
civils  etmilitaii'es  en...,  de  laisser  passer  librement...,  né  à..., 
demeurant  à...,  allant  à...,  et  de  lui  donner  aide  et  protection 
en  cas  de  besoin. 

La  présente  passe,  valable  pour...,  a  été  délivrée  sur... 

A...,  le... 

Par  lH.  le  Ministre  ou  Consul, 

Le  Secrétaire  délégué 
on 
le  Chancelier  du  Consulat, 

(Signature.;  {L.  S.) 

Gratis. 

Tenu  au  visa  de  rautorité  locale. 


Le  Ministre 

ou 

le  Consul, 

(Signature.) 


PASSEPORT. 

LÉGATION 

ou 
CONSULAT 

de  France  &... 

N<» 

•lORALKHKlIT. 

Age  ans. 

Taille 

Cheyeuz 


N«  384. 

MODÈLE  de  Passeport  (1). 

{Armes  de  France.) 

AU  NOM  DE  l'empereur. 

Ministre  ou 
^  Consul 
ciers civils  et  militaires  de  laisser  passer  librement..,  né  à.... 


^^"^-    t  clmuF  '''*  ^^  ^"^^^^  ^-  P'^'^"^  ^^-  ^^^  ^®' 


(i)  V.  Guide  pratique  det  CoHsuiatê^  U  I,  livre  VI»  p.  380  à  387, 


d*âctes  administratifs. 


A65 


Signature 
du  porteur. 


demeurant  à...,  allant  à...  (1),  et  de  lui  donner  aide  et  pro- 
tection en  cas  de  besoin. 

Le  présent  passeport,  valable  pour...,  a  été  délivré  sur... 

Fait  à...,  le.  •.  18.*. 

Par  M.  le  Ministre  ou  Consul, . 

le  Secrétaire  délégué  Le  Ministre 

ou  ou 

le  Chancelier  du  Consulat,  le  Consul^ 

(Signature.)  {L.  S.)  (Signature.) 

Prix  du  passeport..» 
Art  47  du  Tarif. 

Tenu  au  visa  de  l'Autorité  locale. 


NO  385. 

MODÈLE  de  Patente  de  protection  pour  les  sujets 
étrangers  dans  le  Levant. 

Armes  de  France. 
PATENTE  DE  PROTECTION. 

Nous,  Consul  de  France  à...,  certifions  que  le  sieur...  su- 
jet..., né  à...,  demeurant  à...,  est  inscrit  sous  le  n^..  au 
registre  spécial  des  étrangers  protégés  par  ce  Consulat,  en 
vertu  des  stipulations  contenues  dans  les  Traités  entre  la 
France  et  la  Porte  Ottomane. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  pour  servir 
à  ce  que  de  droit. 

A...,  le...  18... 

N*  d'ordre...  Par  M.  le  Consul  :  Le  Consul^ 

N»  du  Tarif  2  54.    Le  Drogman  Chancelier ^  (£.  S.)    (Signature.) 

Solvit  (Signature.) 


(I)  Les  titres  de  Yoyage  étant  essentiellement  individuels  et  toute  personne 
majeure  étant,  en  principe,  obligée  de  se  munir  d'iyi  passeport  séparé  et  dis- 
tinct, il  est  défendu  aux  agents  français  de  délivrer  des  passeports  collectifs. 
Néanmoins,  lorsquMI  s'agit  de  plusieurs  personnes  composant  une  seule  fa- 
mille^ ils  sont  exceptionnellement  autorisés  à  porter  sur  le  même  passeport  le 
mari,  la  femme  et  les  enfants  mineurs  ;  seulement  il  leur  est  recommandé  de 
ne  jamais  employer  la  locution  générique  :  N...  avec  sa  famille  et  sa  suite^ 
maïs  de  spécifier  au  contraire  séparément  les  noms,  prénoms,  qualités  ou  pro- 
fessions et  signalements  de  toutes  les  personnes  inscrites  sur  le  passeport. 

n  est  également  de  règle  que  les  domestiques  soient  munis  de  passeports 
séparés,  à  moins  qu'ils  ne  soient  porteurs  de  livrets  réguliers,  auquel  cas  il 
suffit  de  mentionner  leurs  noms  et  prénoms,  avec  le  numéro  de  leur  livret  sur 
le  passeport  du  maître  qu'ils  accompagnent. 

I.  .  30 
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N-  386. 

MODÈLE  de  Reçu  dun  acte  judiciaire. 

Je  soussigné  déclare  avoir  reçu  de  M...,  Chancelier  du 
Consulat  de  France  à...,  Tacte  judiciaire  me  concernant,  en- 
voyé le...,  par  M.  le  Procureur  impérial  près  le  tribunal  civil 
de...  au  Qiinistère  des  affaires  étrangères,  et  transmis  par  ce 
dernier  le...,  sous  le  n<»....  {ou  à  l'Ambassade  de  France  à..., 
qui  Ta  fait  parvenir  au  Consulat  de...,  sous  la  date  du....]. 

^x...,  I6....    iO... 

(Signatare  du  Chancdier.)         (^Signature  de  la   ersonne  intéressée.) 


N''  387. 
MODÈLE  de  Procès-Verbal  de  remise  dun  acte  judiciaire. 

Je  soussigné,  Chancelier  du  Consulat  de  France...,  déclare 
avoir  remis  à  N...  l'acte  judiciaire  le  concernant,  envoyé  par 
M.  le  Procureur  impérial  près  le  tribunal  civil  de...  au  minis- 
tère des  affaires  étrangères,  et  transmis  au  Consulat  le...  Et 
ledit  sieur  ayant  refusé  d'en  donner  un  reçu  [indiquer  ici,  sHl 
y  a  lieu,  les  motifs  du  refus),  j'ai  délivré  le  présent  pour  y 
suppléer  en  tant  que  besoin. 

A t .'f  le... 

(Signature  da  Chancelier.) 


N°  388. 

FORMULE  de  Réquisition  à  adresser  aux  commandants 
de  bâtiments  de  guerre  ou  de  paquebots. 

(Circulaire  du  8  juin  iSAS.) 

CONSULAT  DE  FBARGI  A... 

RÉQUISITION  ADRESSÉE  A  H...,  COMMANDANT  LE* 

relativement  au  transport  {d'un  colis,  d'un  déserteur,  d'un 
criminel,  dun  passager); 

Nous,  Consul  de  France. . .,  invitons  et  requérons  au  besoin 
M...  d'autoriser  l'embarquement  à  son  bord  de...; 
Et  (s'il  s'agit  d'un  déserteur,  d'un  criminel  ou  d'un  colis) 
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de  donner  des  ordres  pour  son  exacte  remise  entre  les 
mains  de... 
(ou  :  pour  qu'il  soit  remis  entre  les  mains  de...) 
La  présente  réquisition  délivrée  pour  lui  servir  à  ce  que 
de  raison. 
A...,  le... 

(£.  S.)  Le  Consul  de  France^ 

(Signature.) 


N'  389. 

FORMULE  de  Visa  d'une  copie  de  pièce  non  inscrite 
iur  les  registres. 

Nous  soussigné,  Chancelier  du  Consulat  de  France  à..., 
certifions  conforme  la  présente  copie,  composée  de  feuillets 
numérotés  d«...  à...,  et  coUationnée,  vidlmée  sur  une  expé- 
dition ou  minute  à  nous  représentée  et  immédiatement  rendue 
après  collation  et  parafe.  Approuvé...  mots  rayés  comme 
nuls...,  mots  en  ligne  et...  mots  reportés  en  marge. 

A...,  le... 

N»  d'ordre...  {L.  S.)  (Signature.) 

N«  du  Tarif: 
SolviU 


N*  390. 

FORMULE  de  Visa  de  manifeste  pour  un  navire 
étranger  se  rendant  en  France. 

Vu  pour  légalisation  de  la  signature  de  M...  {nom  et  pré- 
noms),  administrateur  des  douanes  à...  {port  Œexpédition)^ 
et  pour  certification  du  contenu  du  présent  manifeste  ;  ledit 
visa  devant  valoir  ce  que  de  raison  dans  les  ports  de  France, 
si  le  navire...  {espèce,  nom  et  pavillon  du  navire)  s'y  rend  en 
droiture  et  avant  toute  escale  en  d'autres  contrées. 

A...,  le...  18... 

Le  Consul  de  France^ 

N«d*ordre...  (X.  S.)  (Signature.) 

N- du  Tarif  :  51. 
Solvit 
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N*  39i. 

FORMULE  de  Visa  de  passeport. 

A  L'ARRIVÉE. 

Vu  à  l'arrivée  et  enregistré  sous  le  m...  au  Consulat  de 
France  à... ,1e... 

N«d*0Tdre...  Le  Consul^ 

{L.  S.)  (Signature.) 

AU  DÉPART. 

Vu  au  Cionsulat  de  France  à.. 

Bon  pour  se  rendreà...  par...  oti  abord  du  navire  le...,  ca- 
pitaine... 

A»é»f  16.  ■• 

•d  ordre...  Le  Consul^ 

(L.  S.)  (Sigaatore.) 


N«  392. 
FORMULE  de  Visa  diptamatique. 

(Circulaire  du  30  Janvier  1858.) 

VISA  DIPLOMATIQUE. 

Bruxelles,  le...  18... 

Vu  à  la  Légation  de  France. 

Pour  le  Bfinlstre: 
Le  Secrétaire  de  la  légation  délégué^ 
{L  S,)  (Signature.) 


CHAPITRE  XIII 

MODÈLES  D'ACTES  DIVERS 


Nos  393  à  397. 


CHAPITRE  XIII 

MODÈLES  D'ACTES  DIVERS. 


No  393. 
MODÈLE  a  un  Aàte  de  dépôt  d  office  (1). 

N»  du  dépôt... 

Par-devant  nous,  ( ïiancelier  du  Consulat  de  France  à..., 
s'est  présenté  M...,  Consul  en  ladite  résidence,  lequel  a  con- 
signé entre  nos  mains,  à  titre  de  dépôt  d'office,  pour  être 
conservé  {dans  la  Caisse..,  ou...  en)  notre  Chancellerie,  savoir  : 

!•  Malle  contenant  des  effets  à  usage  ; 

2®  Un  sac  contenant...  (en  toutes  lettres) ^  en  diverses  mon- 
naies d'or  et  d'argent; 

Le  tout  conforme  à  l'inventaire  qui  a  été  contradictoire- 
ment  dressa  par  nous  ce  jourd'hui,  et  dont  l'original  reste 
déposé  aux  archives  de  ladite  Chancellerie. 

Lesquels  effets  et  espèces  ont  appartenu  à  feu  X...  [indiquer 
avec  le  plus  grand  soin  les  nom,  prénoms^  qualité,  profession  et 
dernier  domicile  de  l'ayant  droit),  qui...  (est  décédé...  ou...  a 
disparu)  à...,  le...,  laissant  tout  ce  dont  Ténumération  pré- 
cède à.. .  ou  chez...  (nom  et  prénoms  du  dépositaire)^  par  l'en- 
tremise de  qui  la  délivrance  en  a  été  faite,  le...,  au  Consulat. 

En  conséquence ,  nous  avons  mis  en  lieu  sûr  la  susdite 
malle  et  déposé  dans  la  caisse  à  double  clé  de  la  Chancel- 
lerie la  susdite  somme  en  espèces,  pour  être  le  tout,  en 
temps  et  lieu,  remis  à  qui  de  droit,  sauf  déduction  des  frais 
et  dépenses  que  de  raison. 

Dont  acte  dressé  en  Chancellerie  et  signé ,  après  lecture, 
avec...,  à...,  le... 

(£.  S.)  (Signatures.) 


(i)  Une  décision  ministérielle  du  mois  de  mai  1853  Yeut  qu^une  copie  au- 
thentique de  cet  acte  soit  immédiatement  adressée  au  département  des  affaires 
étrangères. 
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N*  394. 

MODÈLE  (CActe  de  consignation  de  dépôt  (1). 

N«  dn  dépôt.. 

Du...  [jour,  mois  et  an)^ 

Par-devant  nous,  Chancelier  da  Cionsulat  de  France  à..., 

S'est  présenté  M...  {nom^  prénoms  ^  qualité^  profession  et 
domicile  du  déposant); 

Lequel,  en  présence  de  M.  le  Consul,  a  consigné  entre  nos 
mains  la  somme  de...  (en  toutes  lettres)^  en  monnaie...,  pro- 
venant de  la  succession  de.. .  {mêmes  qualifications  que  pour  le 
déposant) f  décédé  à...,  le...,  et  devant  être  tenue  à  la  dispo- 
sition de  qui  de  droit  jusqu'à  production  de  titres  réguliers. 

Et  aussitôt,  en  présence  des  susnommés,  nous  avons  versé 
la  susdite  somme  de...  dans  la  caisse  à  double  clé  affectée 
aux  dépôts  de  cette  Chancellerie.  Après  quoi  nous- avons 
dressé  le  présent,  et  donné  décharge  au  sieur...  {noms  du 
déposant) y  qui,  après  lecture,  a  signé  ici  avec  M.  le  Consul 
et  avec  nous,  à...,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

(L.  S.)  (Signatures.) 


N^  395. 
MODÈLE  dActe  de  dépôt  volontaire  (2) . 
N«  da  dépôt». 

Du...  (jour y  mois  et  an), 

Par^devant  nous,  Chancelier  du  Consulat  de  France  à.... 

S'est  présenté  le  sieur...  (nom y  prénoms ,  qualité ^  profes- 
sion et  domicile  du  comparant)  ; 

Lequel,  en  présence  et  avec  Fautorisation  de  M.  le  Consul 
de  France  en  cette  résidence,  a  consigné  entre  nos  mains  la 
somme  de...  {en  toutes  lettres) ^  en  monnaie  {ou  bien  :  une 
malle  contenant  divers  effets ,  ou  tout  autre  objet ,  en  spéci-- 
fiant  toujours  la  nature  du  dépôt  effectué  et  sa  valeur  estima- 
tive)y  pour  être  conservée  dans  la  caisse  du  Consulat  (ou  en 
Chancellerie)  à  sa  disposition  {ou  à  la  disposition  de...). 

(S'il  s'agit  d* un  dépôt  litigieux,  on  indiquera  la  nature  du 
litige ,  et  si  le  dépôt  est  fait  volontairement  ou  à  la  suite 
d'une  décision  judiciaire  ou  administrative.) 

(i-3)  Même  obsenration  que  pour  le  modèle  n*  893. 


D'ACTES  DIVERS.  A73 

M.  le  Consul  ayant  prévenu  le  comparant  qu'aux  termes 
de  l'article  8  de  1  ordonnance  du  24  octobre  1833,  le  dépôt 
effectué  par  lui  ne  pourrait  pas  être  conservé  au  Consulat 
au-delà  de  cinq  ans  à  compter  de  ce  jour,  ledit  comparant  a 
répondu  qu'il  en  recevait  acte. 

Et  aussitôt  nous  avons,  en  présence  du  comparant  et  avec 
l'aide  de  M.  le  Consul ,  ouvert  réglementairement  la  caisse 
de  dépôts  de  ce  Consulat;  nous  y  avons  versé  la  somme 
de...  et  nous  l'avons  ensuite  immédiatement  refermée. 

(  Si  le  dépôt  effectué  est  un  dépôt  d! objets  mobiliers  ou  de 
marchandises^  on  dira  :  )  Et  aussitôt  en  présence  du  com- 
parant et  de  M.  le  Consul ,  nous  avons  scellé  et  numéroté 
{l'objet  ou  les  objets  déposés)  et  l'avons  mis  en  lieu  sûr. 

De  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  acte  de  dépôt, 
pour  le  coût  duquel  nous  avons  reçu  du  comparant  la 
somme  de...  francs...  centimes,  conformément  à  l'article 
...  du  tarif,  et  que  M.  le  Consul  et  le  comparant  ont  signé  , 
après  lecture,  avec  nous,  Chancelier  à...,  les  jour,  mois  et 
an  que  dessus. 

[L  S.)  (Signatures.) 


No  396. 
MODÈLE  d*Acte  de  retrait  de  dépôt. 


Par-devant  nous.  Chancelier  du  Consulat  de  France  à..., 
S'est  présenté  M...,  Consul  de  l'Empereur  en  cette  rési- 
dence ; 
Lequel  a  déclaré  vouloir  retirer  d'entre  nos  mains  le  dé- 

Sôt  d'office  n^..,  provenant  de  la  succession  de...,  ledit 
épôt  devant ,  aux  termes  de  la  dépêche  ministérielle  du. . . 
et  sous  déduction  des  frais  portés  à  Tétat  particulier  de  li- 
quidation dressé  en  cette  Chancellerie,  le...,  être  transmis  à 
la  caisse  générale  des  dépôts  et  consignations  de  Paris. 

En  conséquence,  nous  avons,  assisté  de  notredit  sieur  re- 
quérant, ouvert  la  Caisse  à  double  clé  des  dépôts  de  la  Chan- 
cellerie, et  nous  avons  extrait  la  susdite  somme  de. .  .^  formant 
le  dépôt  no...,  laquelle  a  aussitôt  été  remise  par  nous  à  nôtre- 
dit  sieur  Consul  qui,  pour  notre  décharge,  et  après  avoir  fait 
usage  de  sa  double  clé  pour  refermer  avec  nous  la  caisse 
des  dépôts,  a  pris  lecture  du  présent  acte  de  retrait,  et  l'a 
signé  avec  nous. 
A...,  le... 

(£.  S.)  (Signatures.) 
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N*  397. 

MODÈLE  de  Formule  à  mette  au  bas  tfune  traduction 
faite  en  Chancellerie. 

Pour  traduction  certifiée  conforme  et  véritable,  faite  par 
nous  soussigné 9  Chancelier  du  Consulat  de  France  à...,  sur 
l'original  existant  dans  les  minutes  de  la  Chancellerie  {ou 
bien^  à  nous  présenté  par  le  sieur  N...,  et  à  lui  immédiate- 
ment remis,  après  parafe,  ou  encore^  d'autre  part  et  à  la 
requête  du  sieur  N.. .),  à...,  le... 

Le  Chancelier, 

N«d*ordre...  (£.  5.)  (Signature.) 

N* du  Tarif:  ... 
Soivtt. 
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N«  19  bis. 

MODÈLE  d'un  Compte  de  frais  de  correspondance 
télégraphique. 

(Circulaire  du  28  juillet  1865). 


Consulat  de  France 


Exercice 

...  irimestre. 


Compte  des  frais  de  transmission  de  dépèebes  tèlègrapldques 
effeetnèes  pendant  le  ...  trimestre  18. .. 


OD 

A 

DESTINÂTilRBS 

SOMMES 

en 

monnaie 

du 

pays. 

PAYÉES 

en 
francs 

au 
change 
de 

H  S 

|2 

TOTAOX  ...... 

Arrêté  le  présent  compte,  s'élevaat  à  la  somme  de la- 
quelle aa  change  de représente  celle  de fr cent. 


(L  S.) 


Le  Consul  de  France, 

N. 
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W  28  bù. 

MODÈLE  de  titat  nominatif  des  Français  atteints  par  la 
toi  sur  le  recrutement  de  formée.  ^ 


ii 


l 

ta 

DÉSIGNATION 

dn 

dernier 

domicile  des 

parents 

en  France 

et  indication 

de  répooue 

&  laquelle 

ils  ont  quitté 

ce  domicile. 

• 

Nons 

des 
père  et  mère. 

t*  Prénoms 
du  père; 

t«Nom 

et  prénoms  de 

it  mère. 

•lOVA»!  a|  ravp 

=  IU 

LIEU 

!•  Commune; 

2*  Canton  ; 

3*  Département. 

!i   ï    s 

S  .2.      o 

•)«iniiao^ 
n«  noi>«]nau>snimi.p 

UOT.l   M  OnfUM 

'anono.a  soniuii 
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N*  35  bis. 

MODÈLE  de  déclaration  de  change  à  l'appui  des  états 
récapitulatifs  de  comptabilité  de  Chancellerie. 

CONSULAT  I;B  FBANCI  BXBBCICB  18... 

A...  DÉGURATION  DE  CHANGE.      n«... 

Je  soussigné,  Cionsul  de  France  à  déclare  que  la 

Chancellerie  de  mon  Ck)nsulat  avait  à  transmettre  au  Dépar- 
tement des  ÂfEaires  Étrangères  pour  Tezercice  18.., 

en  francs  de 1136' 26« 


une  somme  |  ^^  ^^^^^^  ^^  335, 33^  ^^^^^^  . 

lo  Excédant  pour  le  fonds  commun.    258'  84 

2®  Retenue  sur  les  honoraires  du 
Chancelier 64  33 

30  Différence  au  préjudice  du  fonds 
commun  résultant  de  l'adoption 
du  cours  moyen  sur  les  états  ré- 
capitulatifs         12  46 

Total 335'  63 

et  que  cette  somme,  convertie  en  traite  sur 
France,  au  change  de  3  fr.  16  c.  justifié  par 
le  reçu  ci-joint  du  banquier  qui  a  fourni  la 
traite,  a  produit  celle  de 1060'  59^ 

D'où  il  résulte  pour  le  fonds  commun  une 
perte  de 75'  67° 

Fait  à...  le  15  janvier  18... 

(Zf.  S.)  (Signature.) 
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W  37  bis. 

MODELE  de  traite  pour  C envoi  au  trhcr  des  excédants 
de  recettes  de  Chancellerie  (4). 
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(i)  Lorsqae  la  traite,  au  lieu  d*ètre  tirée  directement  par  ud  Cousu],  est 
éBiise  par  un  banquier,  Tendos  à  Tordre  du  caissier  central  du  trésor  s'ins- 
crit au  yerso  et  l'on  se  borne,  sur  le  recto,  à  ajouter  la  mention  ;  Service 
public,  wm  wjei  au  timbre.  Fonds  commun  des  Chancelleries. 
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N*  38  bis. 

MODÈLE  de  relevé  trimestriel  des  opérations  dune 
chancellerie. 


ï 


■d 


S 


I 

§■ 

« 


I 

A 


f 

(i)  Cette  somme,  réservée  pendant  le» 
trois  premiers  trimestres  à  titre  de  re- 
mises proportionnelles,  peut  faire  l'objet 
d'un  partage  provisoire  entre  les  divers 
chanceliers-gérants. 

(2)  Demi-traitement  vacant  pendant  15 
jours. 

(3)  Moitié  de  la  remise  fixe  Tacante 
pendant  6  jours. 

(4)  Retenue  non  exercée  sur  le  traite- 
ment du  commis  substitué. 

(5)  Règlement  définitif  des  remises  pro- 
poriionnelles  et  des  retenues. 

(6)  Le  Consul  peut  néanmoins  retenir 
dans  la  Caisse  des  dépôts,  une  partie  de 
l'excédant  acquis  au  fonds  commun,  s'il 
le  juge  abuoliniu-nt  [LCi:e5:?dire  pour  faire 
1[if(^  aaj  déiîeijses  du  (rimestre  suivant. 
[Circulaire  du  31  décembre  1857.) 

(7)  L'excédant  en  caisse  à  la  fin  de  l'an- 
née ne  peut  être  réservé  pour  les  besoins 
de  l'exercice  suitant  et  doit  toujours  être 
transmis. 
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de  liquidation  dune  chancellerie. 
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N»  42  ter. 
MODÈLE  dun  état  de  services  des  commis  de  chancellerie. 
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N'»  86  bis. 

MODÈLE  dm  état  de  siluation  des  chemins  de  fer 
étrangers. 


CONSULAT  DE  FRANGE  A. 


ROYAUME  DE. 


SITUATION  des  chemins  de  fer  an  81  décembre  18. 


DÉSIGNATION 
des 

CHBIIINS 

LOH- 
GUEUR 

dé- 
crétée. 

LONGUEUR 

OBSERVATIONS. 

ex- 
ploi- 
tée. 

en 
cons- 
truc- 
tion. 

à 
cons- 
truire. 

EN- 
SEMBLE 

• 

A,,.,^  le Le  consul  de  France, 

(L.  S,)  (Signature.) 
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N*  99  bis. 

MODÈLE  de  proposition  de  récompense  pour  faits 
de  sauvetage. 


Consulat 
de  France  à.. 


Proposition  do  récomponso. 


Exercice 
18... 


2*  direction,  Personnel  :  2«  bureau,  Inscription  maritime,  etc. 


NOMS 

ST  raénoas, 

gadet 

on  qualités, 

quartiers,  folios 

et  numéros 

d'inscription , 

ou  domicile 

et 

natioualité 

des  sauveteurs. 

uns 
et 

DATSl 

des 
faits. 

RÉSUMÉ 

succinct 

des 

VAITS 

Récom- 
penses 
obtenues 
précé- 
demment 
etdatea 

des 
décisions. 

rnoKH 

SITIOSS 

du 
consuL 

nécisioH 
du  minUtre 

de 
la  marine. 

Fait  et  dressé  à ,  h.. 


i8...     Le  consul  de  France, 
L*  S,)  Signature.) 
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N»  327  bis. 

MODÈLE  de  soumission  pour  le  payement  des  droits  de 
francisation  dun  navire  de  construction  étrangère. 


SOUMISSION. 

Je  soussigné  {noms  et  qualité)^  propriétaire  (ou  agissant  au 

nom  de  N...  y  propriétaire)  dunavire,  /e...,  capitaine...,  autorisé 

par  M.  le  consul  de  France  à à  naviguer  provisoirement 

sous  pavillon  français  pour  être  ultérieurement  francisé  et 

attaché  au  port  de ,  m'engage  par  la  présente  soumission 

à  acquitter  à  l'arrivée  dudit  navire  en  France  la  somme  qui 

pourra  être  reconnue  exigible,  à  titre  de  droit  d'importation, 

en  sus  de  celle  de...  (en  toutes  lettres)  que  j'ai  versée  dans 

cet  objet  au  consulat  de  France  à 

Fait  à,,. ^  le,,, 

(Signature  du  8oamissionnaire.j 

Le  consul  de  France  à...  certifie  que  la  signature  apposée 
ci-dessus  est  véritablement  celle  de  M.  N... 

il...,  le,.,  18... 

N»  d'ordre...  (Signature.) 

N«  du  tarit.. 
Suivit»,  francs. 
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MODÈLE  de   certificats  de  vie  pour  traitements  de  la 
Légion  d^ honneur  et  de  la  médaille  militaire. 


Consulat  de  France 
à 

CERTIFICAT    DE    VIE 
pour  traitement  de  la  (Légion  d'honneur)  on  (Médaille  mUitaire), 

Je  soussigné, (nows  et  qvalité  de  Vagent). 


certifie  que  N (prénoim^  nomx  et  domicile  du 

certifié)  (1) 

• » 

né  à ,  département  d , 

le ,  suivant  son   acte  de 

naissance  qu'il  m'a  représenté,  jouissant  d'un  traitement  de 

(  en  toutes  lettres)  francs,  en  qualité  de , 

est  vivant  pour  s'être  présenté  aujourd'hui  devant  moi. 

En  foi  de  quoi  j'ai  délivré  le  présent,  qu'il  a  signé  avec 
moi  (2)  et 

Fait  à ,  le  (en  toutes  lettres)  mil  huit  cent  (en 

toutes  lettres)  (3). 

[L.   S.)  (Signature.) 


(4)  Les  nom  et  prénoms  doiyent  être  nettement  et  lisiblement  écrits, 
littéralement  copiés  d'après  Pacte  de  naissance,  et  placés  dans  le  même  ordre 
que  sur  cet  acte. 

^2)  Énoncer  que  le  certifié  a  signé  ou  qu'il  n'a  pu  le  ifàire  pour  telle  oa 
telle  cause. 

(3)  La  date  et  Tannée  doivent  invariablement  être  énoncées  en  toutes 
{fttres. 
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MODÈLE  de  quittance  de  payement  pour  des  traitements 
de  la  Légion  d honneur  ou  de  la  médaille  militaire. 


QUITTANCE  de  payement  dn  semestre  échu  le 18.. 


NATURE 

DU    TRAITBMBNT 


NOM 

DU    LBOIONNAIRB 


MUIEBRO 

matricule. 


TBAITBMBITT 


A  payer  pour  le  semestre., 


Pour  acquit  de  la  somme  de  (en  toutes  lettres) 
reçue  par  moi, 
certificat  d'inscription,  demeurant  à 

A  ,le  i8 


rieur  du 


TARIF  DES  CHANCELLERIES 

DIPLOMATIQUES  ET  CONSULAffiES  (1). 


OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 

Les  droits  que  les  chancelleries  diplomatiques  et  consu- 
laires sont  autorisées  à  percevoir  sont  réglés  par  le  tarif  géné- 
ral annexé  au  décret  impérial  du  25  octobre  1865  (2).  Certains 
actes  propres  à  quelques  localités  ou  destinés  à  rémunérer  des 
services  spéciaux,  tels  que  ceux  d'experts,  de  médecins, etc., 
ne  figurent  pas  dans  ce  tarif  ;  mais  l'établissement  de  taxes 
fixes  pour  les  actes  de  cette  espèce  peut  être  autorisé  par 
le  ministre  des  affaires  étrangères,  sur  la  proposition  de 
chaque  agent,  et  donner  lieu  ainsi  à  un  tarif  annexe.  En  cas 
d'urgence,  les  droits  à  percevoir  dans  les  chancelleries  peu- 
vent être  modifiés  par  des  décisions  du  ministre  des  affaires 
étrangères;  mais  ces  modifications  partielles  ne  deviennent 
définitives  que  par  la  sanction  d'un  décret  impérial. 

Le  tarif,  par  cela  même  que  Ton  a  cherché  à  le  rendre 
aussi  complet  que  possible,  énumère  une  foule  d'actes  que 
les  agents  ne  pourraient  recevoir  en  tout  pays  :  il  va  sans 
dire  que  cesé/ionciations  ne  sauraient  autoriser  les  agents 
à  franchiries  limites  que  les  traités  ou  les  usages  ont  tra- 
cées, dans  chaque  pays,  à  leurs  attributions.  Les  taxations 
du  tarif  sont  exprimées  en  monnaies  françaises;  c'était  une 
nécessité  qui  résultait  du  système  d'un  "tarif  unique  pour 
tous  les  postes  diplomatiques  et  consulaires  :  le  taux  d'après 
lequel  doit  s'opérer  la  conversion  des  monnaies  françaises 
en  monnaies  étrangères,  pour  la  perception  des  droits,  est 
réglé  par  arrêté  du  chef  de  mission  ou  du  consul  au  com- 
mencement de  chaque  trimestre,  d'après  les  cours  moyens 
officiels  du  trimestre  précédent.  Dans  quelques  pays  cepen- 
dant, comme  en  Espagne  et  en  Angleterre,  où  notre  monnaie 
est  reçue  couramment  dans  les  transactions  journalières  du 
commerce,  ce  change  a  été  fixé  d'une  manière  permanente  et 
invariable  par  décision  du  ministre  des  affaires  étrangères. 
Dans  tous  les  cas,  la  copie  de  cette  décision  ou  des  arrêtés 

I  V.  Guide  pratique  des  Consulats^  t.  I. 
,  j  Voir  ce  décret  et  la  circulaire  transmissiye  du  SO  octobre  1865,  à 
leur  date,  au  t.  Il  du  Formulaire, 


(2) 
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périodiques  qui  en  tiennent  lieu  doit,  comme  le  tarif  général 
des  droits,  être  constamment  affichée  en  chancellerie,  et  le 
taux  de  la  conversion  être  mentionné  sur  Tétat  du  trimestre 
dont  il  aura  réglé  les  perceptions  aussi  bien  que  les  dépen- 
ses. Quant  aux  différences  qui  résultent  des  variations  du 
cours  d*un  trimestre  à  l'autre,  sur  les  sommes  acquises  au 
fond  commun  des  chancelleries,  et  qui  ne  doivent  y  être 
versées  qu'à  la  fin  de  chaque  exercice,  elles  viennent  en  aug- 
mentation de  recette  ou  de  dépense,  et  figurent  à  ce  titre 
dans  Tétat  du  dernier  trimestre. 


TARIF 

DES  DROITS  A  PERCEVOIR 

Dans  les  Chancelleries  diplomad'ques  et  consulaires  (a). 


OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 

I.      Aucun  acte  taxé  ne  sera  délivré  gratis  sans  l'autorisation  du  con$uL 

La  gratuité  est  acquise  de  plein  droit  : 
i^  Aux  pièces  nécessaires  au  mariage  des  indigents^  sur  la  présenta^ 

tion  d'un  certificat  conforme  à  la  loi  du  20  novembre  1860,  les  deux 

futurs  conjoints  ou  Pun  des  deux  étant  Français; 
2°  A  celles  qui  doivent  être  produites  à  la  caisse  des  retraites  pour  la 

vieillesse  par  des  Français  ou  des  étrangers  [lois  des  18  juin  1850, 

art.  11  et  \2  juin  iB6\,  art.  3); 
3'  A  celles  qui  sont  relatives  à  la  succession  des  marins  et  des  mili- 

taires  en  cours  de  campagne. 
II.    Les  rôles  taxés  dans  le  tarif  sont  de  25  lignes  à  la  page  et  de  ±2  syl- 

labes  à  la  ligne  ou  évalués  sur  ce  pied.  Le  droit  entier  est  dû  pour 

tout  rôle  commencé, 
m.    Les  vacations  sont  de  3  heures.  Le  droit  entier  est  dû  pour  toute  va- 
cation commencée, 

IV.  //  n'est  pas  dû  de  droit  pour  la  minute  des  procès-verbaux  dressés 

dans  les  vacations. 

V,  Pour  tous  les  actes  taxés  en  minute  à  un  droit  fixe,  au  rôle  ou  à  la 

vacation^  le  droit  d'expédition  est  dû  sur  toute  expédition  délivrée, 
•  Pour  les  actes  taxés  au  droit  proportionnel,  le  droit  d'expédition  n'est 
pas  dû  sur  la  grosse  ou  première  expédition. 

Actes  de  l'état  oIyU,  (1)  (b). 

1  Expédition  d'un  acte  de  naissance,  de  décès^  par  expédition  3  /V. 

2  Expédition  d'un  acte  de  mariage,  —  d'un  acte  de  reconnaissance 

d'enfant  naturel,  —  d*un  acte  de  naissance  avec  mention  de  re- 
connaissaDce  d'enrant  naturel  faite  par  acte  de  mariage  ou  par  acte 
authentique,  —  d'un  acte  d'adoption,  par  expédition,  6  /r. 

(a)  Les  observations  générales  et  les  observations  particulières  im- 
primées à  la  suite  de  ce  tarif  sont  officielles.  (V.  Guide  pratique  des 
Consulats,  t.  I.) 

(5)  Les  renvois  s'appliquent  aux  observations  particulières  placées  à 
la  fin  du  tarif. 
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3  Expédition  d'un  acte  de  mariage  comprenant  reconnaissance  d'enfant 

naturel,  par  expédition,  9  fr, 

4  Affiche  d'acte  de  publication  de  mariage.  —Certificat  de  publication 

et  de  non-opposition,  par  acte,  \  fr.  50. 

Actes  de  la  juridiction  civile  et  commerciale. 

5  Actes  de  consentement  d'adoption,  —  d'émancipation.  —  Citation. 

—  Signification.  —  Sommation.  —  Offres  réelles.   —  Opposition. 

—  Déclaration.  -^  Requête.  —  Acte  de  reconnaissance  d'écritures. 

—  Dépôt  de  procès- verbaux  d'experts,  de  rapports  d'arb  très  ou 
interprètes.  —  Récusations  de  juges,  arbitres  ou  experts.  —  Ac- 
ceptation ou  répudiation  de  successions.  —  Procès-verbal  de  con- 
ciliation. —  Certificat  de  non-conciliation.  —  Procès-verbal  de 
non-comparution  des  parties  ou  de  refus  de  répondre.  —  Réception 
de  cautions.  —  Dépôt  de  testaments  et  procès-verbal  de  leur  ou- 
verture. —  Dépôt  et  affirmation  de  sentences  arbitrales.  —  Pres- 
tation de  serment.  —  Cédule  ou  décret  du  consul  (3).  —  Ordon- 
nance et  jugement  consulaires.  —  Exécutoire  de  frais.  —Acte d'ap- 
pel. —  Et  tous  autres  actes  non  dénommés  de  la  juridiction  civile 
et  commerciale.  Minute  ou  original  (2)  :  premier  rôle,  8  /r.  Chaque 
rôle  en  sus,  4  fr.  50.  Expédition  ou  extrait  des  mêmes  actes,  par 
rôle  ^expédition,  4  /r.  60.  Notification,  signification,  remise  ou 
affiche  des  mêmes  actes,  premier  rôle  de  copie,  S  fr.  Chaque  rôle  de 
copie  en  sus,  4  fr,  50. 

6  Enquête,  expertise  ou  interrogatoire  faits  hors  Taudience.  —  Visite 

de  lieux.  —  Descente  de  justice.  —  Apposition,  levée  ou  recon- 
naissance de  scellés.  —  Ouvertures  de  portes.  — Saisie-exécution. 

—  Assemblées  de  famille,  par  vacation,  16  fr. 

Actes  de  la  Juridiction  criminelle. 

7  Plainte  déposée  par  les  parties.  —  Dénonciation.  —  Citation.  —  Si- 

gnification. —  Sommation.  — Enquête.  —  Procès-verbal  d'audition 
de  témoins.  —  Cédule  ou  décret  (3).  —  Ordonnances.  —  Juge- 
ment. —  Procès-verbal  de  visites  de  lieux.  Acte  de  dépôt  de  pièces. 

—  Acte  de  cautionnement.  —  Dépôt  de  sommes  versées  à  ce  litre, 
ou  du  montant  de  condamnations  pécuniaires.  —  Décharge  et  quit- 
tance. —  Exécutoire  de  frais.  —  Acte  d'appel.  —  El  tous  autres 
actes  non  dénommés  de  la  juridiction  criminelle.  Minute  ou  ori- 
ginal (^),  premier  rôle,  1  fr.  60.  Chaque  rôle  en  sus,  1  fr,  Ex' 
péditionou  extrait  des  mêmes  actes,  par  rôle  d^expédiion,  i  fr. 
Notification,  signification  remise  aux  parties,  ou  affiche  des  mêmes 
actes,  premier  rôle  de  copie,  1/r.  60.  Chaque  rôle  en  sus,  1  fr, 

8  Transport  sur  les  lieux,  expertises  et  enquêtes  faites  hors  raudience, 

dans  la  résidence,  par  vacation,  5  fr. 

Actes  notariés  (4),  (5)  et  (6). 

9  Compromis.  —  Révocation  d'arbitres,  par  acte,  12  fr, 

10  Rétablissement  de  communauté.  —  Donation  entre  époux.  —  Dis- 

solution de  société  sans  liquidation.  —  Séquestre  conventionnel. 

—  Et  tous  autres  actes  bilatéraux  ou  collectifs  non  dénommés 
du  ministère  du  notariat,  par  acte,  25  fr, 

11  Procuration  générale.  Par  acte  en  minute  ou  en  brevet,  20  fr, 

12  Consentement  à  mariage  (7).  —  Reconnaissance  d'enfant  naturel  (7). 

—  Procuration  spéciale.  —  Révocation  de  mandat.  —  Proroga- 
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tioD.  —  Rectification.  •—  Décharge.  —  Avération.  —  Protêt  (8). 

—  Aval.  —  Notoriété.  —  Désistement  ou  main-levéé.  —  Et 
généralement  tous  autres  actes  unilatéraux  non  dénommés  du 
ministère  du  notariat.  Par  acte  en  minute  ou  en  brevet,  10  fr. 

13  Bail.  — •  Cession,  réfriliation  et  prolongation  de  bail.  — •  Contrat  de 

louage.  Sur  Ul  valeur  de  la  location  pendant  une  année,  2  0/0. 

14  Vente  d'immeubles  et  de  meubles  aux  enchères.  Sur  le  prix,  jus- 

qu'à 20,000  fr.,  2  0/0.  Sur  le  surplus,  1  0/0. 

15  Acte  de  société.  —  Modification.  —  Continuation.  —  Liquidation 

et  partage  de  société  (9)  iusquh  20,000  fr,,  2  0/0  ;  de  20,000  à 
80,000  fr.,  1/2  0/0;  sur  le  surplus,  1/4  0/0. 

16  Compte  de  gestion,  —  de  tutelle.  —  Reddition  de  compte  par  le 

chancelier.  —  Liquidation  et  partage  de  communauté,  —  de 
succession  (9).  —  Donation  entre-vifs.  —  Constitution  de  rente. 

—  Marché.  —  Contrat  de  vente.  —  Contrat  d'échange  (10).  — 
— -  Obligation.  —  Transport.  Jusquh  20,000  fr.,  1  0/0  ;  sur  le 
surplus,  1/2  0/0. 

17  Prorogation  d'obligation.  —  Cession  de  biens  à  des  créanciers.  — 

Cautionnement.  —  Garantie.  —  Nantissement.  —  Quittance.  — 
Transaction.  —  Contrat  de  mariage  (11).  Jusqu'à  20,000  fr., 
1/2  0/0.  Sur  le  surplus,  1/4  0/0. 
48  Certificat  de  propriété.  Jusquh  20,000 /r.,  1/4  0/0.  Sur  le  surplus, 
1/8  0/0.  . 

19  Testament.  —  Inventaire.  —  Actes  respectueux.  — -  Concordat.  — 

Contrat  d'union.  —  Compulsoire.  —  Et  tous  autres  verbaux  du 
ministère  du  notariat,  par  vacation,  18  fr. 

20  Expédition  ou  grosse  de  tout  acte  du  ministère  du  notariat,  par 

rôle,  6  fr. 

Aotes  relatite  à  la  navigation  (12). 

21  Expédition  (13)  d'un  bâtiment  qui  a  opéré  son  déchargement  ou 

son  chargement  complet  et  partiel.  Droit  fixe  par  navire,  U  fr. 
Droit  proportionnel  par  tonneau  jusqu'à  300  tonneaux  (lu),  20  c. 

22  Expédition  (13)  d'un  bâtiment  faisant  échelle  avec  opération  de 

commerce,  s'il  a  déjà  payé  les  droits  entiers  à  une  chancellerie 
consulaire,  dans  chacun  des  ports  subséquents.  Droit  fixe  par 
navire,  k  fr.  Droit  proportionnel  par  tonneau  jusqu'à  300  ton- 
neaux (14),  10  c. 

23  Expédition  (13)  d'un  paquebot  à  vapeur  faisant  un  service  régulier 

aans  chaque  port  de  la  ligne.  DroU  fixe  par  navire,  5  fr.  Droit 
proportionnel  par  tonneau  (14),  05  c. 

24  Expédition  (13)  d'un  bâtiment  à  voile  ou  à  vapeur  en  relâche  for- 

cée ou  volontaire  qui  n'a  débarqué  ou  embarqué  ni  marchandises 
ni  passagers,  si  la  relâche  a  duré  plus  de  vingt  quatre  heures  (15). 
Droit  par  wwire  de  30  à  100  tonneaux  (13)  b  fr;  de  100  à  200 
tonneaux,  \0  fr.  ;  au-dessus  de  200  tonneaux,  15  fr. 
Expédition  (13)  d'un  bâiiment  à  voile  ou  à  vapeur  en  relâche  for- 
cée ou  volontaire  qui  n'a  /iébarqué  ou  embarqué  ni  marchan- 
dises ni  passagers,  si  la  re'làche  a  duré  moins  de  vingt-quatre 
heures  (15).  Demi-droit. 

25  Courtage  et  interprétation  dans  les  cas  prévus  par  les  traités,  et 

lorsqu'ils  sont  requis.  Droit  proportionnel  par  tonneau  jusquà 
300  tonneaux  (14  et  16),  10  c. 

26  Rédaction  du  manifeste  de  sortie  lorsqu'elle  e$t  demandée.  Droit 


APPENDICE.  Â93 

fixe  par  navire  au-dessous  de  20  tonneaux,  10  /r.  ;  de  20  à  100 
tonneaux^  2  0  fr,  au-dessus  de  100  tour  eaux,  30  fr, 
'  27  Consulat  ou  rapport  extraordinaire  avec  ou  sans  audition  de  Téqui- 
page  et  des  passagers.  Premier  rôle,  1 0  fr.  Chaque  rôle  en  sus,  6  fr, 

28  Mouvement  sur  le  rôle  d'équipage  (17)  et  (18).  Par  marin  débar- 

qué ou  embarqué,  \  fr, 

29  Mention  sur  le  rôle  d'embarquement  ou  de  débarquement  de  passa- 

gers. Dépôt  en  chancellerie  de  la  liste  des  passagers  (18)  et 
(19),  'par  passager,  2  fr. 

30  Certificat  de  visite  d'un  bâtiment,  par  certificat,  5  fr. 

31  Addition  de  feui'les  au  journal  de  navigation  ou  au  rôle  d'équi- 

page. —  Remplacement  (20),  en  cas  de  perte,  d'un  rôle  d'équi- 
page, par  feuille,  3  fr. 

32  Remplacement  (20),  en  cas  de  perte,  d'un  journal  de  navigation, 

d'un  congé,  par  pièce  délivrée,  8  fr. 

33  Remplacement  (20),  en  cas  de  perte,  d'une  patente  de  santé,  par 

pièce  délivrée,  5  fr, 
3Zi  Délivrance  (20)  d'un  passavant  avec  rôle  d'équipage  dans  le  môme 
cas,  par  pièce  délivrée,  15  fr. 

35  Visa  de  la  patente  de  santé  et  des  autres  pièces  de  bord,  s'il  devient 

nécessaire  après  la  délivrance  des  expéditions,  par  visa,  2fr. 

36  Armement  ou  réarmement  (21).  Désarmement  (22)  d'un  bâtiment. 

Droit  fixe  par  navire,  10  fr.  Droit  proportionnel  par  tonneau 
jusqu'à  300  tonneaux,  30  c. 

37  Ordonnance  du  consul  en  matière  maritime.  —  Homologation  d'un 

règlement  d'avaries.  —  Procès-verbal  de  prestation  de  serment 
d'experts  (23).  —  Rapport  d'experts  dressé  par  le  chancelier.  —  Dé- 
pôt de  rapports  d'experts  dressé  par  ceux-ci.  —  Acte  de  délaisse- 
ment d'un  navire  ou  de  marchandises.  Premier  rôle,  6  fr.  Chaque 
rôle  en  sus^  4  fr. 

38  Contrat  d'affrètement  ou  charte-partie.  Sur  le  prix  convenu  (7), 

1/4  0/0. 

39  Police  de  chargement  (lédaction  de)  ou  connaissement,  par  exem- 

plaire, 1  fr.  50  c. 

40  Police  ou  contrat  d'assurances  maritimes,  par  acte,  20  fr. 

41  Résiliation.  —  Modification  dudit  contrai,  par  acte,  10  fr. 

42  Contrat  de  prêt  à  la  grosse  aventure  ou  de  prêt  sur  marchandises 

prévu  par  l'article  234  du  Code  de  commerce.  Sur  la  valeur  du 
prêt,  jusqu'à  20,000  fr.,  1/2  0/0.  Sur  le  surplus,  1/4  0/0. 

42  Vente  aux  enchères  de  marchandises  dans  le  cas  prévu  par  le 
même  article,  d'un  bâtiment  ou  d'une  portion  de  bâtiment,  d'em- 
barcation, d'agrès  et  autres  articles  d'inventaire.  Jusqu'au  1,000  fr., 
1  1/2  0/0.  Sur  le  surplus,  1  0/0. 

44  Vente  par  contrat  d'un  bâtiment  ou  d'une  portion  de  bâtiment, 
d'embarcation,  d'agrès  et  autres  articles  d'mventaire.  Jusqu'à 
1,000  fr.,  1  0/0.  Sur  le  surplus,  1/2  0/0. 

'45  Droit  de  dépôt  sur  les  sommes  provenant  de  bris,  naufrages  et 
prises,  par  100 /r.,  15  c. 

46  Enregistrement  litéral  (24) ,  copie  colhlionnée,  expédition,  extrait 

littéral  ou  analytique,  publication  par  affiches  de  procès- verbaux 
et  autres  pièces  concernant  la  navigation,  par  rôle,  4  fr. 

Actes  administratif. 

47  Visa  de  passeports  aux  Français  (25),  par  acte ,  10  fr. 
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Passeports  aux  étrangers  (25),  par  acte,  12  f)\ 

48  Visa  de  passeports  (25)  de  Français,  par  visa,  5  fr. 

Idem^  d*étraogers,  par  visa^  10  fr. 

49  Patente  de  santé  pour  un  navire  étranger,  par  acte,  \0  fr. 

50  Visa  de  patente  de  santé  d'un  navire  étranger,  par  visa^  iO  fr. 

51  Visa  de  manifeste  d'un  navire  étranger  (lorsquii  est  requis),  par 

visa,  10  fr, 

52  Certificat  (25)  d'immatriculation,   de  nationalité,  par  certificat, 

6fr. 

53  Visa  (25)  de  certificat  d'immatriculation,  de  nationalité,  par  visa, 

2fr. 

54  Patente  de  protection.  —  Inscription  de  protégés  (26),  par  acte, 

iOfr. 

55  Ceriificat  d'origine,   par  certificat,  5  fr. 

56  Certificat  de  destination,  —  de  débarquement  de  marchandises,  par 

certificat,  10  fr. 

57  Décharge  d'àcquit-à-caution,  par  acte,  6  fr. 

58  Certificat  de  vie  pour  perception  de  rentes,  pensions  annuelles,  ou 

sommes  quelconques  (27)  ;  au-dessus  de  1,000  /r.,  12  fr;  de  300  a 
1,000  fr,,  6  fr.;  de  50  à  300  fr.,  k  fr. 

Certificat  de  vie  pour  perception  de  pensions  sur  l'Etat  (27),  le 
quart  du  droit, 

59  ('«rlifical  de  vie  pour  motif  non  énoncé;  par  ceriificat,  12  fr, 

60  Certificat  quelconque  requis  par  l'autorité  locale,  idem,  5  fr. 

61  Visa  de  patente  de  protection,  —  de  certificat  d'origine,  et  tout 

autre  visa  non  spécifié,  par  visa,  4  fr. 

62  Visa  de  contrat  de  louage  d'émigrants.  —  Embarquements  d'émi- 

grants,  par  émigrant  (28),  2  fr. 

63  Légalisation  (7  et  29),  par  légalisation,  10  fr. 

Actes  divera. 

64  Déclaration,  —  certificat,  procès-verbal  quelconque,  dans  tous  les 

cas  non  spécifiés.  Premier  rôle,  10  fr.  Chaque  rôle  en  ms,  6  fr, 

65  Dépôt  (30)  de  sommes  d'argent,  valeurs,  marchandises  ou  effets  mo- 

biliers, par  acte  de  dépôt,  10  fr.  Droit  de  dépôt  sur  le  montant 
de  la  somme  ou  de  la  valeur  estimée,  2  0/0. 

66  Recouvrement  de  créances,  de  successions  ou  de  sommes  quel- 

conques (31)  ;  sur  le  montant  de  la  somme  recouvrée,  2  0/0. 

67  Dépôt,  remise,  retrait  de  pièces  ou  registres.  Communication  de 

pièces  ou  registres  en  chancellerie.  —  Hemise  de  pièces  aux  inté- 
ressés, par  acte,  6  fr. 

68  Actes  énoncés  dans  l'article  67,  s'il  y  a  inventaire  de  pièces,  par 

rôle,  6  fr. 

69  Enregistrement  littéral  (24),  copie  collationée,  expédition,  extrait 

littéral  ou  analytique,  publication  par  affiches  de  pièces  ou  actes 
quelconques  dans  tous  les  cas  non  spécifiés.  Premier  rôle,  8  fr. 
Chaque  rôle  en  sus.  6  fr. 

70  Copie  en  langue  étrangère.  Premier  rôle,  10  fr.  Chaque  rôle  en 

sus,  6  fr. 

71  Traduction  certifiée  conforme.  Premier  rôle,  12  fr.  Chaque  rôle  en 

stis,  8  fr. 
*  72  Tenue  d'un  compte  courant  de  recettes  et  dépenses  en  chancellerie^ 
par  article  de  coràpte,  50  c. 
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73  Vacations  da  chancelier  dans  tous  les  cas  non  spécifiés,  par  vaca- 

tioriy  12  fr. 

74  Frais  de  voyage  du  consul,  de  Télève  consul  ou  du  chancelier.  Le 

montant  des  déboursés  (32). 

75  Frais  de  séjour  du  consul,  par  journée  d'absence,  30  fr.  Frais  de 

séjour  de  Télève  consul  ou  du  chancelier,  par  journée  d'absence  y 
iSfr, 

OlMwnratlons  partioolières. 

(i)  La  minate  des  actes  de  l'état  civil  ne  donne  lieu  à  aucune  perception.  Il 
en  est  de  même  de  la  transcription  et  de  la  mention  sur  les  registres  de  Tétat 
civil  des  actes  de  reconnaissance  d'enfants  naturels,  des  jugements  rectificatifs 
de  l'état  civil  et  des  jugements  prononçant  l'adoption. 

(2)  Le  droit  de  minute  ou  original  ne  sera  pas  perçu  poiur  tous  les  actes  que 
la  partie  dépose  ou  rédige  elle-même,  quand  elle  y  est  autorisée. 

(3)  Les  décrets  qui  n'ont  peur  objet  quo  la  signification  ou  la  transmission 
de  requêtes  ou  de  tous  autres  actes  ne  donnent  lieu  à  aucune  perception. 

{à)  Lorsque  la  taxe  proportionnelle  ne  pourra  être  perçue,  faute  d'un  capital 
énoncé  dans  l'acte,  elle  sera  remplacée  par  un  droit  fixe  de  25  francs. 

(5)  Si  le  même  acte  contient  plusieurs  contrais,  il  n'est  dû  de  droit  que  sur 
le  contrat  principal. 

(6)  La  taxe  proportionnelle  sur  tout  acte  accessoire  d'un  acte  précédemment 
reçu  en  chancellerie  ne  sera  perçue  que  pour  la  partie  du  capital  ajoutée  an 
capital  primitif^  et^  s'il  n'y  est  rien  ajouté,  il  sera  prélevé  un  droit  fixe  de 
35  fhincs. 

(7)  Les  consuls  ont  la  Êiculté  de  faire  délivrer  les  actes  dont  il  s'agit  à  demi- 
droit,  lorsqut  l'état  de  fortune  du  redevable  lui  rendrait  trop  onéreux  le  paye- 
ment du  droit  entier^  et  qu'il  ne  serait  cependant  pas  dans  le  cas  de  les  rece- 
voir gratis, 

(8)  Si  le  protêt  est  fait  pour  plusieurs  lettres  de  change  tirées  sur  la  même 
personne,  il  sera  perçu  2  francs  par  chaque  lettre  en  sus  de  la  première. 

Pour  chaque  présentation  aux  indications  au  besoin  ou  intervenants  quel- 
conques, il  sera  aussi  perçu  un  droit  de  à  francs. 

(9)  Sur  la  masse  brute,  dans  laquelle  ne  sont  pas  comprises  les  valeurs  fic- 
tives. 

(iO)  Sur  la  valeur  de  l'immeuble  le  plus  important. 
(il)  Sur  l'apport  dotal  le  plus  fort. 

(12)  Les  actes  concernant  la  navigation,  non  dénommés  dans  le  présent 
chapitre,  payeront  les  droits  spécifiés  aux  autres  chapitres  du  Tarif.  Dans  les 
opérations  relatives  à  un  naufrage^  tout  acte  fait  par  le  consul  ou  le  chancelier 
comme  remplissant  à  l'étranger  les  fonctions  dont  les  commissaires  des  classes 
sont  chargés  en  France,  ne  donne  lieu  à  aucune  perception  (art.  76  de  l'or- 
donnance du  29  octobre  1833).  —  Est  assimilé  à  un  navire  naufragé  tout 
navire  vendu  pour  cause  d'avarie  dont  les  frais  de  réparation  dépasseraient  les 
trois  quarts  de  sa  valeur. 

(13)  Comprenant  l'ensemble  des  formalités  et  actes  ordinaires  qui  peuvent 
être  requis  du  consulat  à  l'arrivée  et  au  départ,  savoir  :  1**  consulat  simple  ou 
rapport  à  l'arrivée;  2*  certificats  d'arrivée  et  de  départ;  3*  rapport  concernant 
la  santé;  À«  visa  du  journal  ou  registre  de  bord,  du  congé,  du  rôle  d'équipage; 
5«  visa  et  enregistrement  des  manifestes  d'entrée  et  de  sortie  ;  6"  déclaration 
de  simple  relâche  ;  1"  dépôt  et  procès-verbaux  de  dépôt  de  tout  acte  dressé 
par  le  capitaine^  pour  cause  de  désertion,  à  Toccasion  d'un  crime,  d'un  délit, 
d'une  naissance,  d'un  décès;  dépôt  de  testaments,  d'inventaires  faits  en  mer, 
ainsi  que  des  objets  inventoriés  ;  8*  délivrance  ou  visa  d'une  patente  de  santé; 
9*  acte  de  dépôt  ou  de  cautionnement  des  sommes  destinées  aux  frais  de  rap»- 
triement,  de  maladie,  d'enterrement  de  marins  laissés  à  terre  ;  10*  certificat 
quelconque  exigé  par  l'autorité  locale  pour  permettre  la  sortie  du  navire. 


M  A)  Le  droit  proportionnel  n'est  pas  d.^  sur  les  tonneaux  qui  excèdent  800. 

(15j  Sont  exempts  da  droit  d'eif^ilion,  en  cas  de  relàclie,  les  navires  jau- 
geant 30  tonneaux  et  aa-dessoas  (décret  du  !8  novembre  1863),  et  les  yachts 
de  plaisance. 

Toute  relâche  ayant  pour  objet  Tacquittement  d'une  taxe  ou  Taccom plisse- 
ment d*une  formalité  quelconque  imposée  par  l'autorité  étrangère  et  nécessi- 
tant rintenrentton  de  la  chancellerie,  sera  considérée  comme  ayant  duré  plus 
de  vingt-quatre  heures. 

(16)  Sont  comprises  dam  ce  droit  la  rédaction  du  manifeste,  ainsi  que  les 
traductions  et  copies  de  cette  pièce  exigées  par  les  autorités  locales. 

(17)  Les  mentions  excédant  le  tiers  du  nombre  des  hommes  de  Téquipage  ne 
donneront  lieu  à  aucune  perception. 

(18)  Pour  les  marins  disgracié»  ou  autres  personnes  embarquées  ou  débar- 
quées, soit  en  venu  d'ordres  des  consuls,  soit  gratuitement  et  par  humanité  de 
la  part  du  capitaine,  le  droit  n'est  pas  d(t 

(t9)  Le  droit  n'est  pas  applicable  aux  bâtiments  à  voiles  ou  à  vapeur  n^ayant 
à  bord  que  des  passagers. 

Le  consul  aura  la  foculté  de  (hire  réduire  de  moitié  le  droit  pour  les  per« 
sonnes  peu  fortunées,  et  de  ne  faire  payer  qu'un  seul  droit  pour  tous  les  mem- 
bres d'une  même  famille  qui  serait  dans  le  même  cas. 

Dans  tous  les  cas^  le  droit  ne  sera  acquitté  que  jusqu'à  conciirrence  de  six 
passagers  par  escale. 

(20)  Sur  la  déclaration  afl&rmée  et  signée  du  capitaine,  en  tête  de  la  pièce 
donnée  en  remplacement. 

(21)  Comprenant  l'ensemble  des  formalités  et  actes  nécessaires  pour  l'arme- 
ment et  le  réarmement,  savoir:  i*  déclaration  d'armement  ou  de  réarmement; 
S*  délivrance  et  enregistrement  d'un  rôle  d'équipage,  d'un  congé  provboire, 
d'un  passavant,  d'un  journal  de  navigation  coté  et  parafé;  3*  tous  actes  ou 
formalités  quelconques  compris  dans  les  expéditions  (13). 

(22)  Comprenant  l'ensemble  des  formalités  et  actes  nécessaires  pour  le  dé- 
sannement,  savoir  ;  1*  déclaration  de  désarmement;  2*  rôle  de  désarmement; 
8*  acte  de  dépôt  et  visa  de  l'acte  de  francisation,  du  congé,  du  rôle  d'équipage; 
h*  apostille  et  visa  du  journal  de  navigation  et  de  l'acte  de  propriété  ;  5*  expé- 
ditions des  actes  ci-dessus  qui  doivent  être  remises  au  capitaine. 

Nota.  Le  droit  dit  d'expéîdition  (articles  21,  22,  23  et  tk)  n'est  pas  dû  pour 
le  navire  qui  désarme,  lorsque  le  désarmement  a  lieu  immédiatement  après 
l'accomplissement  des  formalités  d'arrivée  ;  il  est  dû  lorsque  le  désarmement 
a  lieu  après  l'accomplissement  des  formalités  de  départ. 

(23)  Si  i'inlervention  des  experts  est  suivie  de  la  réception  d'un  acte  en 
chancellerie,  la  mention  de  prestation  de  serment  sera  insérée  en  tête  de  cet 
acte  et  ne  donnera  lieu  à  aucun  droit  spécial. 

{ta)  Cet  enregistrement  ne  s'entend  que  des  actes  qui  n'ont  pas  été  reçus  en 
chancellerie. 

(25)  Les  consuls  ont  la  faculté  de  faire  délivrer  les  actes  dont  il  s'agit  à  demi- 
droit  ou  même  au  quart  du  droit  lorsque  l'état  de  fortune  du  redevable  lui 
rendrait  trop  onéreux  le  payement  du  droit  entier  et  qu'il  ne  serait  cependant 
pas  dans  le  cas  de  les  recevoir  gratis. 

(26)  Il  ne  sera  perçu  qu'un  seul  droit  pour  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  actes. 

(27)  Lorsque  la  rente,  pension  ou  somme  quelconque,  sera  perçue  annuelle* 
ment  en  plusieurs  payements  dont  chacun  exigera  la  production  d'un  certiflcat 
de  vie,  le  droit  à  acquitter  par  chaque  cerliticat  sera  basé  sur  le  chiffre  du 
payement  partiel  pour  lequel  cette  pièce  sera  réclamée  et  non  sur  le  total  de  la 
somme  à  toucher  annuellement. 

Sont  exempts  de  tout  droit  les  certificats  poiir  rente,  pension  ou  somme 
quelconque  au-dessous  de  50  francs. 

(28)  Ce  droit  comprend  l'ensemble  des  formalités  à  remplir  par  les  consuls 
dans  le  but  de  vérifier  la  légalité  des  contrats  et  l'aménagement  des  navires. 

(29)  La  légalisation,  par  le  consul,  d'un  acte  reçu  par  le  chancelier,  de 
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même  que  celle  d*un  acte  fiiit  ou  l^alisé  par  un  agent  du  consulat,  ne  donne 
lieu  à  aucune  perception. 

Lorsque  le  droit  de  légalisation  d'un  acte  délivré  par  Tautorité  étrangère 
excédera  le  chiffre  du  droit  qui  aurait  été  exigible  sur  le  même  acte,  s*il  eQt 
été  passé  en  chancellerie,  ce  dernier  droit  sera  perçu. 

Si  le  même  acte  est  présenté,  en  même  temps^  à  la  légalisation  en  plusieurs 
expéditions,  la  première  seulement  donne  lieu  au  payement  du  droit  entier,  et 
les  suivantes,  au  demi-droit. 

Le  droit  est  réduit  de  moitié  pour  les  actes  destinés  à  être  transmis  au  siège 
des  compagnies  d'assurances  maritimes  ou  sur  la  vie  établies  en  France  et 
légalement  autorisées.  (Ordonnance  du  27  août  i8A7.) 

(30)  Le  droit  proportionnel  ne  se  perçoit  que  lors  du  retrait  du  dépôt,  et 
Tacte  de  retrait  ne  donne  lieu  à  aucun  droit. 

Le  droit  fixe  n'est  pas  dû,  quand  lo  dépôt  est  effectué  d'office  et  qu'aucune 
expédition  de  Tacte  de  dépôt  n'est  délivrée  aux  ayants  droit« 

(31)  Le  cumul  du  droit  de  recouvrement  avec  le  droit  de  dépôt  est  interdit. 
(Décret  .du  22  juin  1862.) 

(32)  Le  compte  de  ces  frais,  que  les  agents  s'efforceront,  d'ailleurs,  de  ren- 
fermer dans  les  limites  les  plus  étroites,  sera  affirmé  par  le  consul,  pour  les 
dépenses  qui  le  concernent,  et  visé  par  lui  pour  celles  qui  concernent  Télève 
ou  le  chancelier. 
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r Amérique,  de  1^93  jusqu'à  nos  jours.  Paris,  1867,  15  vol.  in-8. 

Câstillo.  —  Tratados,  convenios  y  dedaraciones  de  paz  y  de  commercio 
qne  han  hccho  con  las  polencias  estranjeras  los  monarcas  espanoles  de  la 
casa  de  Borbon,  desde  1700  hasta  el  dia.  Madrid,  18A3,  in-8. 

Clbbcq  (A.  de).  —  Recueil  des  traités  conclus  par  la  France  avec  les  puis- 
sances étrangères,  depuis  4713  jusqu'à  nos  jours.  Paris,  1868,  9  voU  in-8. 

DoMOirT.  —  Corps  universel  diplomatique  (800  à  1738).  9  vol.  in-folio. 

D'Haotebivb  et  de  Cdsst.  -^  Recueil  des  traités  de  commerce  et  de  naviga- 

(1)  Nous  indiquons  à  ceux  de  nos  lecteurs  qui  désireraient  une  hi- 
bliograpliie  plus  comolète  les  ouyrages  suivants  : 

Brunet,  Manuel  du  libraire  et  de  Vamateur  de  livres,  Paris,  1814,  gr.  in-8. 

Klubbr,  annoté  par  Ott.  Paris,  1863,  t.  II. 

Mârtens,  annoté  par  Verger   Paris,  1864,  t.  II. 

Wheaton,  Histoire  des  mrogrès  du  Droit  des  gens,  annoté  par  Dana  ; 
8«  édition.  Boston,  1866,  3  roi. 

Enfin  les  catalogues  des  livres  d'histoire,  de  diplomatie,  de  commerce, 
d'économie  politique  et  de  jurisprudence,  de  Amjot,  Guillaumin  et 
A.  Durand,  et  Pedone-Lauriel. 
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tion  de  la  France  avec  les  paissances  étrangères,  depuis  la  paix  de  Westpba- 
lie  en  16^8^  suivi  du  recueil  des  principaux  traités  de  même  nature,  conclus 
par  les  puissances  étrangères  entre  elles  depuis  cette  époque.  Paris,  48a3  et 
suiv.,  10  vol.  in-8. 

Hbrstlbt.  —  A  complète  collection  of  the  treaties,  conventions  and  reci- 
procal  régulations  at  présent  subsisting  between  Great-Britain  and  foreign 
powers.  Londres,  1827  et  suiv.,  vol.  in-8. 

Martens  (B'"')  et  GussT.  —  Recueil  manuel  et  pratique  de  traités,  conven- 
tions et  autres  actes  diplomatiques,  depuis  l'année  1760  jusqu'à  Tépoque  ac- 
tuelle. Leipzig^  1846-57,  7  vol.  in-8. 

Martens  continué  par  Morhard.  —  Recueil  des  traités,  conventions^  etc. 
(1751  à  1851).  StuttgardU  Uk  vol.  in-8. 

SAMiasa  et  de  Portiez.  —  Gode  diplomatique  de  la  république  française. 
Paris,  1802,  2  vol.  in-8. 

ScBCBLL.  —  Actes  du  Congrès  de  Vienne.  6  vol.  in-8. 

Testa  (B«").  —  Recueil  des  traités  conclus  par  la  Turquie  depuis  les  pre- 
mières capitulations  jusqu'à  nos  jours.  Paris^  1868,  3  voU  in-8. 

Tétot.  —  Répertoire  des  traités  de  paix^  d'alliance^  de  commerce^  conven- 
tions et  autres  actes  conclus  entre  toutes  les  puissances,  depuis  la  paix  de 
Westphalie.  Pam,  4868,  2  vol.  in-8. 

Vega  (Garcia  de  la).  —  Recueil  des  traiiés  et  conventions  du  royaume  de 
Belgique.  Bruxelles,  1850,  1  vol.  in-8.  Deux  suppléments  pour  les  années 
postérieures. 

Wenck.  —  Codex  juris  gentium  (1735  à  1772),  Leipzig,  1795,  2  vol. 
in-8. 

CHAPITRE  m. 

HISTOIRE  ET  INTERPRÉTATION  DES  TRAITÉS  PUBLICS. 

Abhodia.  ^  Résultats  des  guerres^  négociations  et  traités  qui  ont  précédé  et 
suivi  la  coalition  contre  la  France^  pour  servir  de  supplément  à  Mably.  Paris, 
1777,  in-S. 

Barbrtrac.  —  Histoire  des  anciens  traités,  depuis  1696  avant  Jésus-Christ, 
jusqu'en  813  après  Jésus-Christ.  Amsterdam,  1739,  in-folio.  (Cet  ouvrage 
forme  aussi  le  tome  I*'  du  supplément  au  Corps  universel  diplomatique  de 
Dumont.) 

BoocHAOn.  —  Théorie  des  traités  de  commerce  entre  les  nations.  Paris, 
1807,  in-8. 

Bougeant.  -^  Histoire  du  traité  de  Westphalie.  6  vol.  in-12. 

Flassan.  —  Histoire  de  la  diplomatie  française  jusqu'en  1792.  Paris,  iB09, 
7  vol.  in-8. 

Flassan.  '—  Histoire  du  Congrès  de  Vienne.  Paris,  1829,  3  vol.  in-8. 
Garder.  —  Histoire  générale  des  traités  de  paix,  de  1668  à  1815.  Paris, 
ià  voL  in*8. 

KocH  et  ScHCBLU  —  Abrégé  de  l'histoire  des  traités  (1648  à  1815).  Paris, 
15  vol.  in-8. 

Kluber.  —  Acten  des  Wiener  Congresses.  Erlangen,  1815-1819,  1  vol. 
grand  in-8. 

Mablt.  —  Droit  public  de  TEurope,  fondé  sur  les  traités,  avec  supplément 
de  Rousset.  Amsterdam,  1773,  3  vol.  in-8. 

Martrits.  —  Cours  diplomatique.  Berlin,  180J,  3  vol.  ia-8. 
MiciiiBT.  —  Documents  relatifs  à  la  succession  de  l'Espagne  sous  Louis  XIV, 
6  voL  in-8. 
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SàmT-PinsT  (J.  Ytbs  de).  —  Hisloire  des  traités  de  paix,  depuis  la  paix  de 
Venrins  jusqu^à  la  paix  de  Nîmèfoe,  et  depuis  celle-cj  jusqu'à  la  paix  de  1693. 
Amsterdam,  1735,  tomes  I  et  II,  iu-folio  (Tome  XIV  du  Carps  diplomatique 
UMversel  de  Dumont). 

•     CHAPITRE  IV. 
DROIT  DBS  GENS. 
§  i.  «>  OuYraoM  èlèmantairee  et  mratëmatiqaes. 

Bbllo  (Ardbb).  —  Principios  de  derecho  de  gentes.  Santiago  de  Chili  et 
Parisj  18A0,  in-a. 

BcBGE.  —  Commentaries  on  colonial  and  forei^  laws  generally  and  in 
tlieir  conflict  witli  each  other  and  with  the  law  of  England.  Londres,  1838, 
à  vol.  in-8. 

Borlâmaqui.  —  Principes  du  droit  de  la  nature  et  des  gens,  édition  publiée 
par  M.  de  Felice.  Paris,  1 820-21,  5  vol.  Jtt-8. 

Elementos  de  derecbo  publico  de  la  paz  y  de  la  guerra,  illustrados  con  no- 
ticias  historicas,  leyes  y  doctrinas  del  derecho  espanol.  Madrid,  4793,  2 
\oL  in-8. 

Calvo  (Charles).  —  Droit  international  théorique  et  pratique  de  l'Europe 
et  de  r Amérique.  Paris^  1868,  t  voL  ln-8.  Même  ouvrage,  édition  française. 

Felicb.  —  Leçons  du  droit  de  la  nature  et  des  gens.  Paris,  1830,  2  yol. 
in  8. 

Gabdbn.  —  Code  diplomatique  de  l'Europe  ou  principes  et  maximes  du 
droit  des  gens  moderne.  Paris,  tome  I,  première  partie. 

Grotius  (Hugo).  —  De  jure  belliac  pacis.  Paris,  1635,  in-^  (Le  droit  de  la 
guerre  et  de  la  paix,  traduit  en  français  par  Pradier-Fodéré.  Paris^  1867,  3 
voL  in-8.) 

GoMTHER.  ^  Vœlckerrecht.  Altenbourg,  1787  et  1792,  2  vol.  in-8. 

Halleck.  ^  international  Law.  San-Francisco,  1861,  1  vol.  in-8. 

Klcber.  —  Droit  des  gens  moderne  de  l'Europe,  annoté  par  Ott.  Paris, 
1863,  2  vol.  in-8. 

Mackintosh.  —  Disoourse  on  the  study  of  the  law  of  nature  aod  nations. 
Londres^  1799,  in-8  ;  traduit  par  Royer-Collard.  (Introduction  à  Tédition  de 
Vattel,  par  Hoflmans.) 

MAiLLAiDiàBB  (de  La).  —  Précis  du  droit  des  gens.  Paris,  ±183,  2  toI. 
n-12. 

Martbnb.  —  Principes  du  droit  des  gens  moderne  de  l'Europe.  2*  édition 
nnotée  par  M.  Ch.  Vergé.  Paris^  1866,  2  voL  in-8. 

Phillimorb.  —  Comentaries  on  nniversal  public  Law.  Londres^  1866,  2 
vol.  in-8. 

Puffendorfv  (Sam.).  —  De  jure  naturse  et  gentium  libri  VIII.  Londini,  1672. 
(Le  droit  de  la  nature  et  des  gens,  traduit  en  français  par  J.  Barbeyrac.  Ams- 
terdam, 1706.  Il  en  existe  de  nombreuses  éditions;  la  dernière  est  celle  de 
Londres,  1790,  3  vol.  in-A.) 

Ratneval  (Gérard  de).  —  Institutions  du  droit  de  la  nature  et  des  gens. 
Paris,  1803,  m-8;  2*  édition,  1832,  2  voU  in-8. 

Vattel.  —  Le  droit  des  gens,  ou  Principes  de  la  loi  naturelle,  nouvelle 
édition,  publiée  par  M.  de  Hofi&nans.  Notes  et  table  générale  de  Touvrage,  par 
M.  S.  Pinheiro  Ferreira.  Paris,  1835-38,  2  vol.  in-8. 

—  Le  même,  avec  les  annotations  de  Pradler*Fodéré.  Paris,  1863. 

Wheatoit.  —  Eléments  du  droit  international  public,  édition  française. 
Leipzig  et  Paris,  &*  édition,  186Â,  2  vol.  in-8. 
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WmATOif .  —  Le  même,  avec  les  annotadonfl  de  Danx»  8*  édition*  BaHon^ 
1866»  S  Tol.  iii-8» 

WoLF  (Christ).  —  InstitutioDes  juris  natune  et  gentiiim.  Halle,  1750,  iii-8. 
Le  même^  traduit  par  Formey,  3  vol.  in-8  (abrégé  du  grand  ouvrage  de  Wolf, 
en  8  ?q1.  in-A* 

§  2.  —  OuTrages  sâparés  sur  les  matières  principales  du  droit  des  gons. 
—  Monographies  et  dissertations. 

Alman ACH  DE  Paris.  —  Annuaire  des  cours,  de  diplomatie,  de  politique,  d^his- 
toire  et  de  statistique  pour  tous  les  Etats  du  globle.  Paris,  depuis  1865, 1  vol. 
par  année,  5  fr. 

Gallières.  —  De  la  manière  de  négocier  avec  les  souverains.  Amsterdam, 
1716,  1  vol.  in-8;  Londres,  Paris,  1750,  2  vol.  in-i2, 

Ghittt.  —  Treatise  on  the  law  of  nations  and  on  the  trade  of  neutrals. 
Londres,  1812,  in-8. 

GzARTORVSKi.  —  Essai  sur  la  diplomatie.  Paris,  in-8. 

Eggbr.  —  Etudes  historiques  sur  les  traités  publics  chez  les  Grecs  et  les 
Romains.  Paris,  1866,  in-8. 

Garcia  de  La  Vega.  —  Guide  pratique  des  agents  politiques  du  ministère 
des  affaires  étrangères.  Bruxelles,  i  852, 1  vol.  in-8. 

Haoterivb  (d').  —  Conseils  à  un  élève  du  ministère  des  relations  extérieures. 
—  Conseils  à  des  surnuméraires.  —  Conseils  à  un  jeune  voyageur.  —  Paris, 
18ii,  1825  et  1826,  in-8. 

HoFFHANS.  —  Conseils  à  de  jeunes  diplomates.  Paris,  1841,  in-8. 
La  Sarraz  du  Franquesnay.  —  Le  Ministre  public  dans  les  cours  étran- 
gères, ses  fonctions  et  ses  prérogatives.  Amsterdam,  1742,  in-12. 

M ARTBNs  (Bo°).  —  Guide  diplomatique,  ou  traité  des  droits,  des  immuni- 
tés et  des  devoirs  des  ministres  publics,  des  agents  diplomatiques  et  consulai- 
res dans  toute  retendue  de  leurs  fonctions,  5*  édition,  revue  par  Geffcken. 
Paris  et  Berlin,  1867,  3  vol.  in-8. 

Martens.  —  Causes  célèbres  du  droit  des  Gens.  Paris,  1861,  2  vol.  in-8. 

Pecquet.  —  Discours  sur  Tart  de  négocier.  Paris,  1763,  in-8. 

Uligh.  —  Les  droits  des  ambassadeurs  et  autres  ministres  publics.  Leipzig, 
1731,  in-4. 

Unterhandlungskonst.  —  Die  politische.  Leipzig,  1811,  in-8. 

Véra  t  zuniga.  —  Le  Parfait  ambassadeur,  traduit  de  Tespagnol  en  fran- 
çais, par  Amelot.  Leyde,  1709,  2  parties  in-8. 

WiQUEFORT.  —  L'Ambassadeur  et  ses  fonctions.  Cologne,  1679,  2  vol.  in-4. 
(L'édition  de  1723,  comme  celle  de  1746  (la  5«et  dernière),  renferme  le  Traité 
du  juge  compétent  des  ambassadeurs  de  Bynkerschœk,  traduit  par  Bar- 
beyrac,  et  le  Mémoire  sur  le  rang  des  souverains  et  de  leurs  ministres,  par 
Rousset.) 

WiQUEFORT.  —  Mémoires  touchant  les  ambassadeurs  et  les  ministres  pu- 
blics (L.  M.  P.).  Cologne,  1676,  in-12. 

§  3.  —  Ouvrages  spéciaux  sur  les  Consulats. 

BoREL.  —  De  l'origine  et  des  fonctions  des  consuls.  Saint-Pétersbourg, 
1807,  in-8  ;  2*  édition,  Leipzig,  1833,  in-8. 
BuRSOTTi.  — •  Guide  des  agents  consulaires.  Naples,  1838,  2  vol.  in-8. 
Clerq  (de)  et  de  Vallat.  —  Formulaire  des  chancelleries  diplomatiques  et 
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cMKkttlaim,  soWi  4a  tarif  dès  dMuceUeries  et  éa  telle  te  principal»  iaU  et 
ordooDances  relatives  aux  consulats^  &*  édition,  Paris,  4  869»  1  toU  îd-S. 

Clbbgq  (de)  et  de  Vallat.  ^  Gnide  pratique  des  ConsiiHat^  8*  éditîoD. 
Paris»  4868,  9  vol.  in-8. 

CossT.  ^  Règlements  consalaires  des  prindpanx  Etats  marilimes  de  l'Eu- 
rope et  de  r Amérique.  Leipsig  et  Parts,  1851,  iD-8. 

PsaRAvo-GnAim.  —  Jaridfetion  françaîM  daM  les  éeheiles  da  Levant  et  de 
BarlMrie,  Paris^  4866,  S*  édition,  S  fol.  iii-6, 

Ftnn.  —  British  consuls  abroad.   Londres^  18^6,  in-8. 

Grbkh.  ^  On  the  nature  and  character  of  tlie  consular  senrice.  Londres^» 
i8Â8,  in.8. 

HaHSBAWf  •— Amanual  for  United  States  consuls.  New-York,  18^9,  in-48. 

Lbtambndi.  —  Tratado  de  Jurisprudencia  diplomatico-consular.  Madrid^ 
48ÂS,  in-8. 

Magnonb.  —  Manuel  des  officiers  consulaires  sardes  et  étrangers.  Marseille^ 
48Â7,  2  vol.  in-8. 

Mbisslbb.  —  Ébauclie  d*un  discours  sur  les  consuls.  Hambourg,  1751. 

Mbnscb.  —  Manuel  pratique  du  consulat.  Leipsig,  18^6^  in-8. 

MiLTiTz.  —  Manuel  des  consuls.  Londres  et  Berlin,  1837,  1842|  2  vol.  en 
5  t. ,  in-8. 

RiBBiRO  DOS  Sartos,  -^  Traité  du  consulat.  Hambourg^  1839,  2  toL  iii-8. 

Stbck.  —  Essais  sur  les  consuls.  Berlin,  4790,  in-8. 

TissoT.  »  Des  proxenies  grecques  et  de  leur  analogie  avec  les  institutions 
consulaires  modernes.  Paris,  1863,  in-8. 

YiTÔ  f  BcBNAVBirTiiRA).  —  Tratado  consular»  Mexico,  1850,  in-8. 

Warden.  —  On  the  origen,  nature,  progress  and  influence  of  consular  esta- 
blishments. Paris,  iSiZ,  in-8.  (Traduit  en  français  par  Bernard  Barrère^  de 
Morlaix.  Paris,  4815,  in-8.) 

§  4.  —  Owmgm  epéotaoz  sur  las  prisas  et  les  neatres. 

Abreu  (d').  —  Traité  juridico-politique  sur  les  prises,  traduit  de  Tespagnol 
par  Bonnemain.  Paris,  4  802, 2  vol.  in-8. 

Hadtefbuillb.  —  Des  droits  et  des  devoirs  des  nations  neutres  en  temps  de 
guerre  maritime^  2*  édition.  Paris,  4850,  3  vol.  in*8. 

Havterivb  (d*).  —  Mémoire  sur  la  neutralité  maritime.  Paris,  4810  et 
1812,  in-8. 

Hatand  Mabiot.  —  Report  of  admiralty's  cases,  Londres,  1801,  1  vol.  in-8. 

Hcbnbb.  —  De  la  saisie  des  bâtiments  neutres.  Londres,  1779,  6  vol.  in-2. 

Jacobsen.  —  Handbuch  des  practischen  Seerechts  der  Engisnder  und  Fran- 
xosen.  Hambourg,  1803,  2  vol.  in-8. 

Lampredi.  —  Du  Commerce  des  neutres  en  temps  de  guerre.  Florence^ 
1702,  2  vol.  in-8.  Edition  française  par  Peuchet.  Paris^  1802,  in-8. 

Lebbau.  —  Nouveau  Gode  des  prises.  Paris,  an  VIII,  3  vol.  in-^. 

Mabtens.  ~  Efsai  concernant  les  armateurs,  les  prises  et  surtout  les  repri- 
ses. Gœttingue,  1795,  in-8. 

PiSTOTB  et  DcvBBDT.  —  Traité  des  prises  maritimes.  Paris,  1855, 2  vol.  in-8. 

RoBiMSON.  ^  Reports  of  admiralty^s  cases,  Londres,  1801  et  années  suivan- 
tes, 7  vol. 

Tbtbhs,  —  Considérations  sur  les  droits  réciproques  des  puissances  bdli- 
gérantes  et  des  puissances  neutres  sur  mer.  Copenhague,  1805»  in-8. 
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Valir.  -—  Traité  des  prises.  La  Rochelle^  1768^  2  toU  iii-8. 
Voj.  aussi  Chap.  VII,  Droit  mariUme. 

CHAPITRE  V. 

DROIT  llîîTERNATIOSAL  PRIVÉ. 

FcELix  et  Demangcat.  —  Traité  du  droit  hitematiôiiâl  privé,  on  du  conflit 
des  lois  de  différentes  nations  en  matière  de  droit  pri?é^  8*  édition»  Paris^ 
1856,  2  yol.  in-8. 

Ferra uD-GiRADD.  —  Droit  international^  France  et  Sardaigne.  Exposé  des 
lois  et  traités  concernant  le  droit  civil,  etc.,  1859,  i  vol.  in-8. 

FouGBER  (Victor).  —  Collection  des  lois  civiles  et  crimineHes  des  États 
modernes.  Paris,  iSàO  et  suiv.,  12  vol.  in-8. 

Gasghon.  —  Code  diplomatique  des  aubains,  ou  du  droit  conventionnel 
entre  la  France  et  les  autres  puissances,  relativement  à  la  capacité  réciproque 
d'acquérir  ou  de  transmettre  les  biens,  meubles  ou  immeubles,  par  acte 
entre-vifs,  par  disposition  de  dernière  volonté  et  par  succession  ab  intestaU 
Paris^  1818,  in-8. 

Le  BARON.  —  Le  Code  des  étrangers  en  Angleterre.  Paris,  1849,  in-8. 

Légat.  —  Code  des  étrangers,  ou  traité  de  la  législation  française,  concer- 
nant  les  étrangers  Paris,  1832,  in-8. 

LoEÉ.  —  Guide  aux  droits  civils  et  commerciaux  des  étrangers  en  Espagne. 
Paris,  1821,  in-8. 

Mailhbr  de  Chassât.  --  Traité  des  statuts  personnels  et  réels  ou  du  droit 
international  privé.  Paris,  d84fi,  in-8. 

Masse.  —  Le  droit  commercial  dans  ses  rapports  avec  le  droit  de6  gens  et 
le  droit  civil.  Paris,  1846,  6  vol.  in-8. 

OcKBT.  —  A  concise  digest  of  the  laws,  usage  and  customs  aflfectiiig  the 
civil  and  commercial  intercourse  of  subjecls  of  Great-Britain  and  France. 
Paris,  i842,  in-8. 

Saint-Joseph.  —  Concordance  entre  les  codes  civils  étrangers  et  le  Code 
Napoléon.  Paris,  1856,  4  vol.  gr.  in-8. 

—  Concordance  t;ntre  les  codes  de  commerce  étrangers  et  le  code  de  com- 
merce français  ;  nouv.  édit.  Paris,  1851,  in-4. 

—  Manuel  des  droits  de  Tétranger  en  Angleterre.  Paris,  1852,  in-12. 
Saunas.  —  Manuel  des  droits  civils  et  commerciaux  des  Français  en  Espa- 
gne et  des  étrangers  en  général.  Paris,  4830,  in-8. 

Stort.  —  Gommentaries  on  the  conflict  of  laws,  foreign  and  dooiestic,  in 
regard  to  contracts,  rights  and  remédies,  and  especially  in  regard  to  marria- 
ges,  divorces,  wills,  successions  and  judgments,  2'^  édit   Boston,  1841,  in-8. 

ViLLSFORT.  —  De  la  propriété  littéraire  et  artistique.  1851,  in-8. 

—  Des  crimes  et  délits  commis  à  Tétranger  et  de  la  nécessité  d*une  réforme, 
Paris,  1855,  io-8. 

CHAPITRE  VL 

DROIT    PUBLIC. 

§  1.  —  Droit  pnbUo  gènAral. 

Eggbr.  —  Das  naturliche  œffentlicho  Recht  d'après  Martini.  Vienne,   !800, 
in-8. 
Machiavel.  —  Le  livre  du  Prince,  traduit  par  Artaud.  Paris,  1835,  in-8. 
Pinchiro-Ferreira.  —  Cours  de  droit  public.  Parts,  1845,  2  vol.  in-8. 
Roi'ssEAC  (J.-J.).  —  Contrat  social.  In-12. 
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§  2.  —  DroU  inddlo  français. 
a\  CoDtUtatioiuieL 
OiTOLàx.  —  Conn  poMic  d^iiistoire  du  droit  politique  et  constitotionDel. 

Rom.—  Cours  de  droit  constitutionnel.  Pom,  1839,  StoI.  in-8. 
VâLLiTTi.  —  Mécanisme   des  grands  poiiToirs  de  l*État,  suivi  des  textes 
réglementaires  et  législatils,  S<  édition.  Paris^  485S,  in-8. 

b)  Adminiatratif. 
Block  (M**).  —  Dictionnaire  de  Tadministration.  Paris,  i  vol.  in*8. 
Goaminii.  —  Questions  de  droit  administratif.  Paris,  1826,  S  vol*  in-8» 
DoFOUB.  —  Traité  général  de  droit  administratif  appliqué.  i854f  7  vol.  in-8. 
Gbmajido.   —  Cours  de  droit  administratif.  Paris^  1833^  in*8. 
FoucART.  —  Éléments  de  droit  public  et  administratif.  1856,  3  vol.  in-8. 
Macaebi.  et  BooLATiGNiBR.  —  Droit  administratit  Paris,  in-8. 
PaiSBS.  —  (V.  chapitre  IV,  S  &0 
Rbcdbil  général  des  arrêts  du  conseil  d^Ëtat, 
ViTiBR.  —  Études  administratives.  Paris^  ISSS,  2  voU  in-8. 

§  3.  —  Droit  publio  étranger. 

Blackstoiii.  —  Commentaire  sur  les  lois  anglaises^  traduit  par  Ghompré. 
Paris,  1826,  6  vol.  in-8. 

Bruiiqoill.  —  Staatsrecht  des  deutschen  Bnndes.  ErfUrt,  in-8. 

CAMPEHflAOBiir.  —  Elementedes  Russlsdien  Staatsrecht.  Leipzig^  1792,  în-8. 

Dblouib.  ^  Constitution  d'Angleterre*  Paris,  1822,  2  vol.  in-8. 

DoFAu,  GuADBT  et  DuvBRGiBR.  —  Recucll  des  constitutions,  chartes  et  lois 
fondamentales  des  peuples  de  TEurope  et  des  deux  Amériques.  Paris,  4  828, 
i  vol.  in-S« 

Gattbscbi.  —  Manuale  di  diritto  pubblico  e  privato  ottomane.  1865,  inr8. 

GoRooN.  —  Digest  of  the  laws  of  the  United-States^  Philadelphie,  1827, 
ln-8. 

Jbfpbrsor.  —  Manuel  de  droit  parlementaire  ou  précis  des  règles  suivies 
dans  le  parlement  d'Angleterre  et  dans  le  congrès  des  Etats-Unis. 

Klubbr.  —  GEfitentiiches  Recht  des  Deutsdien  Bundes.  Francfort,  1817, 
8  vol.  in-8. 

Klubbr.  -^  Staatsrecht  des  Rheinbundes.  Tubingen,  1808,  2  vol.  in-8. 

Marina.  —  Théorie  des  Gortès  espagnoles.  Paris,  1822,  2  vol.  în-8. 

Martbns  (G.  F.  von).  —  Sammlung  der  wichtigsten  Reichsgrundgeselze 
(1  vol.  in-8,  contenant  les  lois  constitutionnelles  du  Danemarck,  de  la  Suède 
et  de  la  Grande-Bretagne).  Gœttingue,  479Â. 

MosAMBANO.  —  De  statu  Imperii  G'ermanici.  Genève,  1667,  in-32. 

MoxBB.  —  Erste  Grundlehren  des  Deutschen  Staatsrechts.  Ulm,  1776,  in-8. 

Sartori.  —  Reichsvicariatisches  Staatsrecht  Àugsbourg,  179Â,  in-8. 

Wanostboght.  ^  Tableau  de  la  constitution,  etc.,  de  la  Grande-Bretagne. 
Paris,  182A,  in-8. 
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CHAPITRE  Vn. 
DROIT    MARITIME. 

§  1.  —  Droit  maritime  public. 

(Voyez  chap.  iv,  §  4.) 

AzuNi.  —  Droit  maritime  de  l'Europe.  Paris,  1805,  2  vol.  in-8. 

—  OrigiDe  et  progrès  eu  droit  maritime.  1810,  in-8. 

Baldassbroni.  • —  Dictionnaire  raisonné  de  jarisprudence  maritime.  Li" 
vourne,  1811,  à  toI.  in-A. 

Cauchy.  —  Droit  maritime  international.  Paris,  1  vol.  in-8. 

Gessner.  —  Droit  des  neutres  sur  mer.  Berlin,  Paris,  1865, 1  vol.  in-8. 

Hautefeuille.  —  Histoire  des  origines,  des  progrès  et  des  variations  du 
droit  maritime  international.  Paris,  1858,  1  vol.  in-8. 

JouFFROi.  —  Droit  des  gens  maritime  universel.  Berlin^  1806,  in-S. 

LucHEsi  Palli,  —  Principes  du  droit  public  maritime,  traduit  par  J.  Ar- 
mand de  Galiani.  Paris,  18/12,  în-8. 

Ortolan.  —  Règles  internationales  du  droit  de  la  mer,  3«  édition.  Paris^ 
1859,  2  vol.  in-8. 

—  Nouveau  Code  de  justice  maritime.  1858,  in-8. 

Rayneval  (Gérard  de).  —  De  la  liberté  des  mers.  Paris,  1811,  2  vol.  in-8. 
Selden.  —  Mare  clausum.  Londres,  1636,  1  vol.  in-12. 

§  2.  —  Droit  maritime  privé  et  administratif  français. 

Bbaussant.  —  Code  maritime  ou  lois  de  la  marine  marchande.  Paris,  18 AO, 
2  vol.  in-8. 

Boucher.  —  Institutions  au  droit  maritime.  Paris,  1803,  in-A. 

Lebbau  (SylvainJ.  —  Gode  des  bris,  naufrages  et  échouemenls.  Paris,  18Â/1, 
in-8. 

Pardessus.  —  Collection  des  lois  maritimes  antérieures  au  xvni*  siècle.  Pa- 
ris,  1828  à  1845,  6  vol.  in-4. 

Valin.  —  Commentaire  sur  Fordonnance  de  la  marine  du  mois  d^août  1681. 
£a  Rochelle,  1760,  2  vol.  in-A. 

CHAPITRE  Vm. 
DROIT  ADMINISTRATIF  ET  COMMERCIAL. 

Alauzet.  —  Traité  général  des  assurances.  Paris,  1845,  2  vol.  in-8. 

Bédabride.  —  Commentaire  du  Code  de  commerce.  Paris,  i  7  vol.  in-8. 

Bravard.  —  Manuel  du  droit  commercial.  Paris,  18/i6,  in-8. 

Dubernad.  —  Traité  de^  principes  d^indemnité  en  matière  d^assurances 
maritimes.  2  vol.  in-8. 

DucROCQ.  —  Cours  de  droit  administratif.  Paris,  1863,  1  vol.  in-8.. 

Dufour.  —  Droit  maritime.  Paris,  2  vol.  in-8. 

DujBUx.  —  Lois  et  règlements  sur  les  brevets  dHnvention  en  différents  pays, 
1  vol.  grand  in-8. 
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Gâssi.  —  Manael  des  juges  de  commerce.  Paris^  ISA 5,  6*  édition,  în-8. 

Gastambids  (Adribn).  —  Traité  tbéorifiM  et  pratique  des  contrefoçoos, 
i  Tol.  în-^ 

GoojBT  et  Mn«BB.  —  DicHonnaire  de  droit  commercial.  Paris^  48d&-&5. 
2*  édition,  à  vol.  in-8. 

Labobdb.  —  Traité  des  aYaries  paiticulières  snr  marchandises.  1  toU  in -8. 

Lafokd  (Gabribl).  — •  Guide  de  Tassurenr  et  de  l'assuré  en  matière  d'assu- 
rances maritiires.  i  vol.  in-8. 

Lbmoniiier.  —  Commentaire  sur  les  principales  polices  d'assurances  usitées 
en  France.  Parût  1863^  2  yoî  in-8. 

Pardessus.  —  (leurs  de  droit  commc^cîa^  mis  à  jour  par  E.  de  Rosière,  son 
petit-fils.  Paris,  1852,  6*  édition,  à  toI.  in>8. 

Rbnouard  (Ch.).  —  Traité  des  railUteset  banqueroutes.  2*  édition^  2  vol.  in-8. 

—  Traité  des  brevets  d'invention,  2*  édition,  i  vol.  in-8. 
Voy.  aussi  chap.  xi,  $  2. 

CHAPITRE  IX. 
HISTOIRE  POLITIQUE  ET  HÉMOIRES. 

Ancilloii.  —  Tableau  des  révolutions  du  système  politiqne  de  TEurope, 
depuis  la  fin  du  xv«  siècle.  Paris,  4006,  7  vol.  in-8. 

Annual  register  de  4  758  à  4858,  9à  vol.  in-S. 

Annuaire  des  Deux-Mondes.  Paris,  1850,  4  vol.  gr.  in-8' par  année. 

Annuaire  historique  (par  Lbsur  et  TEiicé)  de  4818-1850.  Part*,  33  vol.  in-8. 

AvAOx  (comte  d').  —  Mémoire  sur  le  traité  de  Westphalie.  Cologne,  16Al  » 
3  voL  in-12. 

AvAux  (comte  d')  et  Servirh.  —  Lettres  sur  leur  ambassade  en  Allemagne. 
Cologne,  1650,  3  vol.  in-12. 

Bbaumont  Vasst.  —  Histoire  des  Etats  européens  depuis  le  congrès  de  Vienne. 
Paris,  6  vol  jn-8».  —  Histoire  de  mon  temps.  Paris,  !'•  et  II*  parties. 

BiGKOir  (baron).  —  Elat  comparatif  de  la  France  et  des  puissances  de  l'Eu- 
rope. Paris,  septembre  1814,  1  vol.  in-8. 

—  Histoire  de  France  (4800-1815).  Paris,  14  vol.  in-8. 

—  Les  cabinets  et  les  peuples  de  1815  à  1822.  Paris,  1822,  io-8. 
CApencvE.  —  L'Europe  pendant  le  Consulat  et  TEmpire.  Paris,  1840,  10 

vol.  in-8. 

—  Histoire  de  la  Restauration.  Paris,  4  vol  in-S". 

—  Les  hommes  d'Etat  et  les  diplomates  européens.  Paris,  4  vol  in-8. 
Carné  (Vicomte  de).  —  Tableau  de  l'histoire  de  l'Europe,  depuis  1815  jus- 
qu'à 1830.  Paris,  1834,  S  vol.  in-8. 

Chatradrriand.  —  Congrès  de  Vérone.  Paris,  1 838,  2  vol.  in-8. 

CcssT  (baron).  —  Précis  historiquedes  principaux  événements  politiquesqui 
se  sont  passés  de  1844  à  1859.  Paris,  1  vol.  in-8. 

Drescb.  —  Uet>ersicht  der  politischen  Geschichte  ins  besonders  Earopens. 
Weimar,  1814,  8  vol.    in-8. 

Flassan.  ^  Histoire  du  congrès  de  Vienne,  in-8. 

Gardeh.  —  Tableau  historique  de  la  diplomatie  ou  exposé  des  fidts  ac- 
complis de  la  politique  générale.  Paris,  4  vol.  in-8. 

Hardbnbebg.  —  Mémoire  d'un  homme  d'Etat  (1790  à  1845).  Paris,  1838, 
12  vol»  in-8. 

Hadssonville  (vicomte  d').  —  Politique  extérieure  de  la  France  (1830  à 
1848).  Paris,  1853^  2  vol.  in-8. 

Hauterivb.  —  Etat  de  la  France  à  la  fin  de  l'an  VIII.  Parts,  iSOa«  in-8. 
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Hebrcn.  -^  Manaei  historique.  Paris,  iii-8. 

jEàififiR.  —  Mémoires  et  négociatMBS  àa  président  ***,  à  voL  in-i2« 

Klubbb.  —  Ubersicht  der  diplomatischen  Verhandiangen  des  Wiener  Gon- 
gresses.  Francfort,  1816,  in-8. 

KocH.  —  Tableau  des  révolutions  de  PEurope.  Paris,  \^\k»  k  toI.  in-8. 

Lefebtre(Abxand).  —  Histoire  des  cabinets  de  TEurope  (1800  à  1815).  Pa- 
ris, k  voL  in-8. 

Mârcbllvb.  —  Politique  de  la  Restauration  (1832-1823).  Paris,  4853, 1  vol. 
in-8. 

Mabtens.  -<-  Tableau  diplomatique  des  relations  des  principales  puissances 
de  TEurope.  Berlin,  1801,  in-8  (forme  aussi  le  t.  III  du  corps  diplomatique). 

Mazabin.  —  Lettres  sur  la  paix  des  Pyrénées,  1  yot.  in- 12. 

Napoléon.  —  Mémoires  de  TEmpereur^  par  le  général  Gourgaud .  Paris^ 
1822,  vol.  in-8. 

NoAiLLifl.  —  Ambassade  du  duc  de  **\  2  vol.  in- 12. 
OssAT.  —  Lettres  du  cardinal  d***,  5  vol.  in- 12. 

Séour.  ^  Politique  des  cabinets  de  l'Europe  (17^0  à  1792).  Paris,  1793, 
2  vol.  in-8. 

SteUR.  —  Tableau  historique  et  politique  de  l'Europe  (1706  à  1796).  Paris, 
1801,  3  vol.  in-8. 

Thiebs.  —  Histoire  de  la  Révolution  française^  10  vol.  m-8. 

—  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  18  vol.  in-8. 

ToRCT.  —  Mémoires  sur  les  n^ociations  depuis  la  paix  de  Ryswick  ju»- 
qu'à  la  paix  d'UtrechU  Paris,  1758,  2  vol.  in-12. 

Vieil  Castbl  (V**  de).  —  Histoire  de  la  Restauration.  Paris^  20    vol.  in-8. 

CHAPITRE  X. 
GÉOGRAPHIE  POLITIQUE. 

Balbi.  —  Abrégé  de  géographie  politique.  Paris,  1837,  in-8. 

BocHoif.  —  Atlas  géographique  et  historique  des  deux  Amériques.  Paris, 
1826 ,  in-fol. 

Fabre  d'Olivet.  —  Carte  politique  de  l'Europe  et  de  ses  colonies,  en  17^0 
et  18Â0.  Paris, iU\,  in-fol. 

GuiBERT.  —  Dictionnaire  géographique  et  statistique  universel.  Pari% 
1850,  in-8. 

Haxo  (général).  —  Carte  politique  de  l'Europe.  Paris,  1838. 

Lapie.  —  Atlas  géographique  universel.  Paris,  1833,  in-fol. 

LAVALLi  :.  —  Géc^raphie  politique  et  militaire  de  l'Europe.  Paris,  18&1, 
in-8. 

Lesagb  (Las  Cases).  —  Atias  géographique  et  historique.  Paris,  in-fol. 

Madoz.  —  Diccionario  historico,  politico  y  geografiro  de  Espana  y  sus  co- 
lonias.  Madrid,  20  vol.  in-8. 

MiLTEBRUN.  —  Abrégé  de  géographie.  Paris,  1 839,  1  voL  in-8. 

Piquet.  —  Dictionnaire  universel  de  géographie,  Paris,  1 0  vol.  in-8. 
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CHAPITRE  XL 

iCOHOMIB  POLITIQUE.  —  COMMERCE.  —  DOUANES.  —  FINANCES 
ET  STATISTIQUE. 

§  1.  —  Ëoonomia  politlcnie. 

kwkm  —  Études  économiques  sur  les  tarife  donanicrs,  2*  édition,  Paris, 
1860,  lYoI.  iD-8. 
Baudbiliart.  —  Manuel  d'économie  politique,  2*  édition.  Pam,  1  vol. 
Blanqui.  —  Histoire  de  l'économie  politique,  3^  édition.  2  yoL  in-8. 

—  Cours  d'économie  indurieïle,  U  vol.  in-8. 

Bastiat  (Fafo.).  —  Cobdenetla  Ligue,  i  vol.  in-8. 

—  Hannonies  économiques,  2*  édition^  1  vol.  grand  in-4  8. 

Chevalier  (Michel).  —  Examen  du  système  commercial  connu  sous  le 
nom  de  Système  protecteur,  i  vol.  in-8. 

—  Cours  d'Éconnomie  politique^  3  voL  in-8. 

Collection  des' principaux  économistes.  Paris^  4852,  16  tomes  en  15  vol. 
grand  ln-8 ,  comprenant  les  œuvres  des  ûnanciers  du  xtni*  siècle^  des 
physiocrates,  de  Malthus^  Rlcardo,  J.   B.  Say  et  Adam  Smith. 

Collectioh  des  économistes  contemporains,  Pam,  1851,  15  à  20  vol.  in-8 
(en  cours  de  publication),  comprenant  les  œuvres  d'Audîffret,  Banfield^  Mac- 
Culioch,  Stuart-Mill,  Sismondl,  etc. 

CoQUELiN  (Ch.).  —  Du  Crédit  et  des  Banques,  2*  édition,  Paris,  1859,  1  vol. 
grand  ln-18. 

Coubcblle-Seiveuil.  — -  Traité  historique  et  pratique  d'économie  politique, 
2  vol.  in-8.  PariSy  Amyot. 

Dictionnaire  de  l'économie  politique,  2  vol  grand  in-8  raisin,  à  deux 
colonnes. 

Dboz.  —  Économie  politique,  1  vol.  in-8. 

Ellis  (W.).  —  Leçons  progressives  d'économie  sociale,  traduit  par  Terrien, 
1  vol.  in-18. 

Garnie  r  ^Joseph).    -  Traité  d'économie  politique.  A*  édition.  1  vol.  in-18. 

GouRAUD.  —  Essai  sur  la  liberté  du  commerce  des  nations.  Paris^  1853, 

1  vol.  in-8. 

Journal  des  économistes,  revue  mensuelle,  à  partir  de  18A2.  Pans^  Guil- 
laumin. 

LizT.  —  Système  national  d'économie  politique,  traduit  par  Richelot 
Paris,  1851,  1  vol.  in-8. 

Mac-Culloch.  —  Principes  d'économie    politique,   traduit  par  Planche, 

2  vol,  in-8, 

Malthus.  —  Principes  d'économie  politique,  traduit  par  A.  Fonteyraud, 
1  vol.  in-8. 

Moleste  (Victor).  —  Monnaies,  poids,  mesures  et  usages  commerciaux  de 
tous  les  Étals  du  monde,  1  vol.  in-8.  Paris,  1867. 

Pinheiro-Ferreira.  —  Éléments  d'économie  politique,  in-8. 

RiCARDo.  —  Principes  de  l'économie  politique  et  de  l'impôt,  traduit  par 
A.  Fonteyraud,  1  vol.  in-8. 

Rossi.  —  Cours  d'économie  politique.  A*  édition,  A  vol.  în-8. 

Say  (J.  B.)  —  Traité  d'économie  politique,  6^  édition,  1  vol.  in-8. 

—  Cours  complet  d'économie  politique,  3«  édition,  2  vol.  in-S. 
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SMONDi.  —  De  la  richesse  commerciale,  1  vol.  ia-8. 

Shith  (Adam).  —  Becherchès  sur  la  nature  et  les  causes  de  la  richesse  des 
nations,  2  voU  in-8. 

Stuart-Mill  (John).  —  Principes  d^économie  politique,  traduit  par  pus- 
sart,  2  vol.  in-8. 

WoLOWSKi.  ^—  Cours  de  législation  industrielle,  in-B. 

—  jutudes  d'économie  politique,  1  vol.  in-8. 

§  2.  —  Commerce. 

AuniGANNE.  —  L'industrie  contemporaine,  9  vol.  in-8. 

Courgelle-Sbnbuil.  —  Traité  des  opérations  de  banque,  1  vol.  in-8. 

Consul  supérieur  du  commerce.  —  Enquête  relative  au  traité  de  commerce 
avec  l'Angleterre.  Paris,  1860-61,  6  vol.  in-fol. 

Dégrange.  —  La  tenue  des  livres  rendue  facile,  23«  édition,  i  vol.  in-8. 

Dictionnaire  universel  du  commerce  et  de  la  navigation,  2  vol.  grand  in-8 
Jésus  (^Guillaumin). 

CouRSTHER.  —  Dictionnaire  universel  des  poids  et  mesures,  i  vol.  in-8. 

Exposition  universelle  de  1851.  Travaux  delà  commission  française,  il  vol. 
in-8. 

FiLLioL  (Etienne).  —  Barème  et  intérêts,  ou  quatre  millions  de  comptes 
faits,  2  vol.  in-8  oblong. 

Hacquin-Labocrreau.  —  Manuel  général  de  comptabilité  financière,  admi- 
nistrative, civile  et  commerciale,  i  vol.  in-4. 

Hoffmann.  —  Histoire  du  commerce,  de  la  géographie  et  de  la  navigation, 
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